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s Les banques 
pourraient relever 
leurs taux 

Les attaques contre le franc ont entraî- 
né une vive remontée des taux d’inté- 
rêt à court terme.' Ces tensions pour- 
raient obliger les banques françaises à 
relever leur taux de base au cours rte 
prochains jours. p. 2 i 

e L’affaire 
do Crédit lyonnais 
se politise 

Alors que le plan de sauvetage du 
Lyonnais doit être annoncé officielle- 
ment dans, les tout prochains jours, les 
politiques s'emparent de l'affaire. 
M. Balladur a réclamé des sanctions 
contre les responsables. p .21 


a Fusion 
entre Schneider 
etSpieBatignolles 


Schneider a décidé de fusionner avec 
sa filiale afin de. la renflouer. Celle-d 
absorbera la maison mère pour des rai- 
sons fiscales et juridiques. . p. 19 


s La riposte 
de Bernard Tapie 

L'ancien président de l'OM a tenté de 
convaincre fe tribunal qu'il avait tout - 
ignoré, avant le match cortre Valen- 
ciennes, de Ta tentative de corruption . 
dont il est soupçonné. p.îï 
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s Le mariage 
de l’infante 
d’Espagne 

Efena épousera un cadre de banque le 
18 mars à SéviHe. Ce sera l'occasion 
pour les Espagnols de manifester leur 
attachement à une monarchie qui 
symbolise le retour du pays à la démo- 
cratie. p.14 

s Redéploiement 
des «casqnes biens» 
en Croatie 

Alors que François Léotard a rendu 
hommage à Sarajevo aux neuf soldats 
français tués mardi 14 mars dans m 
accident de la route, les ètats-m^oo 
occidentaux préparent le rédéploie- 
ment d'une force réduite de « casques 
bleus » en Croatie. p.4 


s Les éditoriaux 
du «Monde» 

Le Labour, cap au centre ; Obscure 
transparence. p. 15 
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Jacques Chirac et Philippe Séguin dénoncent 
les faiblesses de l’Union européenne 


Le maire de Paris va publier son programme de politique internationale 


ALORS que les sondages 
confirment. la première place de 
Jacques Chirac dans les intentions 
de vote, le maire de Raris se pré- 
pare à rendre public son pro- 
gramme de politique internationale 
et, particulièrement, européenne. 
Lors d'une réunion publique à 
Meaux, mardi 14 mars, R a esquissé 
sa critique d'une Europe qui, selon 
lui, déviait être « une véritable puis- 
sance économique, datée d'un statut 
monétaire à l’égard de Pextérieur et 
d'armes commerciales comparables 
à celles de (ses] concurrents». 
M. Chirac a cité Pexemple de l'agri- 
culture pour déplorer la faiblesse 
actuelle de l'Union européenne 
face aux Etats-Unis. 

Dans un entretien accordé au 
Monde à Poccasion du congrès de 
la Fédération nationale des syndi- 
cats d'exploitants agricoles, réuni 
dans sa ville tTEpinal, Philippe Sé- 
guin insiste sur cette question. Le 
présidant de F Assemblée nationale 


estime que les accords commer- 
ciaux du GATT «battent en 
brèche » la politique agricole 
commune européenne et que les 
agriculteurs français sont démunis 
face à leurs concurrents améri- 
cains, mais aussi canadiens et ar- 
gentins. 

Deux jours avant que M. Chirac 
ne fasse connaître ses positions, 
Edouard Balladur a accordé à 
P agence britannique Reuter un en- 
tretien dans lequel Q réaffirme son 
engagement européen et assure 
vouloir «tenir le délai de 1997 » 
pour Fentrée en vigueur de la mon- 
naie unique. Cependant, les 
comptes publics font apparaître 
une nouvelle aggravation de près 
de 10 milliards de francs du déficit 
de PEtat en 1994, selon les normes 
de calcul du traité de Maastricht. Le 
passage à la monnaie unique n’en 
sera que plus difficile. 

Ure pages 6 et S 



Le purgatoire des «papistes » grecs 


ATHÈNES 

de notre correspondant 
« Une situation insupportable, un vrai cal- 
vaire » : Mgr Nikolaos Foscolos, archevêque 
catholique d’Athènes, président de la confé- 
rence épiscopale, ne mâche pas ses mots. 
Dans un message de carême, publié mardi 
T4 mars’ it dénonce les campagnes de dénigre- 
ment menées par la toute-puissante Eglise or- j 
thodoke contre les catfüoiiques, inspirées, se- 
lon lui, par le « fanatisme religieux». Dans les 
écoles publiques, lesenfants de confession ca- 
tholique seraient « humiliés » et, sur leur lieu 
de travail bii dans la recherche d'un emploi, de 
Jeunes catholiques subiraient également des 
« discriminations ». 

Depuis plusieurs mois, la minorité catho- 
lique se plaignait d'une recrudescence de bri- 
mades dans l’armée et d' « injures » proférées 
par les médias contre « les papistes ». Le pro- 
cureur de Naxos (Cyclades), Georges Tala- 
mangas, a été muté pour avoir qualifié 
d* «r étrangers» les Grecs « commandés par le 
pape». De même, les catholiques avaient-ils 


protesté contre le refus de l'Eglise orthodoxe 
de leur rétrocéder une chapelle située sur Pan- 
cienne base américaine d'Hellenikon, près 
d’Athènes. 

L'archevêque d'Athènes s'était rendu, en 
novembre 1994, chez le ministre de l'éduca- 
tion et des cultes, Georges Papandréou, fils du 
premier ministre, pour déposer un mémoran- 
dum dénonçant les anachronismes de la légis- 
lation grecque, dont beaucoup datent de la 
dictature de Metaxas 0935-1941). Mais cette 
initiative de dialogue n'a pas eu de suite. Re- 
lançant le gouvernement fin janvier, Mgr Fos- 
colos se plaignait à nouveau du préjudice ainsi 
créé à la Grèce, membre de FUnlon euro- 
péenne, et réclamait f égalité de traitement 
avec celui des « Grecs orthodoxes vivant comme 
étrangers dans les autres pays de l’Union euro- 
péenne, plus généralement dans le monde oc- 
cidental». 

Le malaise de la communauté catholique 
s’est aggravé depuis le début de la crise you- 
goslave, perçue en Grèce comme une guerre 
de religions, où le Vatican est accusé notam- 


ment d'avoir défendu l'indépendance croate 
et Slovène contre les Serbes orthodoxes. La 
communauté catholique grecque ne compte 
que quelque 50 000 membres - présents de- 
puis des siècles dans les Cyclades et en mer Io- 
nienne - auxquels il faut ajouter quelque 
100000 Philippins et 100000 Polonais immi- 
grés. 98 % des dix mîBions de Grecs sont or- 
thodoxes. Les confessions non orthodoxes 
sont considérées comme des « cultes étran- 
gers» et ne sont que « tolérées » dans le code 
pénal, tandis que la toute-puissante Eglise or- 
thodoxe est qualifiée, dans la Constitution, de 
« religion dominante ». 

Les minorités catholique et juive réclament 
sans succès que la mention de la religion ne fi- 
gure plus sur les cartes d’identité nationale. 
Mais, s’il n’en était pas ainsi, explique le porte- 
parole de l’Eglise orthodoxe, Yannis Hatzipho- 
tis, «des professeurs catholiques ou juifs pour- 
raient enseigner la théologie aux enfants grecs, 
ce que nous ne permettrons jamais ». 

Didier Kunz 


Les égaré de la gauche 


SELON ONE VIEILLE tradition 
républicaine, le 21 janvier est jour 
de banquet Et Ton y déguste, en 
plat principal, de la tête de veau. 
C’est une façon citoyenne de 
commémorer la mort du roi, ce 
meurtre symbolique par lequel la 
modernité politique se fondaft en 
refrisant de procéder d'un seul indt- 
vidu, s'émancipait des hiérarchies 
de castes et de cotas en cherchant 
confusément les voies d’une inven- 
tion démocratique collective. Le 
21 janvier 1793, Louis XVI perdait en 


effet sa tête place de la Révolution, 
devenue depuis place de la 
Concorde. Mais, deux siècles après, 
au bout de ce lent cheminement de 
la iévofution à la concorde, des rup- 
tures sanglantes aux consensus 
apaisants, nous n’en avons toujours 
pas fini avec la figure du souverain ; 
depuis que Napoléon Bonaparte a 
brouillé les pistes en réhabilitant le 
principe monarchique tout en fon- 
dant l'essentiel des institutions, 
codes et administrations, qui fa- 
çonneront l’Etat républicain, la 


« tête de veau » continue de hanter 
notre imaginaire politique. 

Tout occupé à sa dispute avec 
Jacques Chirac, Edouard Balladur 
n’avait sans doute pas cette arrière- 
pensée quand il glissa, l’autre di- 
manche : « La gauche caviar dé- 
couvre la tête de veau »- plat préfé- 
ré du maire de Paris, selon les 
initiés. Pourtant, si l’on s’amuse à 
f épuiser, la métaphore tombe fort à 
propos. Les mitterrandistes ralliés à 
M. Chirac se cherchent un nouveau 
roi, un roi qui ferait peuple, un mo- 


narque qu'ils proclameraient répu- 
blicain. En d’autres termes, un Bo- 
naparte : un chef supposé 
au-dessus des partis et des classes, 
incarnant un Etat redevenu fort, 
puisant sa légitimité dans son dia- 
logue solitaire avec la France pro- 
fonde. Oui, un Bonaparte en pais- 
sance, en lieu et place du supposé 
Louis-Philippe, que, selon ses enne- 
mis gaullistes, réincarne M. Balla- 
dur. 

On pourrait aisément souligner, 
au risque de verser dans la polé- 
mique, le penchant du neveu télé- 
visuel du président sortant, Frédéric 
Mitterrand, pour les royaumes dis- 
parus et les fastes impériaux. On 
pourrait aussi voir dans l’homme 
d’affaires Pierre Bergé le symbole 
même de l'homme de cour; n’ima- 
ginant la politique qu’au travers de 
la fidélité à un homme et des privi- 
lèges qu’elle procure. Mais fl y a 
plus essentieL Fussent-ils anecdo- 
tiques, les ralliements « de gauche » 
à ta candidature de Jacques Chirac 
mettent en scène l'originalité de la 
campagne de ce dernier. Face à un 
Balladur identifié, parce qu’fl est 
aux affaires gouvernementales, à la 
gestion conservatrice, le maire de 
Paris a opté pour une posture élec- 
torale qui tente de le placer, symbo- 
liquement, hors de l’affrontement 
droite-gauche. 

Incarné par le «front républi- 
cain » défendu avec talent par Phi- 
lippe Séguin, ce choix peut être jugé 
simplement tactique et momenta- 
né. 

EdwyPIenei 
Une la suite page 14 



La Syrie 
et Israël 
vont reprendre 
leurs discussions 
à Washington 

AU COURS d’une tournée au 
Proche-Orient, le secrétaire d'Etat 
américain, Warren Christopher, 
s’est activement employé à mon- 
trer que le processus de paix, 
jusque-là dans l’impasse, était re- 
lancé bien que les problèmes de 
fond demeurent. Jeudi 9 mars, Is- 
raéliens et Palestiniens s'étalent 
donné jusqu’au 1° juillet pour 
conclure les négociations sur l'ex- 
tension de l'autonomie en Cisjor- 
danie. Mardi 14 mars, M. Christo- 
pher a obtenu de la Syrie et 
d’Israël qu’ils reprennent prochai- 
nement à Washington des 
contacts directs entre leurs am- 
bassadeurs. Ils discuteront en par- 
ticulier des garanties de sécurité 
qui accompagneraient un éventuel 
retrait israélien du plateau straté- 
gique du Golan, occupé en 1967 
puis annexé en 1981. 

Les ambassadeurs syrien et is- 
raélien s'étaient rencontrés à plu- 
sieurs reprises durant l’été et l'au- 
tomne 1994, avant de passer le 
relais aux chefs d'état-major des 
deux pays. Ceux-ci ne se sont vus 
qu’une seule fois, le 22 décembre 
1994 à Washington, et leur entre- 
tien a tourné court ; fls devraient 
se retrouver une nouvelle fois, 
dans la capitale américaine, si les 
diplomates progressent dans leurs 
conversations. 

lire page 2 

La piste Alcatel 
du conseiller 
Van Ruymbeke 


RENAUD VAN RUYMBEKE 

EN PERQUISITIONNANT, 
mardi 14 mars, pendant toute la 
journée, au siège parisien du 
constructeur de TGV, GEC-Als- 
thom, le conseiller Van Ruym- 
beke a ouvert un nouveau front 
judiciaire dans l'empire Alcatel. 
Un groupe, dont le PDG, Pierre 
Suard, entendu le même jour par 
le juge jean-Marie d'Huy, n'a pas 
fini de rendre des comptes à la 
justice. 

Une fois de plus, c’est une mys- 
térieuse commission de 2,8 mil- 
lions de francs, payée en 1990 par 
GEC-Alsthom à l’ancien PDG de 
la Sages, Michel Reyt, qui a 
conduit le magistrat rennais à 
lancer un de ces raids dont il est 
coutumier, à Nantes puis à Paris. 
Car si la réalité du paiement ne 
semble pas faire de doute, 
M. Reyt et les responsables de 
GEC-Alsthom fournissent des 
versions étrangement contradic- 
toires quand fl s'agit d'identifier 
le marché qui l’a justifié. L’ancien 
courtier socialiste - actuellement 
jugé à Saint-Brieuc - affirme qu’fl 
s'agit d’un marché concernant 
une vente de matériel ferroviaire 
à la Hollande. GEC-Alsthom 
laisse entendre qu’il s’agit d'une 
rémunération pour l'intervention 
de M. Reyt dans l’attribution du 
marché du tramway nantais. 

Lire page 10 
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INTERNATIONAL 


PROCHE-ORIENT Les négocia- 
tions directes entre Syriens et Israé- 
liens vont reprendre, «r dans /es 
jours qui viennent », à Washington, 
a annoncé, mardi 14 mars, le secré- 


taire d'Etat américain, Warren Chris- 
topher. au terme de difficiles entre- 
tiens à Damas. Les conversations, 
dans un premier temps, seront me- 
nées à un niveau subalterne par les 


— LE MONDE /JEUD1 16 MARS 199S — 

ambassadeurs d'Israël et de Syrie 
dans la capitale fédérale américaine. 
• 51 ELLES PROGRESSENT, elles se 
poursuivront entre les chefs mili- 
taires des deux pays, qui s'étaient 


déjà réunis en décembre à Washing- 
ton. En attendant, les Israéliens, qui 
semblent plus pressés que les Sy- 
riens d’aboutir à un accord, étudient 
différentes phases d'un retrait du 


Golan, occupé depuis 1967. • Uftfc 
PREMIÈRE ÉTAPE pourrait être Tév*. 
citation d'une zone où habitent des 
Druzes syriens et où ne se trouve 
aucune implantation israélienne. 
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Reprise conditionnelle des négociations entre Israël et la Syrie 

Le secrétaire d'Etat américain, Warren Christopher, a dû négocier longuement, 
à Damas, oour arracher l'organisation de conversations préalables au seul niveau des ambassadeurs 


DAMAS 

de notre emvyée spéciale 

C’est à Parraché que le secrétaire 
d'Etat américain, Warren Christo- 
pher, a obtenu ce qu'il cherchait : 
une reprise des négociations directes 
syro-israéliennes. Mais fl s’agît du 
minimum de ce qu’il souhaitait et, 
après plusieurs accrocs dans ses dé- 
marches, cela augure mai de la suite 
des pourparlers. Ceux-ci, placés 
* sous les auspices et le parrainage des 
Etats-Unis », ne reprendront, «dons 
les prochains jours » à Washington, 
qu'au seul niveau des ambassadeurs. 

Ce n’est qu'en «temps opportun» 
et après une tournée dans la région 
de Dennis Ross, adjoint de NL Chris- 
topher pour le Proche-Orient, afin 
de « réexaminer les questions de sé- 
curité » et de «préparer le terrain à 
des progrès ultérieurs», que «/es ex- 
perts militaires et les chefs d’Etat-ma- 
jor » - qui se sont déjà réunis, le 
22 décembre 1994, à Washington - 
entreront en lice 

11 aura donc fallu à M. Christopher 
sept heures d’entretiens avec le pré- 
sident syrien, Hafez El Assad, et 
presque autant avec les dirigeants is- 
raâens. pour en revenir à un sché- 
ma déjà vu. Et encore, pour les Sy- 
riens. les conversations entre 
militaires demeurent soumises à un 
progrès des discussions entre am- 
bassadeurs. 

Les conditions de l’annonce de 
cette reprise, après de longues 
heures pendant lesquelles M. Chris- 
topher. dans son hôtel de Damas, a 
dû parlementer au téléphone avec 
les dirigeants syriens et israéliens, 
font croire que le secrétaire d'Etat a 
quelque peu forcé la main des pre- 
miers - et cela pourrait laisser des 
traces alors que les Etats-Unis sont 
appelés à jouer un rôle plus grand 
dans ces négociations. 

Visiblement les dirigeants syriens 
attendaient un signe d’apaisement 
israélien que M. Christopher s’était 
peut être fait fort d’obtenir. Or, au 
contraire, dans un discours à la 
Knesset, M. Rabin a pris soin de sou- 
ligner qu’« Israël n’avait pratique- 
ment fait aucune concession impor- 
tante ». Un communiqué de la 
présidence syrienne, publié, dans la 
nuit, après l'annonce de M. Christo- 
pher, a précisé que, ri raccord a été 
obtenu pour une reprise des négo- 
ciations au niveau des ambassa- 
deurs, «ce n’est qu’à la lumière des 
résultats de leurs conversations que se- 


ront en visais es les prochaines 
étapes », c’est-à-dire les discussions 
entre militaires. 

L'essentiel des conversations de 
M. Christopher à Damas aura été 
consacré aux arrangements de sé- 
curité entre la Syrie et Israël dans te 
cas d’une évacuation du Golan, qui, 
potir les Syriens, ne p«it être que to- 
tale. Selon un haut responsable amé- 
ricain, c’est la première fois que 
M. Christopher discute avec 1e pré- 
sident syrien et avec « autant de dé- 
tails» dé ces arrangements qui sont 


fondamentaux pour les deux pairies. 
Après l’échec de la rencontre entre 
les deux chefs d’Etat-major, en dé- 
cembre, ce n'est pas un hasard si ce 
sujet a pris tant d’ im port a nce. 

Si la Syrie est prête à discuter des 
modalités techniques : zone de dé- 
militarisation à mettre en place de 
chaque côté, système d’alerte avan- 
cé - qui exclut pour Damas toute 
présence israélienne sur son sol-, 
échanges d’informations sur les 
mouvements de troupes à la fron- 
tière et redéploiement de certaines 


forces, elle n’accepte pas de sou- 
mettre sa sécurité « stratégique » à 
F ap pro ba tion d’Israâ. 

Cette différence de conception ex- 
pliquerait Péchec de la r e n cont re de 
décembre, au cours de laquelle legé- 
néral israélien Ehoud Barak aurait 
exposé - en termes très fermes, durs 
séton sources 3T n ^ t> q iny< — ht m » 
conception globale et stratégique de 
la sécurité, alors que son interio- 
cnteur syrien tf était là que pour cUs- 
cuter des arrangements techniques 
le Long de la frontière. Le président 


Assad a donc sans doute voulu préci- 
ser avec M. Christopher les points 
qu’il acceptait de négocier 

«Nous avons besoin d'avancer, tes 
deux (gouvernements! sont d’accord 
pour estimer que le temps presse», a 
affirmé M. Christopher. Reste qu’il 
presse davantage pour Israël et les 
Etats-Unis, qui ont des échéances 

flectorates, que pour la Syrie. Et Da- 
mas l’a répété à plusieurs reprises: 
«la Syrie rte fera aucune concession 
air ses droits et sa <tignité»poaià- 
gner une paix qui fodSteraô: la réé- 


lection éventuel de M. Rabin. Pour 
Damas, les règles de la négociation 
sont claires et demeurent les 
mêmes : restitution de territoire 
contre la paix. Dans ce cache, affirme 
le ministre syrien de Pinfonaaticn, 
Mohamad Salmane, «nous triions 
continuer à faciliter les démarches 
anrériaùriesen faveur detapcsx, mais 
que personne ne s’attende à ce que 
nous fassions des concessions sur nos 

droits». 
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Jérusalem envisage un retrait du Golan en deux temps 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Saluée avec «satisfaction » par le 
gouvernement israélien, la reprise 
annoncée des négociations offi- 
cielles avec la Syrie, entre les ambas- 
sadeurs des deux pays à Washing- 
ton, ne se situera donc pas 
immédiatement « au niveau élevé» 
souhaité par l’Etat juif. Cest un de- 
mi-succès pour la diplomatie améri- 
caine, et Warren Christopher a pré- 
vu de renvoyer dans la région, d’ici 
quelques semaines, P un de ses ad- 
joints. 

A la demande d’Israël, pour qui 
des arrangements de sécurité so- 
lides doivent précéder tout retrait 
- même partiel -de son année sur le 
plateau du Golan, les Américains 
souhaitent surtout organiser une 
nouvelle rencontre entre tes chefs 
d’état-major des deux armées. La 
précéd ente, gui avait demandé des 
mois de préparation et une dizaine 
de rendez-vous discrets entre les 
ambassadeureafofsquetesnégOQa- 
fions étaient officiellement suspen- 
dues depuis février 1994, a eu lieu le 
22 décembre dans la capitale améri- 
caine. 

« DEMANDES INACCEPTABLES » 

Ce jour-là, pour la première fois 
depuis la naissance d’Israël, les 
grands patrons des deux armées, qui 
ne s’étaient rencontrés ni pour né- 
gocier Pannistice en 1948, ni même 
pour mettre au point le cessez-le- 
feu après la guerre de 1973, s’étaient 
retrouvés face à face, avec des diplo- 
mates américains pour témoins. La 
discussion fut sans lendemain, P Is- 
raélien, selon Damas, ayant formulé 
des « demandes inacceptables ». Se- 


lon des fuites reproduites, ces der- 
niers jours, dans la presse israé- 
lienne, le général Ehoud Barak 
- auquel le général Amnon Shahak 
a succédé au début de cette année à 
la tête de l’armée - aurait notam- 
ment proposé qu’à chaque kilo- 
mètre carré démilitarisé dû côté is- 
raélien en correspondent neuf du 
côté syrien. Cest ce que le premier 
ministre, Itzhak Rabin, appelle des 
concessions « mutuelles mais non sy- 
métriques ». Pour rejeter cette de- 
mande, la Syrie a notamment fait 
valoir que sa capitale, Damas, se si- 
tue à une cinquantaine de kilo- 
mètres du Golan. 

Israël demande aussi une réduc- 
tion notable des forces aimées régu- 
lières syriennes et une restructura- 
tion qui tes ramèneraient peu à peu 
au niveau des siennes. Selon les ex- 
perts militaires, la Syrie compte 
.306 OOP soldats j>hi$ 100 00Q de ré- 
serve, au Heu de B4 000 côté israé- 
lien, auxquels s’ajoutent 365 000 ré- 
servistes. Aux yeux du président 
Assad, les réductions devraient 
d’abord toucher les forces aé- 
riennes, où Israël dispose d’un avan- 
tage décisif, et non P année de terre. 

Outre la «profondeur straté- 
gique » que tes miDe kilomètres car- 
rés du Golan occupé lui fournit, Is- 
raël dispose aussi d’un poste 
d’observation sans équivalent sur 
les mouvements militaires syriens. 
En son point le plus élevé, le Golan 
culmine à 1 200 mètres au-dessus de 
la grande plaine syrienne où est bâ- 
tie Damas. Dans Pextréme nord, sur 
le mont Hermon, Israël a installé 
plusieurs stations électroniques 
d’alanne, qui, en cas de retrait, de- 
vraient, selon M. Rabin, rester en 


Les compagnies pétrolières américaines 
ne pourront plus conclure d’accord avec l’Iran 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

L’administration américaine a 
décidé, mardi 14 mars, d’interdire 
aux sociétés et aux ressortissants 
américains de participer au « déve- 
loppement des ressources pétro- 
lières» de PIran. Cette décision de 
Bill Clinton a été prise après la 
conclusion, début mars, d’un im- 
portant accord entre une filiale de 
la société Conoco, elle-même 
contrôlée par le groupe pétro- 
chimique Dupont de Nemours, et 
la Compagnie pétrolière nationale 
iranienne (Nroc), pour 1e dévelop- 
pement de deux gisements off- 
shore de Sirri, au sud-ouest du dé- 
troit d’Ormuz. Bien que non liée 
juridiquement par le décret prési- 
dentiel, la direction de la compa- 
gnie basée à Houston a aussitôt 
annoncé son intention de dénon- 
cer cet accord. 

Souhaitant obtenir la « coopéra- 
tion » de ses alliés afin d’envoyer, 
« de manière unie, un message clair 
et sans équivoque à l’Iran », Was- 
hington demande aux principaux 
partenaires commerciaux de PIran 
de prendre des mesures sim flaires. 
La Maison Blanche a rappelé que 
l’Iran apporte « <on soutien au ter- 
rorisme international », s’efforce de 
« saper le processus de paix au 
Proche-Orient», enfin, tente de se 
doter «d‘ armes de destruction mas- 
sive et des moyens de les lancer ». 

Conclu au terme de trois ans de 


négociations, devant la compagnie 
française Total, ce contrat pré- 
voyait 1 milliard de dollars (5 mil- 
liards de francs) d’investissements 
par la société texane, et aurait per- 
mis de combler en partie le 
manque crucial de devises de Té- 
héran. Une production de brut de 
120 000 barfls^our était envisagée 
par cet accord, le plus importent 
conclu entre une société améri- 
caine et l’Iran depuis la rupture des 
relations entre les deux pays, en 
1980. 


Les recettes du pétrole 

Dans son projet de budget 
ponr 1995-1996, adopté, di- 
manche 12 mars, par le Parle- 
ment, le gouvernement Iranien 
prévoit que les recettes d’expor- 
tations pétrolières atteindront 
13,7 mfliards de dollars (69 mfl- 
Uards de francs), soft un milliard 
de dollars de mieux que Pexer- 
cice précédent. Le pétrole 
constitue la principale source de 
revenus pour le budget général 
(55 milliards de dollars au taux 
officiel flottant). Le gouverne- 
ment a prévu d’augmenter de 
près de 50 % les subventions aux 
produits de première nécessité. 
Mais cela ira de pair avec un fort 
relèvement du prix des produits 
pétroliers. 


L'administration était prise dans 
une grave contradiction entre sa 
politique d’isolement à Pégard de 
l'Iran, et les intérêts des compa- 
gnies pétrolières américaines. Par 
le biais de leurs filiales, celles-ci 
ont acheté pour près de 4 milliards 
de dollars de pétrole iranien en 
1994, soit te quart de la production 
iranienne. Les Etats-Unis sont ain- 
si, paradoxalement, le plus gros 
acheteur de brut iranien, bien que 
celui-ci, conformément à la loi 
américaine, ne soit pas, officielle- 
ment, importé aux Etats-Unis: il 
est raffiné cm Europe avant d’être 
rééexporté. 

Le gouvernement démocrate a 
probablement pris les devants 
dans cette affaire, tes républicains 
ayant déposé une propo si t i on de 
loi interdisant aux sociétés améri- 
caines de conclure 1e moindre mar- 
ché avec l’Iran. Le président Clin- 
ton a cependant maintenu, une 
« ligne dîne » avec Téhéran députe 
deux ans, tentant de convaincre 
plusieurs pays, notamment FABe- 
raagne et 1e japon, de cesser leur 
aide financière au régime de Téhé- 
ran. La « question iranienne » 
reste, d’autre part, une pomme de 
discorde dans tes relations russo- 
américaines, Washington deman- 
dant à Moscou de renoncer à son 
projet de construire quatre réac- 
teurs nucléaires en Iran. 

Laurent Zecckhn 


place. En échange, Israël aurait pro- 
posé que la Syrie dispose, elle aussi, 
de systèmes d’alarme sur te plateau, 
et M. Rabin serait même disposé, 
selon certaines sources, à laisser 
s'installer une station syrienne de 
surveillance en territoire israélien, 
en Galilée. Mais, même si la pré- 
sence d'une force américaine de 
maintien de la paix, réclamée par Is- 
raël, sur un Golan démffirarisé, était 
acceptée par la Syrie, M. Ra bkï de- 
mande que des soldats israéliens 
restait sur te plateau pour s’occuper 
des appareils de surveillance. Pas 
question de dépendre à cent pour 
cent d’une force étrangère, même 
affiée^ 

DU MHHMRE AU POUTKtfJE 

Une fois ces questions purement 
militaires réglées, resterait à 
prendre les décisions politiques, fi- 
dèle à la tactique qui hû a réussi avec 
les Palestiniens -là fam e use option 
« Caza-Jéricho d’abord »-, le pre-_ 
mier ministre a proposé l’optiod 
« Majdal Chants d’abord », du nam 
d’une localité du Golan autour de 
laquelle sont concentrés les 
15 000 Druzes syriens qui refusèrent 
de quitter leurs terres en 1967. L'éva- 
cuation de cette zone, en échange 
de laquelle la Syrie devrait accepter 
la construction de « vraies » rela- 
tions de paix avec TEtat juif, serait 
suivie, trois ans pins tard, d’un re- 
trait, négociable, cfune plus grande 
partie du restedu plateau. 

Avantage de cette approche pour 
M. Rabin : aucune des trente-trois 
colonies juives (15 000 habitants) 
que tes gouvernements successifs 
ont installées sur le plateau depuis 
vingt-huit ans n’a été implantée 
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dans cette zone. (X; ÿfls avaient na- 
guère la réputation d’être plutôt 
majoritairement travaSüæs et pro- 
g gouvernementaux, les colons du 
Golan, sous la houlette de la droite 
et (Tune partie des dépotés de la ma- 
jorité en rébellion ouverte contre 
ridée même d’abandonner Je Golan, 
se sont singulièrement radicalisés. 
Toujours dassé« zone de dévdoppe- 
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ment prioritaire », le Golan, «a»- 
neré» en 1981, devra -M. Rabin fc 
promte- foire Fobjet d’un référen- 
dum national, préalablement à me 
restitution de tout ou partie de sa 
superficie. Rien, en Fétat actuel deh 
conjoncture politique israfifenae, 
ne laisse présager du résultat 

Patrice Gaude 


80 rebelles ont été tués par l'armée sierra-léonaise 


QUATRE-VINGTS rebelles du 
Front révolutionnaire uni (RUF) 
ont été tués pendant le week- 
end par l’armée, au cours d’une 
opération lancée dans la région 
des Malal Hills, située à 115 kilo- 
mètres à l’est de Freetown. Cinq 
soldats sont morts au cours des 
combats, a-t-on appris, lundi 
13 mars, de source militaire. 
C’est dans cette zone forestière 
qu’est supposée se trouver la 
base du RUF où seraient rete- 
nus dès étrangers, prisonniers 


des rebelles. La rébellion sierra- 
léonaise a confirmé, mardi, 
avoir «sous sa protection » 16 
des 17 étrangers disparus dans 
le pays depuis le 7 novembre 
1994 (six Britanniques, six Ita- 
liens, deux Suisses, un Alle- 
mand et un Brésilien). 

Dans un entretien télépho- 
nique avec le bureau de l’AFP à 
Abidjan, 2e porte-parole du 
RUF, Atimamy Sankoh, a décla- 
ré que sou organisation n’était 
pas responsable de la capture. 


le 4 janvier, près de Kraema, si- 
tué à 240 kilomètres à Fest de 
Freetown, de Roger Graf, un ci- 
toyen suisse. 

Le RUF affirme s’être emparé 
d’eux « pour les protéger » 
contre l’armée gouvernemen- 
tale, et se déclare prêt à tes re- 
mettre au Comité International 
de la Croix-Rouge (CICR) dès 
qu’un arrangement fiable aura 
été conclu, qui permette leur 
transfert hors du pays en toute 
sécurité. - (AFP, Reuter.) 


Un ancien maire de Bujumbura a été enlevé au Burundi 


LE COLONEL Lucien Sakubu, 
un ancien maire de Bujumbura, 
a été enlevé par des inconnus, 
lundi 13 mars, dans la banlieue 
de la capitale burundaise, a-t- 
on appris de source polidère. 
Selon un de ses employés, qui 
se trouvait avec lui au moment 
de l’enlèvement et a pu 
prendre la fuite, le colonel Sa- 
kubu se rendait dans sa pro- 
priété de Kinama, située au 
nord de la capitale, lorsque 
deux hommes à vélo ont fait 
des zigzags pour l'obliger à 
s’arrêter. Us sont montés dans 
sa voiture et l’ont contraint à 
se diriger vers Kam exige, quar- 
tier du nord de Bujumbura, 
peuplé de Hutus, l'ethnie majo- 
ritaire. Le colonel Sakubu, de 
l’ethnie minoritaire tntsie, est 
conseiller au cabinet du mi- 


nistre de l'intérieur et de la sé- 
curité publique. 

Comme les assassinats de 
personnalités, les enlèvements 
sont courants depuis plus d’un 
an au Burundi. Un officier su- 
périeur, le lieutenant-colonel 
Bernard Kabwari, avait été kid- 
nappé, 0 y a un an, et n’a ja- 
mais été retrouvé. Une maison 
de détention et un petit cime- 
tière avaient été découverts, fin 
janvier, par les forces de Tordre 
dans le quartier dé Kamenge. 

RAPATRIEMENTS ENVISAGÉS 

Le président Sylvestre Nti- 
bantunganya a déclaré, mardi, 
que les assassins du ministre de 
l'énergie et des mines, Ernest 
Kabnshemeye, étaient «d'an- 
ciens militaires ». «Ce sont des 
professionnels et cet assassinat» 


était « préparé depuis au moins 
trois mois», a précisé ie chef de 
l’Etat, lors d’une conférence de 
presse à Bruxelles, où fl foft 
une visite officielle. Cet assassi- 
nat, qui «s'inscrit plus dans k 
cadre de ta crise au Burundi que 
dans la perspective d’un coup 
d’Etat », ne remet pas en cause 
le processus démocratique, a-t- 
il assuré. 

D’autre part, des mesures ost 
été prises par les ambassades 
de France, d’Italie et de Bel- 
gique, pour prévoir un éventuel 
rapatriement de leurs ressortis: 
sauts « en cas d’urgence», a 
noncé, mardi, le minis tère ita- 
lien des affaires étrangère*-. 
Rome a recommandé à ses na- 
tionaux de quitter « tempo» ul/é 
ment » le Burundi. -• (ÀFB 
ter.) 
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L'ordre islamique règne 
dans le sud 
de l'Afghanistan 

Les « taliban » ont fait de Kandahar leur capitale 


Man Mohan Adhikari, premier ministre népalais 

« Un gouvernement marxiste 
est logique dans l'histoire du Népal » 


De passage pour quarante-huit heures en 
France, M. Adhikaâ premier ministre népalais 
depuis un peu plus de cent jouis, a prédsé pour 


Le Monde les raisons qui, selon lui, expfiquent 
l'élection d'une mafonté relative de députes 
communistes au Parlement de son pays le 15 no- 


vembre, puis sa désignation par le roi Birendra 
comme chef d'un gouvernement minoritaire 
monocohre marxiste-léniniste. 


» 1 


kandahar 
de notre envoyée spéciale 

Sur l'herbe des jardins du gou- 
verneur, sont assis en cercle des 
jeunes gens enturbannés; ka- 
lachnikov en bandoulière. Ces 
« étudiants en religion » ont af- 
flué vers Kandahar, principale 
ville du pays pashtoun et cœur 
du mouvement tàfib. Par pleines 
camionnettes, ils ont quitte leurs 
provinces du Sud et du Sud- 
Ouest pour rencontrer les digni- 
taires. Ici, dans le quartier de 
Shahr-i-Now, à deux pas de la 
grande mosquée, la direction 
des « étudiants-soldats » a ins- 
tallé son quartier général, sa 
wallayat, marquant ainsi son au- 
torité sur l’administration tem- 
porelle de la cité, après une prise 
de pouvoir vieille de quatre 
mois. 

La trentaine de dirigeants qui 
siègent au conseil supérieur du 
mouvement talib, sont origi- 
naires de Kandahar. La ville fait 
donc figure de capitale religieuse 
pour les taliban. N'entre pas qui 
veut dans cette wallayat, gardée 
par des guerriers farouches. La 
sécurité est-elle là raison du 
mystère entretenu autour de la 
direction talib? Celle-ci ne se 
dévoile que fort peu. Aussi la 
grande prière de l’Aïd a-t-elle re- 
vêtu, début mars, un lustre iné- 
dit puisqu'elle fut la première 
célébrée sous la domination ta- 
lib, en présence de celui que tous 
reconnaissent comme leur chef, 
le mollah Mohammad Omar Ak- 
hundzadah. La célébration ter- 
minée, celui-ci est parti vers son 
village proche continuer les ré- 
jouissances en famille. 

Dans la wallayat désertée sont 
restés . \és.gn.urppef . two »-et 
« numberitiree » - amsi Tes qua- 
lifie le poste de garde.-, & sa voir 
les commandànts "Rabbani et' 
Mohammad Hassan. Tous sont 
jeunes, la trentaine, lis sont 
Pashtouns, originaires de la pro- 
vince de Kandahar. Depuis six 
mois, « Mollah Omar » a refusé 
tout entretien avec la presse oc- 
cidentale. Seul uo Kandahari a 
eu, pour la BBC, le privilège de le 
rencontrer. 

De diverses sources, on distille 
de rares éléments de sa biogra- 
phie. Mollah Omar serait âgé de 
trente-quatre ans. Il aurait per- 
du un œil lors de combats contre 
les Russes, dans le djihad 


Beaucoup se disent cependant 
incertains de l'avenir. D'aucuns 
espèrent que le rigorisme des 
nouveaux venus s’adoucira sous 
les contraintes de la réalité. 

A Kandahar, pourtant, il n’en 
est rien. La ville est soumise, de 
jour comme de nuit (avec le 
couvre-feu), à une sévère sur- 
veillance militaire. Rien 
n’échappe aux patrouilles qui 
circulent dans des jeeps Volga 
récupérées de Tannée rouge. 
Sept exécutions et deux amputa- 
tions ont été pratiquées en place 
publique au nom de la loi isla- 
mique (charia). Les jeunes 
adeptes du football ont été priés 
de laisser leur short au vestiaire 
pour jouer en pertooq, long pan- 
talon pashtoun traditionnel. Les 
mélomanes en sont pour leurs 
frais, la musique non religieuse 
étant interdite. 

Rien n'échappe 
aux patrouilles 
militaires. 

Sept amputations 
et deux exécutions 
ont été pratiquées 
en place publique 
au nom de la charia 


Les femmes ne circulent plus 
dans la rue, sauf autorisation, et 
son s Tobligatoiré tchador. Les 
taliban ont fait savoir qu'ils en- 
visageaient de fennec pour on 
temps .lés .écoles de' tilles. 
« Miewuraïqfaire legroftios et se 
tenir trdiiquÏÏUt», cdmmènte un 
Tadjïk de passage, ancien fonc- 
tionnaire du gouvernement pro- 
communiste. 

En ville, la chape policière 
semble, pour le moment, d’au- 
tant mieux tolérée que. les souf- 
frances du passé récent restent 
vives. Pour le commun des mor- 
tels, ici, toutes les factions qui, fl 
y a peu; se battaient pour 
contrôler la rue, sont à mettre 
dans le même sac. Exactions, pil- 
lages, viols,, incendies de mai- 
sons : à peine le Jamiat, parti du 
président Rabbani, se voit-il 


Téhéran veut renvoyer 500 €00 réfugiés afghans 

L’Iran a prévu de rapatrier en Afghanistan, dTd à mars 1996, queL 
que 500 000 réfugiés de ce pays, a annoncé manfl 14 mars un respon- 
sable de ce pays. Ahmad Hosseinl a déclaré que le Hant-Comnrissa- 
riat des Nations unies (HCR) a accordé na budget de 12 müBons de 
doHars pour payer ce rapatriement. Près d’un mfflfon de réfugiés 
af ghans ont déjà quitté nran depuis la chute du régime communiste 
<te Kaboul en T992.il en reste actuellement plus de 1,5 rofliton, selon 
M- HosSeinL 

Par ailleurs, Téhéran a accusé les tutibon (étudiants en reügtoo) 
afghans d’être responsables de la poursuite de la guerre dans le 
pays vobhi. Dans nue interview an Tfcftnnt Times, le ministre des af- 
faires étrangères, M Velayatï, a exprimé lundi 13 mars la «préoc- 
cupation » de nran face aux récents combats à Kaboul, qui ont 
abouti notamment à Féflminatlon de la capitale afghane du mouve- 
ment chiite pnrtranien Wahdat, dont le chef; AH Mazari, aux mains 
des taliban, a été tué. - (AfE) ... 


(guerre | sainte), à laquelle 3 a 
pris part. Puis il se serait confiné 
dans les études religieuses, pré- 
parant discrètement son irrup- 
tion sur la scène politique afg- 
hane. , 

Son second accepte le principe 
d’une rencontre avec les journa- 
listes présents à Kandahar... 
mais, «faute de temps», 3 n’ac- 
corde en réalité aucun entretien. 
Seul le « numéro trois » s’est 
donc confié à la BBC en langue 
pashtoune, très écoutée dans le 
pays. Propos très durs, selon le 
celui qui les a recueillis. En subs- 
tance, aux jeux de Mohammad 
Hassan, les négociations, tant 
avec le président Rabbani 
qu’avec TONU, «ne servent à 
rien »... 

Quoi qu’il en soit, dans ces 
campagnes du Sud afghan, la ri- 
gueur fondamentaliste est 
Punique référence. Les habitants 
semblent se réjouir, dans Pen- 
■eihble, de Tanivée dé taliban 
qui ont apporté paix et sécurité. 


qualifié de « moins cruel que les 
autres ». La propagande talib 
fait le reste. 

Kandahar est, de longue date, 
à moitié détruite. Ses usines tex- 
tiles et ses filatures sont aban- 
données, ses écoles fermées, et 
ses hôpitaux fonctionnent diffi- 
cüement- Le directeur d’un éta- 
blissement tenu par le Crois- 
sant-Rouge afghan détaille au 
visiteur ses besoins. Les malades 
les plus atteints n’arrivent même 
pas à l’hôpital, dit-il, car ils 
meurent en chemin. «Les infir- 
mières sont parties, ajoute-t-il, 
car rites n’étaient plus payées de- 
puis longtemps.» Visiblement, 
faire redémarrer les infrastruc- 
tures, comme le promet la nou- 
velle autorité qui règne sur Kan- 
dahar» est une gageure. C’est 
pourtant ce qu’attend la popula- 
tion, et C’est à cette aune que se- 
ra jugée Id, In fine, le pouvoir 
des taliban. 

Danielle Rouard 


EN VISITE privée en France à 
se» retour du sommet des Nations 
unies sur le développement, & Co- 
penhague, Man Mohan Adhikari, 
soixante-quatorze ans («dont 
quinze en prison, tant pour avoir lut- 
té en bide pour l’indépendance de ce 
pays que pour avoir combattu au 
Népal contre rautocratie et pour la 
démocratie »), est le premier chef 
d’un parti communiste marxiste-lé- 
niniste (PCN-UML) a avoir été por- 
té an pouvoir à ïïssue d’élections 
libres dans un pays indépendant: 
le Népal, vingt millions d’habitants, 
seul « royaume hindou » de la pla- 
nète, situé an cœur de PHbnalaya. 

Dans un entretien accordé au 
Monde , M. Adhikari a d’abord 
cherché, à sa manière douce, à 
convaincre qu’il n’a rien d’un 
boute-feo. Pourquoi le Népal s’est- 
il doté d’un gouvernement mar- 
xiste alors que 1e communisme ve- 
nait de s’effondrer en URSS et en 
Europe de l’Est? «Je dirais que 
c’est dans la logique de notre histoire 
de pays sortant du féodalisme, dont 
une partie des terres est aux mains 
de propriétaires absentéistes tandis 


que le reste est cultivé par des pay- 
sans sans litre », expüque-t-D. 

«Mais nous sommes réfltèrtcs: 
nous adaptons les principes du mar- 
xisme - bien plutôt, d'ailleurs, que 
du léninisme l- aux données du mo- 
ment, ajoute-t-il Nous pensons ainsi 
que nos paysans devraient s’associer 
en coopératives, non en kolkhozes! 
La réforme agraire ne se fera d’ail- 
leurs pas sans le consensus des 
autres partis au Portement, où nous 
n’avons qu'une majorité relative. 
Notre première aspiration c’est, au 
demeurant, la démocratie. Une dé- 
mocratie moins à la façon « West- 
minster* que fondée, précisément, 
sur un consensus nécessaire entre la 
majorité et Copposition ». 

SOCIAL-DfMOCRATE? 

Quelles orientations écono- 
miques souhaite-t-il imprimer à 
son action? « Nous croyons fonda- 
mentalement que nous devons 
construire une économie mixte, dit- 
il. Nous faisons donc, en particulier, 
appel aux capitalistes étrangers pour 
qu’ils viennent travailler chez nous 
en co-entreprises (joint-ventures). 


Nous leur accordons tous les avan- 
tages qu’ils peuvent trouver ailleurs 
en matière de rapatriement de capi- 
taux et de bénéfices, d’avantages fis- 
caux, etc. L’important pour nous est 
de nous initier par ce biais aux 
technologies et méthodes de gestion 
contemporaines^ 

Ne serait-ce pas là un pro- 
gramme social-démocrate? «Je 
connais mal la social-démocratie, 
admet-il, mois au fond c’est pos- 
sible I En fiât, si nous avons gardé 
notre appellation mandste-lénmiste 
c’est parce qu’elle est bien connue 
au Népal Après tout, nous n’avons 
rien fait par le passé, tant s'en faut, 
qui nous donne à en rougir ! » 
le voisin indien n’est-fl pas in- 
quiet de l’installation d’un régime 
communiste à sa porte - en bons 
termes, de surcroît, avec la Chine ? 

« Le vice-premier ministre Madav 
Népal l le secrétaire général et vrai 
« patron » du PCN-UML] sy est dé- 
jà rendu, et je dots moi-même y aller 
en mai, précise M. Adhikari. Nous y 
avons fiait cormaStre nettement nos 
points de vue, mais nous avons enre- 
gistré aussi, leurs préoccupations de 


sécurité, qui sont très légitimes. 
Quant à notre voisin chinois, tous les 
gouvernements népalais ont eu avec 
lui de bonnes relations. Nous conti- 
nuons, naturellement, et cela indé- 
pendamment de la couleur politique 

de nos gouvernements. » 

M. Adhikari n'est-il pas préoc- 
cupé de voir la principale source de 
devises du Népal, l’exportation des 
tapis, en train de péricliter ? « Nous 
avons eu des problèmes avec nos ta- 
pis, dont la production est achetée 
en presque totalité par des firmes 
d’Allemagne, qui ensuite les 
commercialisent Or un film a été 
projeté dans ce pays, il y a quelque 
temps, qui dénonçait le travail des 
enfants dans nos fabriques. Le pré- 
cédent gouvernement a bien réagi, 
en subordonnant les licences d’ex- 
portation à des vérifications pu- 
bliques sérieuses concernant ce pro- 
blème. Nous avons, bien entendu, 
adopté la même ligne de conduite. 
Mais le mal était fait, et il faut à 
présent remonter la pente. » 

Propos recueillis par 
Jean-Pierre Clerc 


“LA CHUTE DES CHEVEUX 
N’EST PAS UNE CATASTROPHE” 

dit l’inventeur Edward Ivari 

La recherche de l’excellence a été son challenge depuis 25 ans. 

3 Techniques Uniques et Brevetées pour Hommes & Femmes 

.. ... , n r> ail ■ • • • 

Les techniques exclusives et Dreveiees d’Edward Ivan . 
représentent la solution à tous vos problèmes de cheveux. 

Célébrés par des personnalités à là recherche de perfection, 
les résultats hors pair sont garantis aussi bien dans les traite- - 
méats avec chirurgie que ceux qui s’en dispensenL Chaque 
intervention est unè oeuvre d’art. 

Parmi les techniques les plus utilisées, il faut retenir 
3 méthodes: ‘ . 

LA MICROCAPPXLOGRAPHÏE 

La MicrocapQlographie est un examen de vos cheveux et de 
votre cuir chevelu. D s’agit d’un examen préventif qui permet 
d’établir un programme de soin personnalisé. Le coût de cet 
examen et du traitement dé 6 mois s’élève à FF12500. 

LA TECHNIQUE DES. 

MICROPOINTS INTRADERMIQUES 

Une intervention chinugicale qui remplace la totalité de 
votre chevelure initiale avec des cheveux d’addition naturels. 

LES MICROCYLINDRES; LA SOLUTION MAGIQUE ; 

En 10 heures, vous rajeunissez de 10 ans. La technique 
magique de Microcylindres, une intervention indolore non 
chirurgicale, vous fait retrouver l’intégralité de votre 
chevelure et un beau volume naturel 

L’intervention peut aussi être réalisée progressive- 
ment pendant 6 mois afin de simuler une repousse 
spontanée. 

Le coût moyen de l’intervention varie entre FF80.000 
et FF200.000. 

Enfin quant aux méthodes traditionnelles moins 
récentes, comme la micro-greffe ou la simple réduc- 
tion tonsurale, elles sont également pratiquées. 

Si vous le souhaitez, nos Spécialistes peuvent se 
déplacer dans le monde entier pour effectuer la 
consultation ou réaliser l’intervention. 




Le Jour de nuervmùm, on aperçoit 
Utnuédetafiatmr^artàim. 


Après 8 heures tfûwu vaakm. 
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Dialogue de sourds à la conférence 
sur la paix en Tchétchénie 

Le représentant du président tchétchène Djokhar Doudaev 
a dû faire un scandale pour obtenir la parole. L'armée russe 
poursuit son offensive militaire 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Lors de (a conférence sur la 
paix en Tchétchénie, qui s’est 
om ette mardi 14 mars à Moscou, 
Piotr Kossov. désigné comme 
médiateur par les deux parties, a 
dénoncé les mystérieux coups de 
téléphone venus de Moscou qui 
ont fait capoter les précédentes 
négociations de paix. M. Kossov 
sait de quoi il parle : c’est lui qui 
avait été chargé de mettre en 
œuvre les rares et courtes trêves 
intervenues depuis le début de la 
guerre en Tchétchénie il y a trois 
mois. 

Piotr Kossov a notamment 
participé à la réunion, début 
mars, entre le représentant de 
Boris Eltsine à Grozny et le mufti 
tchétchène, délégué par le pré- 
sident Djokhar Doudaev. «Dès 
que les militaires [russes} souhai- 
taient une prolongation des 
trêves, un coup de téléphone ve- 
nait tout compromettre, raconte- 
t-il. La dernière rois, ce fut un 
ordre de tirer sur le chef d’état- 
major tchétchène s'il tentait de 
franchir les lignes russes pour se 
rendre aux négociations en Ingou- 
chie. » 

Mardi, à la tribune de la confé- 
rence moscovite, M. Kossov n’a 


pas désigné les auteurs de ces 
coups de fil. En aparté, des négo- 
ciateurs ont cependant mis en 
cause le ministre de l’intérieur, 
Viktor Erine, coordinateur offi- 
ciel des opérations militaires 
russes, et Sergueï Chakhraï, le 
vice -premier ministre chargé des 
nationalités, accusé d’ètre un des 
principaux instigateurs de la 
guerre. Toutefois, le Kremlin, qui 
doit faire preuve devant te FMI 
et l’Europe d’une volonté de ré- 
gler pacifiquement le conflit, a 
tout tait pour « récupérer » cette 
première grande conférence 
contre la guerre, résultat de deux 
mois d’efforts de divers militants 
sincères, dont ie délégué russe 
aux droits de l’homme, Sergueï 
Kovalev. 

BOMBARDEMENTS 

Un message de soutien de Bo- 
ris Eltsine fut lu à la tribune de- 
vant quelques centaines d’invités 
dont des ambassadeurs. Mais le 
représentant à Moscou du pré- 
sident Doudaev dut faire un 
scandale et une fausse sortie 
pour obtenir la parole. Car ce 
qu’il avait à dire tranchait avec 
l’image d’extrémiste belliqueux 
que le Kremlin a réussi à coller 
au président tchétchène. Son re- 


Un vice-ministre russe assiégé 

Après avoir mis trois mois à encercler la minuscule capitale tché- 
tchène, Tannée russe a réussi, lundi 13 mars, un nouvel « exploit?» : à 
Moscou, au sein même du ministère russe de la défense, elle s’as- 
siège elle-même ! Des soldats ont ainsi pris position devant les bu- 
reaux du général Boris Gromov, un vice-ministre de la défense, qui a 
été « attaché» aux affaires étrangères par décret présidentiel pour 
s’être opposé à la guerre en Tchétchénie. Les assistants du général 
refusent de quitter les lieux, arguant du fait que, selon Foukase 
d’Eltsine, le général Gromov reste vice-ministre de la défense. Les 
téléphones et télécopies des « assiégés » ont été coupés. Le très po- 
pulaire général Gromov en appelle an peuple et au président Pave] 
Gratchèv, le ministre de la défense, a lancé un « ultimatum » aux fi- 
dèles du général Gromov, leur ordonnant de quitter tes Deux dans 
les deux jours. L’année devra-t-elle Intervenir contre eUe-mlme ? 


République de Guinée 

Ministère de l’Energie et de l’Environnement 
ENELGUI 

Avis d’appel d’offres (AAO) 

AMÉNAGEMENT HYDRO-ÉIÆCTRIQUE DE GARAFIRI 

LOTS N° 7, 8 et 12 

1. Le gouvernement de la République de Guinée a sollicité de b Caisse Française de Développement 
(CFD) un crédit en francs français pour contribuer an financement de l’aménagement hydro-élec- 
trique de Garafiri sur le Konkouré et prévoit d'utiliser le montant accordé au titre de ce crédit pour 
effectuer des paiements autorisés au titre du marché du « Lot 7 - Alternateurs », du marché du 
« Lot 8 - Installation Électrique Générale » et du marché du « Lot 12 - Postes 1 10 kV ». 

L’appel d'offres est ouvert à toutes les entreprises répondant aux critères d’éligibilité de b CFD. 
Les biens et les services fournis par les soumissionnaires devront présenter au moins SI % de 
valeur ajoutée d’origine française, d'un pays membre de b zone franc on de b République fie 
Guinée. Les entreprises qui le souhaitent peuvent se grouper pour présenter une soumission pour 
plusieurs lots. 

2. ENELGUI invite les soumissionnaires & présenter leurs soumissions sous pli fermé pour les études, 
b construction et l'achèvement des ouvrages et travaux suivants. 

• LOT 7 - ALTERNATEURS : 

- (rois alternateurs à axe vertical de 31,5 MVA - 5,65 kV, vitesse de rotation 272,72 tours/minute, 

- trois systèmes d'excitation avec régulation de tension. 

• LOT 8 - INSTALLATION ÉLECTRIQUE GÉNÉRALE : 

- équipements moyenne tension des groupes, 

- auxiliaires à courants alternatif et continu de l'ouvrage, 

- contrôle-commande des équipements et téléphonie. 

- circuits d'eaux et exhaure, 

- ventilation et climatisation, 

- équipements de l’atelier, du magasin et ie matériel' de secourisme. 

• LOT 12 -POSTES 110 kV; 

- créations des postes (y compris génie civil) de Garafiri (110 kV/20 kV, 2 jeux de barres et 
7 travées 110 kV), de Mamou (110 kV/30 kV, 1 jeu de barges et 2 travées tiO kV), de Kuidîa 
(110 kV/1 5-20 kV, l jeu de barres et 3 travées HO kV). 

- extension des postes (y compris génie civil) des Grandes Chutes (1 jeu de barres et 5 travées 1 10 
kV) et de Matoto (1 jeu de barres et 3 travées IlO kV). 

3. A partir du 15 mars 1995, les soumissionnaires peuvent obtenir des renseignements complémen- 
taires, examiner et acquérir le dossier d'appel d’offres à l'adresse du consultant : 

COYNE ET BELL1ER - ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
9, allée des Barbanniers 
92632 GENNEV1LLIERS CEDEX FRANCE 
Tel. : 33-1-41-85-03-69 - Fax : 33-1-41-85-03-74 - Télex : COYBE 616-615 F 

4. Les soumissionnaires intéressés peuvent acheter un jeu complet de chaque dossier d’appel d'offres, 
sur présentation d’une demande écrite au service ci-dessus et moyennant paiement par dossier d'un 
montant non remboursable de 2 500 francs français. 

5. Avec son offre, le soumissionnaire devra constituer un cautionnement provisoire, établi au profit 
du Ministère de l'Energie et de l'Environnement, d’une valeur de trois pour cent (3 %) du montant 
de b soumission. 

6. Les affres seront déposées au plus tard, le 3 1 mai 1 995 à 1 1 heures, au Ministère de l’Energie et de 
l'Environnement à Conakry. Les plis seront ouverts immédiatement en présence des représentants 
des soumissionnaires qui souhaiteraient assister à l’ouverture des plis. 


Le nombre des « casques bleus » devrait - 
être réduit de moitié en Croatie 

La Forpronu prépare son redéploiement pour de nouvelles missions 

A Zagreb, siège de la Forpronu, et à Bruxefles, au PC de duire le nombre des 
l'OTAN, les états-majors « pbnehent» sur le remanie- 

ment du dispositif o onusien » en Croatie. Il s'agit de ré- de l*ONU, ^opération prend des aftires de cass&tete». 


présentant a d’ailleurs réaffirmé 
la position de Grozny en Usant 
un texte de Djokhar Doudaev, 
paru il y a une semaine dans le 
Washington Post : «Nous ne 
sommes pas des séparatistes, nous 
ne voulons pas une Indépendance 
complète , nous ne sommes pas des 
criminels et nous n’avons pas 
commencé cette guerre. » Nous 
voulons, dit le président tché- 
tchène, vivre en paix avec b Rus- 
sie après la conclusion d'un ces- 
sez-le-feu sans conditions, la 
création de zones de sécurité 
avec corridors humanitaires, des 
négociations directes et des élec- 
tions en 1995, le tout en présence 
d’observateurs et de médiateurs 
internationaux. 

Or, au moment même où était 
lu le message de soutien de Boris 
Eltsine aux pacifistes de la confé- 
rence, le président russe rece- 
vait, des mains de son premier 
ministre, un « nouveau » plan de 
paix qui, sur le fond, n’est guère 
différent des autres après trois 
mois d’une guerre censée être 
gagnée en dix jours. Ce plan 
commence toujours par la néces- 
sité de « désarmer les bandes ar- 
mées illégales » en Tchétchénie-. 

Sur le terrain, les bombarde- 
ments de l’aviation et de l’artflle- 
rie russes se sont poursuivis, 
mardi, et des attaques seraient 
imminentes contre de nouvelles 
localités tchétchènes : Argoun, 
déjà totalement détruite après 
trois mois de pilonnages, puis 
Goudetmes et Chali. Onze ca- 
mions du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) ont en- 
core été bloqués, mardi, par les 
Russes, au lendemain du passage 
d'un unique véhicule apportant 
-pour la première fois depuis 
trois semaines - du matériel mé- 
dical aux hôpitaux tchétchènes 
démunis. 

Sophie Shihab 
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SI, POUR LE MOMENT, toute 
perspective d'un repu précipité de 
b Fûrpronu de Croatie et de Bosnie 
est exclue, les états-majors concer- 
nés, à l’OTAN et dans les pays 
ayant fourni des « casques Meus », 
cherchait à fixer les modalités pra- 
tiques d’un remaniement du dispo- 
sitif onusien en ex-Yougoslavie. 
Dans rattente de nouvelles résolu- 
tions, qui devront être soumises au 
Conseil de sécurité de FONU, b dif- 
ficulté de l’exercice tient au fait 
qu’on veut à b fois diminuer les ef- 
fectifs de «casques bleus» - no- 
tamment en Croatie - et renforcer 
leurs missions. Ce qui sème la 
confusion dans les états-majors de 
planification. 

En Croatie, b Fûrpronu compte 
actuellement * quelque - 15 200 
hommes, soit treize bataillons ré- 
partis en quatre secteurs di stinc t s .: 
le secteur nord (autour de Vojrfic), 
le secteur sud (autour de Gracac), Je 
secteur ouest (autour de Bakrac) et 
ie secteur est (autour de Osijek). La 
capitale de b Croatie, Zagreb, est 
aussi le PC principal de l'ensemble 
de 1a force de l’ONU, d’où sont 
commandés tes dix-sept bataillons 
de Bosnie (23600 hommes) et tes 
deux bataillons de b Macédoine 
(1 120 hommes). La France est pré- 
sente dans le dispositif croate à 
hauteur de 1100 hommes: 850 à 
Zagreb, au sein d’un batai Bon logis- 
tique, et 250 autres à Spfit, où ils 
mettent en œuvre dix hélicoptères 
de transport de VIP et de fret 

HVtAffOffilUTÉDES mONTlÉRES 

A b suite de b rencontre, à Co- 
penhague, entre te vice-président 
des Etats-Unis, Al Gore, et le pré- 
sident de b Croatie, Franjo Tudj- 
man, un accord de principe a été 
acquis. D’abord, M.Tudjman est 
revenu sur son projet d’exiger le 
départ de b Forpronu à partir du 
31 mars : il voudrait néanmoins b 
ramener à 5000 «casques Meus» 



uniquement recrutés en Europe de 
l’Ouest. Ensuite, b force de TONU 
change de nature : sa nouvelle 
configuration devra souligner Fin- 
tangibilité de b frontière entre b 
Croatie, d* une part, b Serine et b 
Bosnie, de l'autre. 

Outre l'adoption par le GonseO 
de sécurité d’une résolution qui 
fixera tes enjeux diplomatiques 
d’un nouveau mandat, ce double 
engagement suppose, sur le plan 
militaire, une négociation sur le 
nombre des «casques bleus» qui 
seront maintenus en Croatie, leur 
implantation, la définition de feus 
moyens et sur l’organisation du 
commandement 

DE 6 OOO À 8 QO0 HOMMES 

Si, en effet, la etfearfs" doivent 
être diminués, comme fa rédamé 
le président Itatyman, combien 
d’hommes composeront finale- 
ment, au total, la nouvelle force des 
Nations unies en Croatie? Pour y 
surveiller ou pour y garantir quoi ? 
Devra-t-on se satisfaire d’un dé- 
ploiement symbolique de détache- 
ments voués au contrôle des fron- 
tières ou combiner cette mission 
avec des éléments pkis lourds &n- 
pfcaités en Croatie et en Krajma te- 
nus par les Serbes? Cette nouvelle 
troupe internationale - à b condi- 
tion que les pays fournisseurs de 
« casques bleus » arrivent à une at- 
titude commune - deraeurera-t-efle 
placée, comme tes Fiançais l'ont 
imaginé, sous l'autorité du général 
Bernard janvier, le « patron» de b 
Forpronu depuis le début de mars, 
ou devra-t-on prévoir de créer un 
autre commandement subordonné 
à Zagreb, à l’image de ce qui existe 
déjà avec le « BH Command» 
(commandement des forces en 
Bosnie-Herzégovine), basé à Sara- 
jevo, pour les « casques Meus » de 
Bosnie? 

Autant d'interrogations, à partir 
desquelles 1e nouveau déploiement 


onusien sera modulé autour, dit- 
on. de 6 OOO à 8000 hommes, soit b 
moitié du dispositif présent au- 
jourd'hui en Croatie. A F origine, 
rONU aurait souhaité en conserver 
quelque 10000. Le maintien (Tune 
partie du dispositif est wgé néces- 
saire parce que c’est de Croatie (à 
Zagreb et à Spfit) que FONU assure 
b logistique de ses opérations «i 
Bosnie. 

pour l'instant, les Etats-Unis, qui 
ont déjà déployé un hôpital no- 
taire, ont fait savoir qu’ils étaient 
prêts à dépêcher en Croatie un 
«contingent très réduit» de techni- 
ciens américains - Ü s*.jgt de trans- 
metteurs (signais) - pour, aider à ce 
réaménagement de b Forpronu. 

L'ÉCHÉANCE OC f9t AVRIL 

En attendant Se résultat des 
conversations en coure sur la Croa- 
tie, b Forpronu doit se p rép ar e r à 
une autre échéance marquée, à 
compter du 30 avril, par la fin du 
cessez-le-feu en Bosnie. Une re- 
prise des hostilités ou - ce qui de- 
meure en suspens - une levée de 
l’embargo international sur les 
armes pourraient inciier dés pays à 
retirer leurs « casques bleus ». 
Dans cette hypothèse d’un retrait 
de b Forpronu de Bosnie, l'OTAN a 
été chargée de planifier tes opéra- 
tions. Ce travail est en coure et fl 
dent déboucher à b mi-mars. Ce qui 
a été acquis, à BnweBes, c’est que 
tes commandements atlantiques al- 
liés seront rendus responsables de 
l’ensemble de b mission an nom de 
b nécessité d’avoir un «état-mpor 
unifié ». 

Les contingents nationaux de b 
Forpronu seront complètes pour 
former des unités prêtes, s’il 1e fal- 
lait, au combat dans le cas d'un re- 
pli - en foute sécurité - des 
« casques Ueus » et de leurs maté- 
riels (pas moins de 1300 blindés. 
5 OOO véhicules et 9000 conte- 
neurs). Ce soutien venu de l'exté- 
rieur serait de l’ordre de 50000 
hommes, dont 4000 à 4500 Fran- 
çais supplémentaires, pour une du- 
rée de quatre à cinq raofe. 

Le commandement de cette opé- 
ration, dite d’extraction des 
«casques bleus », ne sera pas sou- 
mis à b procédure ifitede b double 
dé OTAN-Forpronu. Il serait confié 
à un officier général américain, 
l’amiral Leighton Smith, le « pa- 
tron » du secteur sud de l’OTAN à 
Naples. La France a exigé - et ob- 
tenu - que l’amiral Smith ait pour 
adjoint le général janvier, plus par- 
ticulièrement nommé responsable 
des opérations terrestres. Ce n’est 
pas là une entorse à b pratique ha- 
bituelle de b France, qui a toujours 
marqué ses cflstances vis-à-vis des 
commandem e nts intégrés. Le gfaS- 
ral janvier a déjà eu à travailler; 
dans le Golfe en 1991, selon des 
régies d'engagement inspirées de 
celles de T OTAN. 

Jacques Isnard 


François Léotard a rendu hommage 
aux neuf soldats français tués près de Sarajevo 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

La cérémonie fut brève, dans 
un hangar de l’aéroport de Sara- 
jevo. Neuf cercueils, une garde 
d'honneur, des trompettes, et le 
ministre de b défense, François 
Léotard, arrivé quelques minutes 
auparavant à Sarajevo. Les quatre 
«casques bleus» blessés sont 
évacués au même moment vers b 
France, les civières sont délicate- 
ment transportées vers un avion- 
cargo, sous b neige et le vent qui 
balaie l'aéroport Les corps de- 
vaient être rapatriés à {bris mer- 
credi 15 mars au soir. 

L’accident s’est produit sur une 
piste enneigée du mont Igman, au 
sud-ouest de la capitale bos- 
niaque. Un véhicule blindé a déra- 
pé sur une plaque de verglas et 
plongé dans un ravin miné, im- 
possible à atteindre par b route. 
La Forpronu a formellement 
confirmé qu’il s’agissait d'un ac- 
cident, et que le véhicule n’a été 
victime d’aucun tir. TTois hélicop- 
tères se sont donc relayés durant 


près de dix heures afin d’extraire 
les blessés et les morts du préci- 
pice; à l’aide d'un film. Huit sol- 
dats sont dé céd és Han< l'accident, 
un neuvième est mort plus tard à 
l’hôpital militaire de la Forpronu. 

VOLONTAIRES 

Ces soldats français apparte- 
naient à un régiment de génie 
chargé, à Sarajevo, d’aider le ba- 
taillon de troupes de montagne à 
accomplir sa mission dans la 
«zone démilitarisée» d'Igman. 
Parmi les soldats tués, sept effec- 
tuaient leur service militaire, vo- 
lontaires pour servir en ex -Yougo- 
slavie. Leur mort porte à trente et 
un le nombre de militaires fran- 
çais tués dans F ex-Yougoslavie 
depuis te débat du conflit, à l'été 
199t. 

«Cet accident pourrait laisser 
penser à certains que ces missions 
doivent être abandonnées, or, tes 
soldats français ici, sous Végide de 
l’ONU, accomplissent ieur travail 
dans un esprit de paix », a déclaré 
François Léotard à l’issue de 


l’hommage rendu aux «casques 
bleus » tués. « Cette présence est 
nécessaire pour séparer /es be&jgé- 
rants. H ne faut pas tirer d'acci- 
dents de cette nature la conclusion 
que nous déviions partir ou fiùre 
baisser notre effort, a poursuivi le 
ministre. Ce que frit la Forpronu 
est nécessaire, il faut que nos 
compatriotes Hé comprennent. » 

Rémy Ourdan 
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Le dirigeant cubain n'a guère trouvé d'arguments pour les convaincre d'investir dans son île 

à ^jÿuetrois œnts manlires du tain. Jeudi, M. Castro devrai se rendre à Chailley 
damiaîb^Dol&taS.*^?!!^ ^ HonrasundéiainerpnveavKW-Mittef. (Yonne) à l'invitation de Gérard Bourçom, le « rai 
* a politique française. Fidel Castro rand, son programme de mercredi restait rncer- du poulet », fidèle founrsseur de CubaT 


LE PRÉSIDENT CUBAIN aten- 
té, mardi 14 mars à Paris, im<» re- 
conversion périllease devant un 
auditoire dont les codes et les 
centres d’intérêt lui étaient mani- 
festement étrangers.' Les quelque 
trois cents hommes d’affaires du 
CNPF ne s'attendaient certes pas 
qu’un révolutionnaire commu- 
niste, au crépuscule de sa carrière, 
excelle instantanément dans l'ait 
un tantinet racolleur de vendre le 
potentiel économique de son pays 
aux capitalistes étrangers, dont ü 
doit maintenant attirer les de- 
vises. 

Venus par curiosité, dan? leur 
majorité, voir de plus près un 
« monument de l’histoire », ils 
avalent en tête l’image cPun tri- 
bun tonitruant, capable de tenir 
en haleine des foules entières 
sans qu’elles voient le temps -pas- 
ser. Mais le grand orateur (1,90 m 
environ) avait cette fois, comme 
depuis ie début de sa visite à Paris, 
la voix souvent faible et fatiguée; 
sa prestation de une heure pOe - 
sans notes - était décousue et af- 
fectée, en dépit d’efforts répétés 
pour dérider ses «chers amis pa- 
trons français » qui savent résister 
aux pressions américaines. 

Devant ces businessmen, 
M. Castro n’a pas évoqué la situa- 
tion économique de FUe ni ses 
perspectives. Pas un chiffre cité à 
ce chapitre, pas un mot des dou- 
loureuses mesures récemment 
adoptées pour assainir les fi- 
nances publiques et diminuer le 
déficit budgétaire. Etait-il bien 


utfle, en revanche, d’assurer que 
le plein emploi régnait dans nie, 
quand le gouvernement cubain 
réduit de façon drastique les ef- 
fectifs de la fonction publique ? 
Etait-il nécessaire d’y vanter 
l’inexistence de mouvements' de 
grève, expliquée par l’esprit de 
* collaboration » dé la popula- 
tion? Outre l’inévitable couplet 
sur les méfaits de l'embargo amé- 
ricain contre Cuba, qui « sera levé 
tôt ou tard», les ho mme s d’af- 
faires français n’ont eu droit qu’à 


rêts » de son pays. « Marx nous a 
appris àne pas être dogmatique », 
a-t-il précisé. Les orthodoxes du 
communisme seront rassurés : le 
Lider maximo a affirmer qu’il 
«était trop tard», à son âge 
(soixante-huit ans), pour ap- 
prendre le capitalisme. 

A défaut, M. Castro se laissa al- 
ler â quelques digressions qui se 
voulaient humoristiques. Le plus 
célèbre des barbudos, blanchi 
sous le hamois, s’est réjoui 
d’avoir économisé, chaque jour 


Polémique entre chiraquiens et balladuriens 

«tes visites privées ont pour caractéristique qu’en générât, ce sont des 
visites anticates. Moi, Je n'ai pas rencontré M. Castro. » Le premier mi- 
nistre Edouard Balladur a ainsi marqué sa différence, mardi M mars, 
au lendemain dn déjeuner « officiel » du président cubain à l’Elysée 
et.de sa visite à P Assemblée nationale. Plusieurs balladuriens s’en 
sont pris au cbiraqnien PhjBppe Séguin, accusé par fjutfcia» Ponia- 
towski (PR) d’avoir « commis une gaffe » en recevant M- Castro , « une 
bonté pour ta France» (_) «qui augure mal du programme de politique 
extérieur de Jacques Chirac ». A gauche, où la gène le dispute souvent 
à la prudence, MM. jospin et Emmanuefll ont dit ne pas avoir de 
« scrupules » à qualifier le régime cubain de « dictature ». 


deux courtes vérités: « Nous 
ayons besoin d’efficacité et de ren- 
tabilité pour développer Féconomie 
nationale (~), nous avons démon - 
tré que nous ne sommes pas de 
bons gestionnaires. » 

Le président cubain a évoqué la 
possibilité pour les investisseurs 
étrangers de détenir jusqu’à 100 % 
du capital d’entreprises cubaines, 
si cela pouvait servir les « inté- 


de sa vie, au moins dix minutes à 
ne pas se raser. Il a notamment 
expliqué combien il souffrait de 
porter l’un de ses rares costumes 
de ville (offerts par de généreux 
amis hollandais ou français) et 
combien N lui pesait de réap- 
prendre à faire des nœuds de cra- 
vate. Plus tôt dans la journée, il 
avait préféré son uniforme « bien 
plus confortable » de comman- 


dante pour visiter les Invalides - 
longue pose devant le tombeau 
de Napoléon - et le Louvre, guidé 
par l’ancien ministre de la culture 
Jack Lang, qui s’est réjoui de la ve- 
nue à Paris du leader de la révolu- 
tion cubaine. 

Initialement prévu pour trois 
jours, son séjour a déjà été pro- 
longé de vingt-quatre heures Ôus- 
qu’à jeudi) et pourrait l'être da- 
vantage, le leader frappé 
d’ostracisme dans de nombreuses 
capitales espérant - sans grand 
succès jusqu’à présent - pouvoir 
rencontrer d'autres personnalités 
politiques françaises. M. Castro a 
déjà démontré qu’il pouvait 
s’éterniser dans les pays étrangers 
où Q se plaît , au grand dam des 
services de sécurité locaux : D res- 
ta plus de quarante jours dans 
J’ex-URSS en 1963. 

Tandis qu’il participait, mardi 
en fin de journée, à une réception 
donnée à la Maison de l’Amérique 
latine, une soixante d’exilés 
cubains et de défenseurs des 
droits de l’homme écoutaient, à 
deux pas de là, dans une salle de 
l'Assemblée nationale, la lecture 
d'un texte poignant d’un « balse- 
ro» rescapé. Le 13 juillet dernier, 
ie bateau dans lequel Q avait pris 
place avec les siens et de nom- 
breux réfugiés fut attaqué en 
haute mer par des bâtiments de la 
marine cubaine et sombra. Il y eut 
quarante-deux noyés, dont vingt 
et un enfants. 

Martine Jacot 


Européens et Canadiens sont prêts à reprendre les discussions sur la pêche 

: L'équipage du chalutier espagnol IVEstai « peut quitter Terre-Neuve 


LE CANADA, -FBsftagtie' et la 
Commission européenne ont en- 
tamé, mardi' 14 mars,' des dis- - 
eussions pour éviter que « la ba- 
taille du turbot », déclenchée par 
l’arraisonnement par la marine ca- 
nadienne d’un chalutier espagnol 
sur le « nez » des grands bancs de 
Terre-Neuve, en eaux internatio- 
nales, ne dégénère. 

Après avoir comparu pour une 
audience préliminaire devant le 
tribunal de Saint-Jean de Terre- 
Neuve, où son bateau est immobi- 
lisé à quai depuis dimanche, le pa- 
tron de V Estai, Enrique Daviala 
Gonzalez, a été autorisé par les 
autorités locales à rentrer en Es- 
pagne avec les 25 membres de son 
équipage. Une décision était at- 
tendue mercredi à propos du cha- 
lutier lui-même, dont I Union eu-, 
ropéenne exige la restitution. 

Le patron-pêcheur avait été in- 
culpé de pêche illégale, de refus 


d’obtertfl>éreC^te - dés^iêiâance à 
un officier du ministère canadien 
des pêches. Lés Canadiens l’ac- 
cusent d’avoir réalisé des prises 
trop petites. • - 

Les Espagnols 
sont accusés 
de tenir une double 
comptabilité 
de leurs prises 


Le ministre canadien de la 
pêche. Brian Tobin, a en outre af- 
firmé mardi que les pêcheurs es- 
pagnols tenaient à bord une 
double comptabilité pour camou- 
fler f ampleur de leurs prises. L’ac- 
tion canadienne a été déclenchée 


après f adoption, début mars par 
le Parlement canadien, d’une loi 
autorisant l’arraisonnement de 
bâtiments soupçonnés défaire des 
prises non autorisées ou de dépas- 
ser les quotas autorisés. Les pays 
européens estiment que le Canada 
n’a pas à s'arroger le droit de faire 
la pofice dans tes eaux internatio- 
nales. 

A Strasbourg, le Parlement eu- 
ropéen a manifesté sa réprobation 
en annulant une visite que devait 
lui rendre une délégation parle- 
mentaire canadienne. Dans les 
couloirs, le ministre délégué fian- 
çais aux affaires européennes, 
Alain Lamassoure, ancien député 
de Bayonne, a qualifié l’arraison- 
nement à! «acte de piraterie inac- 
ceptable». 

Le gouvernement espagnol a 
encore haussé le ton, menaçant 
d’imposer des visas pour les Cana- 
diens, de rompre toutes relations, 


De nouveaux heurts se sont produits 
à Ankara et dans sa banlieue 


y compris commerciales, avec Ot- 
tawa. Les armateurs espagnols ont 
donné l'ordre aux 17 autres bâti- 
ments de la flottille dont faisait 
partie Y Estai de reprendre la pêche 
au large de Tbrre-Neuve, une déci- 
sion qualifiée de « provocation » 
par le ministre canadien de la 
pêche. 

Les dirigeants de la Commission 
de Bruxelles, qui continuaient 
d’exiger que l’ Estai et son équi- 
page soient relâchés en préalable 
à toute négociation, s’efforçaient 
néanmoins, mardi, avec Madrid et 
Ottawa, de trouver une manière 
d’engager la discussion. Une réu- 
nion d'urgence de l’organisation 
des pêches de l’Atlantique nord 
est envisagée. Tenant une confé- 
rence de presse, le commissaire 
italien chargé de la pêche, Emma 
Bonino, et son collègue britan- 
nique chargé des relations 
commeciales, Leon Brittan, ont 
tenté de ramener l’affaire à un ni- 
veau plus technique, en réfutant, 
avec Taide d’experts halieutiques, 
les accusations des Canadiens 
contre les pêcheurs espagnols.- 
{AFP, Reuter.) 


DEUX PERSONNES ont été 
tuées, mardi 14 mars à Istanbul, 
par l'embrasement d’une voiture 
atteinte par des cocktails Moio- 
tov. L'explosion s’est produite 
dans le quartier de Gazi, théâtre 
depuis deux jours de violentes 
émeutes. Plusieurs centaines 
d’alevis (musulmans d’origine 
chiite très attachés à la laïdté) 
étaient de nouveau rassemblés 
pour protester contre 1» affron- 
tements avec les forces de 
l’ordre, qui ont fait, selon un 
dernier bilan, vingt-trois morts 
depuis dimanche à la suite de 
l'attentat contre la communauté 
alevie. Les gendarmes étaient 
toujours déployés dans Je quar- 
tier, alors que les manifestants 
bravaient le corme-feu en vi- 
gueur depuis lundi 
Les émeutes se sont propagées 
à Ankara, la capitale turque, où 
ia policé anti-émeutes à répon- 
du à coups de matraque, de ca- 
non à eau et avec des chiens, à 
la foute qui lui lançait des 
pierres. Le premier ministre 
turc, M M 'fônsu GUer, a par ail- 
leurs. annoncé mardi sa volonté 
d’amnistier certains crimes ou 
délits, y compris les délits d'opi- 


nion, et de protéger les Turcs 
contre les tortures et les viola- 
tions des droits de l’homme. 

Cette annonce intervient quel- 
ques jours après une déclaration 
dn ministre de là justice, Meh- 
met Mogultay, selon laquelle les 
changements. législatifs étaient 
en préparation. Cent treize per- 
sonnes, dont des journalistes, 
éditeurs, artistes et députés, 
étaient en prison à la mi-février 
pour délit d’opinion, selon l’As- 
sociation dés droits de l’homme 
(IDH) de Turquie. 

RÉFORMES DANS UE SUD-EST 

Concernant l’état d’urgence 
dans le Sud-Est anatoüen, que Je 
Parlement turc a reconduit pour 
ia 23* fois, mardi, dans les dix 
provinces où l’armée combat de- 
puis dix ans les séparatistes 
kurdes, le premier ministre a es- 
timé que les réformes qu’elle en- 
visageait devaient conduire à la 
« levée progressive » de cette me- 
sure dans la région. M"* Ciller a 
estimé : « Les forces de l’ordre, 
apportent de plus en plus de sta- 
bilité » dans cette zone, théâtre 
depuis dix ans d’affrontements 
avec le Parti des travafl leurs du 


Kurdistan (PKK. séparatiste). La 
plupart des mesures annoncées 
par le premier ministre turc fi- 
gurent dans le pacte de coalition 
droite-gauche qu'elle dirige mais 
n’ont pu jusqu’à présent être 
menées à bien. - (AFP, Reuter.) 

«ALBANIE: Tirana et Athènes 
se sont déclarés résolus à régler 
leurs différends par le dialogue, 
au cours de la visite, mardi 
14 mars dans la capitale alba- 
naise, du chef de la diplomatie 
grecque, Carolos Papoubas. Cest 
le premier contact à ce niveau 
après onze mois de crise entre les 
deux pays. «H existe une volonté 
commune de régler les désaccords 
par le dialogue», a dit le pré- 
sident albanais. Sali Berisha, à 
l’issue d'un tête-à-tête d’une de- 
mi-heure avec M. PapouUas, mar- 
di après-midi. 

Le ministre grec -qui s’était en- 
tretenu la veille avec son homo- 
logue albanais, Alfred Sereqi - a 
déclaré avoir retiré de sa ren- 
contre avec M. Berisha •« des mes- 
sages qui dorment de l'espoir» et a 
estimé que «foutes les possibilités 
existent pour aller de Pavant et ne 
pas faire marche arrière». - (AFP.) 
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Washington revele un complot 
manque contre Saddam Hussein 

UN GÉNÉRAL IRAKIEN du cadre de réserve, Walîq Samaraï, a échoué, 
au début du mois, dans une tentative de renverser le président Saddam 
Hussein, a rapporté mardi 14 mars le New York Times en se référant aux 
services de renseignements américains. Le général Samaraii, chef du ren- 
seignement militaire irakien lors de la guerre du Coite, s’est enfui, il y a 
quelques jours, en Arabie Saoudite, après son échec, a ajouté le journal 
Selon de hauts reponsaWes américains, le générai s’était efforcé, en vain, 
d'obtenir la participation conjuguée des Kurdes du nord de l'Irak et celui 
des chiites du sud du pays. Selon ie New York Times, le but était, après des 
attaques venant du nord et du sud, de renverser le régime grâce à l'inter- 
vention de troupes de Takrit, v3te natale du président irakien. Mais ces 
troupes et les Kurdes « se sont gardés de mute implication », tout comme ia 
Garde républicaine qui n’a pas fait détection, a indiqué un responsable du 
Pentagone. - (AFP.) 

Une organisation militante hindouiste 
arrive au pouvoir à Bombay 

LE S HTV SENA, une organisation hindouiste dirigée par Bal Thackeray, 
personnalité charismatique controversée et violemment anti-musul- 
mane, est arrivé, mardi 14 mars, au pouvoir dans le plus riche Etat de 
l’Union indienne, lé Maharashtra, dont la capitale est Bombay. Le gouver- 
neur a confié ia tâche de former le cabinet au Numéro deux du S hiv Sena, 
Manohar joshL M. Thackeray, qui n’a pas voulu de fonction officielle 
mais n’a pas caché qu’il serait le « patron ». 

AJBé à la principale formation d’opposition au plan national, le BJP (Parti 
national hindou), le S hiv Sena a infligé une défaite cuisante au parti du 
Congrès du premier ministre Narasimha Rao, en lui arrachant l’Etat le 
plus industrialisé du pays. Le Congrès, qui n'avait jamais perdu le Maha- 
rashtra depuis l’indépendance en 1947, n'a eu que 81 sièges dans l’assem- 
blée régionale, qui en compte 258. 0 demeure la principale formation, 
mais ia coalition hindouiste a emporté 138 sièges : 73 au ShivSenaet 65 au 
BJP. Le poste de vice-premier ministre revient au BJP. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS: le ministre de la Justice, Janet Reno, a demandé, mar- 
di 14 mars, la nomination d’un procureur spécial pour déterminer sile se- 
crétaire au logement, Henry Cisneros, a menti au FBI sur les sommes qu’à 
a versées à une ancienne maîtresse. - (AFP) 

■ ARGENTINE : Renault Investira environ 2^ milliards de francs au 
cours des quatre prochaines années pour moderniser l’usine de Cordoba 
qui fabrique sous licence les véhicules de sa marque. - (Conesp) 

■ BRÉSIL : l'ancien dictateur Bolivien Luis Garda Meza, extradé par le 
Brésil, mardi 14 mars, est arrivé dans la nuit à La Paz afin d’y purger une 
peine de trente ans de prison pour crimes et divers autres délits. - ( AFP) 

■ MEXIQUE :le gouvernement mexicain a affirmé, mardi 14 mars, que 
la suppression des ordres d’arrestation à l’encontre des dirigeants zapa- 
tistes et le retrait de l’armée de la zone de conflit avaient pour objectif de 
faciliter les négociations de paix dans le Chiapas. L’armée mexicaine de- 
vrait se retirer de « tous les points » militaires de la zone de conflit Des 
« patrouilles restreintes» continueront toutefois de stationner dans la 
zone.- (AFP) 

EUROPE 

■ GRANDE-BRETAGNE- JLondres a décidé, le retrait de 700 -soldats 
stationnés en Mande du NoitL Cette mesure est la première de ce type de- 
puis f annonce en .septembre et octobre -de cessez-le-feu par. les catho- 
liques de l'Armée républicaine irlandaise (IRA) et les groupes paramÜ- 
taires protestants. - (Reuter.) 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : Radio Free Europe a commencé à diffu- 
ser une partie de ses programmes depuis son nouveau siège à Prague, a 
annoncé, lundi 13 mars, un porte-parole de la radio américaine. Elle émet- 
tait, depuis 1951, vers l’ancien Woc soviétique à partir de Munich. - (AFP.) 

■ GEORGIE : Zvfad Gam$akhourdia, F ancien président géorgien 
mort en 1993, ne se serait pas suicidé mais aurait été assassiné par ses 
gardes du corps, selon sa femme, Manana Artchvadze. - (Reuter.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE-. Ferrochio Franchini, un technicien italien, porté disparu 
en juillet 1994, a bien été enlevé et assassiné, ont annoncé les autorités al- 
gériennes à ^ambassade d’Italie à Alger. Son corps n’a toutefois pas été 
retrouvé. - (AFP.) 


■ CORÉE DU NORD : le Parti libéral démocrate japonais (PLD), prin- 
cipale composante de la majorité à Tokyo, a déridé mardi 14 mars de re- 
porter l’envoi d’une mission parlementaire en Corée du Nord, qui aurait 
confirmé une reprise des discussions entre les deux pays, interrompues en 
1992. - (Corresp-) 

COMMERCE 

■ OMC : les membres de POrganisation mondiale du commerce n’ont 
pu se mettre d’accord mardi soir 14 mars sur le choix de la personnalité 
qui dirigera TOMC. Les Etats-Unis ont demandé un délai de reflexion sup- 
plémentaire, bien que le mandat de Factuel directeur général intérimaire, 
l’Irlandais Peter Sutherland se termine mercredi à minuit Deux candidats 
restent en lice : l’Italien Renato Ruggiero, soutenu par l’Union euro- 
péenne, et le Sud Coréen Kim Sul-Chu. - (AFB) 


Je ne sais pas 
comment ils font, 
mais moi Je m*y retrouve JJ 


MAROC 

/^EBLOUISSEMENT DES ^ENS 


fe*.- 




Ijjl 




WF 




MARRAKECH 950 F 


BARCELONE 040 f 

OSLO Y 090 F 

ATHENES Y Y OO F 
LES ANTILLES 2 430 F 
LA REUNION 3 490 F 
NOUMEA S 500 F 

• vols affler retour 

• départ de Paris 

• à certaines dates 

• hors taxes 

ISSiiiiiM » 160 agences en France 

• (1) 41 41 58 58 

t MrJ.reJ • 3615 NF“ 




"TSl»/" le, «/y refrfiM/z- 






6 




i 

i 


« 

a 

l 

c 

1 

Ac 

AC 


I 


FRANCE 

■ LE MONDE /JEUD1 16 MARS 1995 * 


CONGRÈS Le quarante-neuvième 
congrès de la Fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles 
(FNSEA), réuni à Epinal, prend une 
importance particulière en période 


de campagne présidentielle- Majori- 
tairement à droite, les agriculteurs 
sont sollicités par trois candidats is- 
sus de la majorité et par l'extrême 
droite, qui n*obtient que des scores 


marginaux dans ce groupe soda!. 
• RPR. Jacques Chirac bénéficie 
d'un avantage historique chez les 
agriculteurs, qui n'ont pas oublie son 
action, il y a plus de vingt ans, au mi- 


nistère de l'agriculture. Philippe Sé- 
guin, maire d'Epinal, dans l'entretien 
|u*U nous a accordé, critique les ef- 
du GATT sur la politique agricole 




que le revenu agricole a recommencé 
à croître en 1994, les agriculteurs se 
préoccupent surtout de la maîtrise 
de la transformation et de la 
commercialisation de leurs produits. 


Jacques Chirac conserve l’avantage dans l’électorat agricole 

Très majoritairement attachés à la droite, les paysans vont devoir choisir ente le maire de Paris, le premier ministre et Philippe de Viîliers. 

« Leur » ministre des années 1972-1974 jouit parmi eux d'un prestige intact 


C’EST UNE AFFAIRE entendue, 
que tous les sondages et enquêtes 
confirment année après armée : les 
agriculteurs votent majoritairement 
-67% à S5% selon les scrutins- à 
droite et au centre droit Le cahier 
spécial que consacre le Cevipof 
(Centre d’étude de la vie politique 
française) aux « attitudes politiques 
des agriculteurs » 1e démontre abon- 
damment une nouvelle fois. Catho- 
lique. attaché à la notion de patri- 
moine, plutôt plus âgé que la 
moyenne nationale des Français, le 
paysan se classe naturellement dans 
le camp de factuelle majorité. 

Il n’en reste pas moins que, dans 
tes circonstances présentes, te pay- 
sage risque de se trouver quelque 
peu brouillé, dans la mesure où les 
candidats de droite à l’élection pré- 
sidentielle abondent et où te dernier 
gouvernement socialiste a laissé un 
souvenir particulièrement mauvais 
chez les céréaliers, les éleveurs ou 
les producteurs de fruits et légumes, 
ainsi que chez les dirigeants de la 
FNSEA ou des chambres d’agri- 
culture. 

Les évolutions spécifiques du 
monde agricole (diminution du 
nombre d'exploitations, souri - no- 
tamment chez les jeunes - d’appa- 


raître comme des chefs d’entreprise 
familiarisés avec les techniques mo- 
dernes de la gestion, concentration 
foncière et financière au profit des 
grandes exploitations, part de plus 
en plus importante des primes dans 
le revenu par rapport au produit de 
la vente sur les marchés, interven- 
tion quasi permanente des finance- 
ments et des contraintes commu- 
nautaires, importance de la notion 
de rural ité, qui tend à grignoter 
celle, traditionnelle, d’agriculture) 
sont de nature à infléchir le 
comportement de l’électorat. 
Contrairement à la situation des an- 
nées 70-80, 40% de la population 
active vivant en milieu rural est au- 
jourd'hui ouvrière, ce qui modifie la 
sociologie électorale des cir- 
conscription concernées. 

LES ■ GROS » 

L’inclination à voter pour la 
droite s’accroît avec l'âge de r agri- 
culteur, r importance de la pratique 
religieuse et la taille de la ferme. 
«Elle atteint un niveau record ches 
les « gros » agriculteurs, à la tête 
d’exploitations de 50 hectares et plus, 
dans le secteur des grandes cultures 
et de rélevage de bovins, tandis que 
le niveau de vote pour ta gauche. 



principalement socialiste , s’élève cher 
les petits et moyens agriculteurs, les 
viticulteurs , les éleveurs de moutons et 
de voktille et chez les paysans proches 
de la Confédération paysanne », ex- 
plique Nonna Mayer, politologue. 

Cet ancrage à droite a surtout 


profité, ces derniers temps, au RPR 
et à Jacques Chirac plutôt qu’à 
l’UDF. Cette tendance tient à la fois 
à l'enracinement du mouvement 
gauffiste dans tes campagnes depuis 
les lois fondamentales de I960 et 
1962 et au souvenir tenace qu’a lais- 


sé M. Chirac, plus de vingt ans 
après, de son passage au ministère 
die l’agriculture et du développe- 
ment rural de 1972 à 1974. Le fait 
d’avoir désigné Christian Jacob, an- 
cien président du CNJA et député 
européen, comme son principal 
lieutenant agricole (après avoir fai, 
entre 1986 et 1988, de Ftançois Guil- 
laume, ancien président de la 
FNSEA, son ministre de l'agri- 
culture) est naturellement de nature 
à flatter Pétectorat et à démontrer 
que les intérêts de la paysannerie ne 
seront pas négligés si M. Chirac 
s'installe à PEIysée. 

L'EFFORT DU GOUVERNEMENT 

Quant au Front national, il 
semble «mordre» peu sur le 
monde agricole puisqu’un récent 
sondage a montré que 60% des 
paysans votent dans ce parti et son 
chef un «danger pour la démocra- 
tie » et que, s'ils devaient choisi; en 
dernière analyse, entre un candidat 
socialiste et un candidat <f extrême 
droite, 3s seraient quatre fois plus 
nombreux à opter pour le premier. 
Cètte capacité à résister à Jean-Ma- 
rie Le Ben s’explique par «la rela- 
tion privilégiée des agriculteurs avec 
le gaullisme, à leur cohésion sociale. 


Philippe Séguin, président (RPR) de l’Assemblée nationale 

« Les principes fondateurs de la politique agricole commune sont battus en brèche » 


«Jean Fuech a fait voter une loi de mo- 
dernisation de F agriculture, publiée il y a 
quelques semaines au Journal officiel, qui 
met à jour le statut juridique des exploi- 
tations et favorise l'installation des 
Jeunes, notamment Estimez-vous qu’il 
s'agît d’une « grande loi », qui balise bien 
ravenirde r agriculture d’ici à ran 2000 ? 

- La conclusion du cycle del’Umguay par 
la signature des accords de Marrakech re- 
met fondamentalement en question la poli- 
tique agricole commune (PAC), de façon 
plus radicale encore que la réforme de 1992. 
En effet, la réforme de la PAC, tout en se 
préparant, par la mise en place de méca- 
nismes nouveaux, à accompagner l’immer- 
sion de l'agriculture européenne dans une 
économie mondialisée, réaffirme son atta- 
chement aux principes fondateurs de la po- 
litique agricole commune. Mais que reste-t- 
il, en pratique, de la préférence communau- 
taire, de l’unicité de prix, voire de la 
solidarité financière? Ces notions sont 
d'ores et déjà battues en brèche. Des ré- 


flexions récentes, émanant des sphères 
bruxelloises, le confirment. 

» Dans un cadre européen marqué par 
une telle ambiguïté, était-il possible d’aller 
au-delà de la loi de modernisation agricole, 
telle qu’elle vient d’être votée ? Probable- 
ment pas. U était cependant nécessaire de 
prendre des mesures immédiates, tant en 
faveur de l'installation des Jeunes que pour 
l'allègement des charges sur le plan soriaL 
Je me réjouis particulièrement des avancées 
obtenues lors de la discussion parlementaire 
sur l'impôt foncier sur 1e non-bàti. Toute- 
fois, l'essentiel reste à faire. Comme en 1960 
et 1962, lors du vote des grandes lois 
d’orientation, la nation doit affirmer haut et 
clair ce qu'elle attend de son agriculture et 
de ses agriculteurs et fixer tes cadres et les 
moyens qui permettront au monde agricole 
d’y répondre. Cela n'attendra pas l’an 2000. 

-Ttoïs ans après la réforme de la PAC, 
peut-on dire qae Fagricalture française 
sort renforcée, ou, au contraire, affaiblie 
de la nouvelle donne européenne ? 


- Comment mesurer tes forces et les fai- 
blesses de ragriCTUture française ? Si l’on se 
réfère au nombre des actifs agricoles, il ne 
cesse de décroître d’année en année, 
comme décroît la part de T agriculture dans 
la valeur ajoutée. Que peut demander à son 
agriculture un pays marqué comme te nôtre 
par te chômage massif ? Créer des richesses, 
offrir de l’activité et de l’emploi Je note sim- 
plement que si ces priorités étaient sous-ja- 
centes à la réforme de la PAC - ce qu’à vrai 
dire, j’ignore-, celle-ci n’aura pas encore 
produit ses effets. 

- L’OCDE vient de publier une étude 
qui montre que «Tld Pan 2000, les Etats- 
Unis devraient gagner des parts de mar- 
ché dans les exportations mondiales de 
blé au détriment de l'Union européenne. 
Cette perspective représente-t-elle pour 
la France et pour l’Europe un risque 
grave? 

- Les Etats-Unis devraient, en effet, voir 
leur part dans tes exportations mondiales de 
blé augmenter à 48 %, tandis que celle de la 


Communauté européenne diminuerait Jus- 
qu’à 18 % d’ici à fan 2000. Si l’on considère 
que les deux senls autres pays sig nificatif s 
sur le marché du blé sont le Canada et f Aus- 
tralie, on peut se demander si un produit 
aussi stratégique que te trié obéit à un mo- 
dèle purement économique. Là où tes ex- 
perts de l’OCDE attendent de te réduction 
du protectionnisme et des distorsions des 
échanges une croissance économique plus 
élevée, fai tendance, moi, à considérer les 
rapports de puissance. 

» N’oublions pas que J’aide alimentaire 
est aussi une arme politique, aujourd'hui 
comme hier: N’oubtions pas tes politiques 
d’embargo. Une position dominante sur te 
marché, une habile politique de stockage 
confèrent l’hégémonie alimentaire. Nous 
devons garder les moyens de notre indépen- 
dance, ce qui nous permettra peut-être de 
démentir les perspectives de l'OCDE. » 


à la farce du syndicalisme et à Tin- 
fluence modératrice de TEgëse catho- 
lique », e stime Nonna Mayer. 

En revanche, les thèses défendues 
par Phâippe de VüBers, notamment 
lorsque te député de Vendée (ie dé- 
partement où Luc Guyau, président 
de la FNSEA, est e x ploi ta nt et où 3 
vient d’accéder à te présidence de la ^ . 
chambre d'agriculture) fustige les ** j 
dérives technocratiques de 
Bruxelles, rencontrer a beaucoup 
d'écho dans les campagnes. Les 
paysans sent la seule catégorie so- 
cioprofessionnelle où te Este VQtiers 
aux Sections européennes de 1994 
a fait Jeu égal avec !a liste UDF- 
RPR, recueiBant 37% de leurs suf- 
frages (contre 38% à 1a fisse Bau- 
tSs). 

Alors qae Lionel Jospin semble 
avoir renoncé à la reconquête, , 
même à te marge, de f âecrorat des 
campagnes (son programme ignore 
quasiment Tagiculture), la question 
est de savoir à qui -de MM.Ba8a- 
dnr, Chirac ou Vifliers- vont afler 
en priorité leurs suffises. Même s j 
M. Chirac part avec quelques lon- 
gueurs de sympathie d'avance, sur- j 
tout si Ton prend en compte non 
pas seulement les exploitants pro- 
prement dits, mais toutes les j 
composantes d’un ménage dont le ; 
chef est agricuiteiar, 3 fout admettre j 

que le gouvernement Balladur a j 
mis, ces derniers mois, les bouchées j 
doubles. La loi de modernisation 
qu’a faû voter Jean Puech, au début fe ' 
de Tannée, comprend des mes u res * , 
fiscales, sociales, financières et jim- \ 
(tiques qui ont été jugées comme 
prôtives par les oiganisations syn- j 

dicates et professionnelles. Leur * 

coût, pour le budget de l'Etat, avoi- 
sine 10 milliards de francs. 

Quant à rEurope, qui fait plutôt 1 
peur - sauf au CNJA et aux adhé- 
rents de ia Confédération pay- 
sanne -, parce que les agriofteuis 
craignent confusément qu'elle m 
détruise Rdentité de la Fance et ses 
valeurs, il serait exagéré de dire que 
depuis te réforme de la PAC, en 
mai 1992, la situmion a empiré : les 
primes ont l ar ge me n t compensé tes j 

baisses de prix garantis et ont été ; 
versées dans les délais prévus; les I 
stocks de beurre, de viande, de lait 
ont baissé. Demeure, cependant, 
une troublante ambivalence de 
l’opinion agricole à l'égard de FEu- 
rope. 


agricoles concerne essentiellement 
le nord des Alpes, la Haute- et la 
Basse-Normandie (particulière- 
ment ia Manche), la Bretagne et 
les Pays de la Loire. 

Une analyse plus fine permet 
d’aboutir au constat que les dé- 
parts sont d’autant plus nombreux 
que les exploitations recensées 
sont petites. En revanche, les 
zones de grandes cultures (cé- 
réales ou oléagineux) sont moins 
frappées. Si l’on ne prend que la 
catégorie spécifique des effectifs 
employés dans les grandes exploi- 
tations, cm note des progressions 
très sensibles dans certains dépar- 
tements, surtout situés dans 
l’Ouest, comme T Ille-et-Vilaine 
(+150%) et 1e Morbihan (+93%). 
tandis que les agricultrices sont 
nombreuses dans la population 
agricole de cerrairs départements. 

La chute des effectifs va conti- 
nuer jusqu’à 1a fin du suède, mate à 
un rythme moins rapide qu’entre 
1982 et 1990. On estime à 70000 0 
environ le nombre d’agriculteurs 
exploitants en 1998, dont w 
463 000 hommes et " 

237 000 femmes. Quatre régions, 
selon les experts de l’Insee, verront 
loir population continuer à fondre 
vite : FDe-de- France, la Basse-Nor- 
mandie, Midi-Pyrénées et l’Aqui- 
taine. 
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La FNSEA s'emploie à renforcer son influence économique 


S’IL N’Y AVAIT l’enjeu de la 
conquête des suffrages paysans, 
peu d’éléments saillants seraient de 
nature à faire du 49 e congrès de la 
FNSEA (Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles), 
du mardi 14 au jeudi 16 mare à Epi- 
nal, un chapitre particulièrement 

30 000 syndicats locaux 

• Création : ancêtre des 
groupements professionnels 
agricoles, dont le premier a vu le jour 
en 1883 dans le Loir-et-Cher, la 
FNSEA a été créée eu 1946. En 
quarante-neuf ans. n’aura connu 
que neuf présidents, Luc Guyau 
ayant été âu en juin 1992 à la tête 
d’un bureau de trente-trois 
membres. D est assisté de Gérard 
Lapie, secrétaire général, et de Michel 
Teyssedou, secrétaire général adjoint 

• Organisation :1a FNSEA 
regroupe traite mffle syndicats 
d’exploitants locaux (dans tes 
communes ou les cantons), 
quatre-vingt-quatorze unions ou 
fédérations départementales et 
trente-huit associations spécialisées 
(bovins, lait, blé, planteurs de 
chicorée à café, éleveurs de chiens ou 
de visons, etc). 

• Ressources :1e budget de la 
FNSEA, d’environ 60 truffions de 
francs, est alimenté à 80 % par tes 
cotisations de ses membres, le reste 
provient d’akies publiques et de la 
rémunération de travaux a services. 


dense de la chronique agricole. 

Les campagnes affichent un 
calme olympien (mis à part la ma- 
nifestation de Toulouse, mardi, à 
l’occasion de la réunion des mi- 
nistres des Quinze) ; les primes eu- 
ropéennes sont versées dans les 
délais; le président, Luc Guyau, 
n’est pas soumis à réélection ; Pef- 
fntement - au demeurant faible - 
des syndicats majoritaires lors des 
élections aux chambres d’agri- 
culture n’a provoqué de véritables 
déceptions que dans le Finistère, le 
Calvados, la Lozère et la Loire- 
Atlantique ; les éleveurs, les culti- 
vateurs et les retraités, ainsi que tes 
veuves, ont reçu du gouvernement 
une loi de modernisation qui 
contient beaucoup de mesures 
concrètes ; le revenu a recommen- 
cé à progresser en 1994. 

Seules la période préprésiden- 
tielle et le message au congrès du 
nouveau commissaire européen à 
l’agriculture, Franz Fischler, vont 
donner du piquant et de l'inatten- 
du à la grand-messe annuelle au 
cours de laquelle, traditionnelle- 
ment, le ministre vient « sentir » la 
détermination ou la lassitude de sa 
« clientèle ». 

LA GRANDE DtSTmuilON 

Cette fois-ci, Jean Puech fera, 
bien entendu, un bilan de son ac- 
tion rue de Varenne depuis trois 
ans et, vu ia né ces s ité urgente de 
redonner une dynamique à la can- 
didature de son champion, 
Edouard Balladur, « lâchera » vrai- 


semblement quelques cadeaux ad- 
ditionnels. 

Plutôt qu'un thème politique, la 
FNSEA a choisi de proposer à la ré- 
flexion de ses troupes un sujet 
économique mobilisateur : « Les 
agriculteurs à la conquête de 1a va- 
leur ajoutée». La cible écono- 
mique est, par nature, plus consen- 
suelle, puisqu'il s’agit d’explorer 
toutes les voies de te diversification 
(cultures industrielles, tourisme à 
la ferme, vente directe de produits 
du terroir, entretien de Pespace) et 
de désigner à la vindicte on « enne- 
mi commun» qui a, depuis vingt 
ans, subtilisé aux producteurs res- 
sentie] de la valeur ajoutée de la fi- 
lière, à savoir le commerce et, plus 
particulièrement, la grande distri- 
bution, notamment pour les pro- 
duits frais : viande, fruits, légumes. 
Depuis quarante ans, les prix agri- 
coles à la production ont diminué 
de 50 %, en francs constants, alors 
que les prix alimentaires sont res- 
tés stables. 

la FNSEA entend aussi démon- 
trer que ses membres sont désor- 
mais plongés dans une économie 
de plus en plus ouverte sur le 
monde, où la performance est te 
dé du succès et la condition de la 
survie. D’où, dans le rapport moral 
que présenteront Gérard Lapie et 
Michel Teyssedou, secrétaire géné- 
ral et secrétaire général adjoint, un 
vocabulaire dynamique, d’autant 
plus remarquable qu’il n’est pas fa- 
cile, comme Us l’écrivent eux- 
mêmes, « de sortir de cette cvltvn» 


quantitative qui a tant marqué 
trente ans de modernisation». Les 
dirigeants de la FNSEA prennent 
conscience qu’il est impératif 
d'« inventer un vocabulaire syndical 
différent». «Nos mots d’ordre ne 
doivent plus être : accroissement des 
volumes et des rendements, prix, 
primes, restitutions à l’exportation, 
estiment-ils. Nos mots-clés actuels 
s’appellent: valorisation commer- 
ciale, qualité, adaptation quantita- 
tive, cahier des charges, marketing, 
partenariat, relation ctient-fljumis- 
seur.» 

Un accord-cadre a été conclu, fly 
a quelques jours, entre organisa- 
tions de producteurs, de transfor- 
mateurs et de distributeurs, cher- 
chant notamment à réglementer 
les périodes et les conditions de 
« ventes en promotion ». Cest une 
avancée positive, mais 1a FNSEA 
voudrait aussi que les coopératives, 
qui se comportent souvent selon 
une logique capitaliste et financière 
comparable à celle des grands 
groupes, s’ouvrent davantage, 
comme c’était leur vocation d’ori- 
gine à « leurs fondateurs, c’est-à- 
dire les producteurs eux-mêmes». 
La loi Madelin de 1994 comporte 
une incitation fiscale à souscrire 
des parts de capital dans l'indus- 
trie. Ü faudrait, indique la FNSEA, 
r adapter au monde agricole, ce qui 
permettrait aux paysans de s’asso- 
cier à des industriels de Pagroaii- 
men taire, coopératifs ou privés. 

F. Gr. 
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Propos recueillis 

par François Grosrichard F. Gr. 


Les effectifs de la profession 
sont en diminution 

I1S ÉTAIENT 1650 000 agri- 
culteurs exploitants en 1975. 1 1s 
sont seulement 998000 en 1990, 
auxquels il faudrait ajouter, pour 
avoir une idée plus précise des 
«bras» employés, quelque 
280 000 salariés. Comme dans les 
autres pays développés, la chute 
des effectifs au travail dans les 
champs, les vignes, les prairies ou 
les ateliers d’élevage intensif conti- 
nue. Elle s’est, même, accélérée au 
cours de la période 1982-1990. 

Le Gers reste le seul départe- 
ment où les agriculteurs dépassent 
nettement 20 % de la population 
active, alors que, en 1975, quatorze 
départements étaient dans ce cas, 
indique Jean-Michel Fkxrh, de l’In- 
see, dans une étude que vient de 
publier Economie et finances agri- 
coles, la revue de la Caisse natio- 
nale du Crédit agricole, dans son 
numéro de janvier-février 1995. 

CHUTE BN ZONE MONTAGNEUSE 

Ce reflux général n’est pas ho- 
mogène sur tout le territoire. O est 
assez faible dans la Marne, le Gard 
ou FAube, mais dépasse 7 % par an 
en Savoie ou dans P Ain, départe- 
ments d’élevage particulièrement 
affectés par l’entrée en vigueur, fl y 
a dix ans, des quotas laitiers. En 
une décennie, la moitié des exploi- 
tants ont quitté la professon dans 
cette zone de montagne. Globale- 
ment. te rhnfi? «Irthafc» effivfîft 
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Edouard Balladur estime à Montpellier 
que sa « campagne est à un tournant » 

Ses partisans comptent sur « l'effet 7 sur 7 » pour donner un nouvel élan à sa candidature 


Lors d'un meeting à Montpellier, mardi 14 mars, 
Edouard Balladur a consacré un long développe- 
ment aux problèmes des rapatriés, nombreux 


dans la région, et a renouvelé sa proposition 
d'instaurer des quotas sur lés listes électorales 
pour accroître la représentation des femmes 


dans les assemblées politiques. Les partisans du 
premier ministre comptent sur « l'effet 7 sur 7 » 
pour redynamiser la campagne du candidat 


MONTPELLIER 
de notre envoyée spéciale 

Depuis deux jours, les partisans 
d'Edouard Balladur ont trouvé une 
formule magique : « l'effet 7 sur 7 ». 
A les en croire, une brise printa- 
nière a soufflé, dimanche 12 mas, 
sur le plateau de TF 1. Cette brise-là 
serait annonciatrice d'un élan nou- 
veau, qui conjurerait les vents mau- 
vais et lèverait les avis de tempête 
sur leur candidat Ils le répètent à 
Fenvî. pour mieux s’en convaincre. 
C'est donc regonflé à «reflet 7 sur 
7 » que le premier ministre s'est 
présenté, mardi 14 mare, au Parc 
des exportions de Montpellier, où 
l’attendaient près de trois mille per- 
sonnes, autour d’une paella. 

* L'effet 7 sur 7 » est un phéno- 
mène climatologique étrange, qui 
dégage une chaleur que Ton croyait 
perdue chez les dus locaux et les 
personnalités chargées d’accueillir, 
dans leur région, le premier mi- 
nistre. Cette chaleur se commu- 
nique au public, puis gagne le can- 
didat lin-même. Elle se manifeste 
par des signes inattendus, comme 
une patiente et détendue tournée 
des tables, et entraîne même une 
modification étonnante du 
comportement, comme l'escalade 
périlleuse d'une chaise par M. Bal- 
ladur. pour mieux saluer ses invités. 
Après le doute et la lassitude qui 
avaient semblé le gagner, la se- 
maine passée, en raison des révéla- 
tions concernant ses relations avec 
la société GS! et le montant de son 


patrimoine, M. Balladur est apparu, 
mardi, déterminé à se battre. 
«Notre campagne connaît un tour- 
nant », a-t-il lui-même affirmé à 
Montpellier. 

Ce changement était manifeste 
dans son discours. Oublié, le cha- 
pitre entier consacré à la défense et 
à r illustration de son bilan de gou- 


vernement Si M. Balladur affirme 
pouvoir «parier la tête haute» de 
Faction accomplie depuis deux ans 
à Matignon, c’est pour ajouter aus- 
sitôt qu'il a F ambition de proposer 
« un nouvel avenir » aux Français, 
« qui n’est pas la répétition du passé 
ni la continuation de ce qui existe ». 
Allégé, le récitatif détaillé de son 


programme de candidat, au profit 
d’un calendrier précis et rapide des 
changements qu’il entend proposer 
au pays, dès le mois de juin, s’il est 
élu président de la République. Mo- 
dérée, l’évocation churchiUienne 
des « efforts » qui restent à ac- 
complir au pays pour retrouver une 
croissance durable. M. Balladur 


s’est même laissé aller à employa: 
une des recettes classiques de cam- 
pagne électorale, le discours caté- 
goriel, en consacrant pas moins de 
dix minutes au problème des rapa- 
triés, très présents dans la région 
-et dont le vote fait J'cbjet d’une 
rivalité acharnée entre Jacques 
Chirac et lui-même-, puis à la 


question de la représentation des 
femmes dans tes assemblées poli- 
tiques, en renouvelant sa proposi- 
tion d’instituer des quotas sur les 
listes électorales. 

Quant à son adversaire RPR, il a 
lui aussi fait les fiais de «l'effet 7 
sur 7 ». Affirmant que « la 
constance» devait être la qualité 
première du futur président de la 
République, M. Balladur a observé : 
«Une faudra pas changer à taut ins- 
tant, saisir les modes qui passent », et 
fl a ironisé sur ceux qui « oublient ce 
qu’ils ont cBt hier et ce qufüs disent 
aujourd'hui pair penser à ce qiFSs 
diront demain ». Aux électeurs, le 
premier ministre a suggéré « une 
bonnefaçon de juger les hommes pu- 
blics: c’est de voir ceux qui se de- 
mandent ce qui se passera des an- 
nées après qu’ils auront quitté le 
pouvoir». «Moi, 2010, ça m’inté- 
resse ! », a-t-il lancé. 

A propos dn ton aigre pris parla 
campagne électorale, M. Balladur a 
indiqué: «Ne faisons pas un rêve. 
Nous sommes sur terre et nous ne 
sommes pas des anges, mais enfin, 
nous sommes plus ou moins diabo- 
liques^ » La salle, ravie, a plébiscité 
«l’effet 7 sur 7 » produit sur son 
candidat. Un des membres de 
Féquipe de campagne de M. Balla- 
dur confiait: «Ça commence vrai- 
ment à ressembler à un meeting 
RPR. » Dans sa bouche, c’était un 
camptiment 

Pascale Robert-Diard 


Un appel en faveur du <r patriotisme européen » 

Invité, mardi 14 mars à Montpellier, du comité des réglons de 
r Union européenne, présidé par Jacques Blanc, président (UDF-PR) 
dn conseil régional de Languedoc-Roussillon, Edouard Balladur a 
appelé les Français à «faire preuve de patriotisme européen». 
« L’Europe, ce n’est pas une affair e de techniciens de la politique, 
maïs d’abord et avant tout le souci d'apporter aux peuples euro- 
péens des avantages, en matière de croissance, de sécurité et d’em- 
ploi», a-t-fl affirmé, en ajoutant qu’il ne fallait pas « ressusciter Jes 
vieilles querelles dn passé», comme celle du «fédéralisme». «La 
question n’est pas de savoir si Ton est plus ou moins fédéraliste, 
mais de savoir si Fou est le pins efficace possible », a indiqué M. Bal- 
ladur, qui souhaite que la présidence française de FUition donne 
« un contenu social et de sécurité à FEurope ». Lors du dîner de cam- 
pagne qui réunissait ses partisans à Montpellier, M. Balladur a dé- 
claré qu’il était «très attaché à FEurope» et qu’il n'avait «aucun 
mal à être gaulliste et européen ». 


Jacques Chirac doute de la capacité de TUnion européenne 
à contrebalancer le pouvoir économique des Etats-Unis 


MEAUX 

de notre cmvyé spécial 

Renouer avec les valeurs de la République, 
retrouver le chemin de l’emploi, réaffirmer la 
primauté du politique : le discours est parfaite- 
ment rodé, la méthode de campagne invariable, 
et te candidat imperturbable. Devant pareil 
constat, l’ancien champion olympique Guy Drut 
en a même fait ce vœu, mardi 14 mars, en ac- 
cueillant Jacques Chirac à Meaux, après la visite 
d'une petite entreprise : il faudrait que « fa séré- 
nité » affichée par l'ancien président du RPR de- 
vienne « contagieuse ». Car, pour l’avenir, a pré- 
cisé celui qui est devenu député (RPR) de 
$eine-et- Marne et maire de Couiommiers, 
« l’union demeure to priorité de la victoire». 

Guy Drut en ouverture, le chanteur Yves Du- 
re il, maire de Précy-sur-Mame, pour entonner, 
en final, La Marseillaise et l’académicien député 
Alain Peyrefitte au premier rang des personnali- 
tés: Iacques Chirac aime ce compagnonnage 
subtilement dosé. « La politique, abstraite et dé- 
sincarnée, gouvernée par les statistiques, est, en 


réalité, dommageable pour kt France », a-t-il af- 
firmé, en guise d’introduction, devant quelque 
trois mille personnes. «R y a aujourd’hui une 
très grande majorité de Français qui veulent une 
France plus grande et une société plus juste. Une 
France plus dynamique et une société plus géné- 
reuse. Une France plus sûre et une société plus ou- 
verte », a précisé M. Chirac, avant de lancer cet 
avertissement : « Une politique qui se bornerait à 
gérer l’anémie de notre économie et l’effacement 
de nos solidarités risquerait de provoquer de 
grands désordres. » 

* TOUT REDEVIENDRA POSSIBLE » 

Deux jours avant la présentation de son pro- 
gramme européen, le maire de Paris a esquissé 
sa vision d’une Europe, qui devrait être « une 
véritable puissance économique, dotée d'un statut 
monétaire à l’égard de l’extérieur et d’armes 
commerciales comparables à celles de [ses] 
concurrents». S’appuyant sur l’agriculture, 
M. Chirac a enfoncé le clou : « Ce serait une im- 
mense erreur politique, une immense erreur de ju- 


gement que d’abandonner le pouvoir vert aux 
Etats-Unis. Nous ne pouvons pas laisser le doRar 
régner en maître sur l’économie mondiale et 
prendre notre agriculture en otage. L'Union 
économique et monétaire ne serait qu'une bien 
modeste protection, si l'économie mondiale restait 
dominée par tes manipulations des taux de 
change, qui font peser une lourde menace sur la 
croissance internationale. » 

Pour M. Chirac, « la société française est un 
étemel compromis entre le conservatisme et l’es- 
prit de réforme ». Soudain prudent, il annonce 
que «depuis quinze ans trop de réformes ont été 
différées pour que, d'un coup, s? accomplisse le mi- 
racle du changement». Sur la cohabitation qui 
s'achève, £1 a même précisé <pf«à l’évidence la 
période n’était pas favorable aux projets ifenver- 
gure et aux vrais changements». En revanche, es- 
père le candidat, « dans moins de cinquante-cinq 
jours, tout redeviendra ouvert, tout redeviendra 
possible». 

jean-Louis Saux 


Cache-cache des candidats 
avec les face-à-face télévisés 


ALORS DISTANCÉ dans les sondages, Jacques Ourac avait proposé , 
au début de Tannée, un face-à-face télévisé au premier n^istre. 
Edouard Balladur avait décliné la proposition mais, aujourtrnma la 
traîne, c’est désormais lui qui souhaite débattre, avant 1e pre m ier 
tour, avec son principal concurrent de la majorité. Nico las Sarkozy, 
son porte-parole, et Nicolas Bazire, son directeur de campagne, ront, 
l’un et r autre, confirmé mardi 14 mare. 

Savourant sa revanche, Féquipe de campagne de M- Chirac, par la 
voix de son porte-parole, François Baroin, a fait savoa - , que cetait 
« trop tôtou trop tard ». Quant à Lionel jospin, son man da ta i re natio- 
nal, Claude Estier, a indiqué, mardi, qu’il avait donné son « accord de 
principe » pour débattre à la télévision avec M. Balladur et M. Chirac, 
« soit séparément, soit ensemble». Enfin, Bruno Mégret, directeur de la 
campagne du président du Front national, a indiqué que M. te ftin 


Première réunion publique 
commune de MM. Millon et Séguin 

CHARLES MILLON, président du groupe UDF de F Assemblée natio- 
nale, et Fhflipe Séguin (RPR), président de F Assemblée nationale, se 
sont retrouvés à Lisieux (Calvados), mardi M mars, en compagnie de 
Jean-Louis Debré, secrétaire général adjoint dn RPR, pour détendre 
en commun la candidaruie de Jacques Chirac. M. MÉon a justifié sa 
présence en indiquant qu’il partage avec M. Séguin « la même concep- 
tion de la politique , la même analyse de la situation et le mime senti- 
ment d’urgence fixe à une cohésion sociale qui se fragilise ». 

M. Séguin a mis en garde le bonmagear de personnes venues assistera 
la réunion publique contre tout triomphalisme : « Mime à bien des in- 
dices sont encourageants, même si notre candidat fiât une campagne en 
tous points remarquable, [_] même si le rassemblement autour de 
Jacques Chirac ne cesse de s’élargir et de se renforcer, ne nous laissons 
pas aller à Feuphorie, ne relâchons pas notre effort, ne cédons pas à kt 
facilité. Rien n'est fût, rien n’est joué. » 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ SONDAGE. Un sondage Louis Harris à paraître dans VS D (réalisé 
les 10 et 11 mas auprès de 1 007 persormes dont 50 % ont déclaré ne 
pas encore avoir d’intention de vote définitive) place Jacques Chirac 
en tête du premia' four de réfection présidentielle avec 28% (+Ï1 
points) des intentions de vote, devant Lionel Jospin i 21% (-2) et 
Edouard Balladur à 18 % (-5,5). An seœod tour, M. Chirac remporte- 
rait avec 59 %(+ 6) contre 41 %(- 6) pour M. Jospin et avec 64 %(+ 17) 
contre 36 %(- 17) au premier ministre. En cas de duel avec te candidat 
socialiste, M. Balladur remporterait avec 53 % (- 1} contre 47 % (+ 2). 

■ OUVERTURE. Charles Miïhm, président du groupe UDF de Fas- 
semblée nationale, et Hervé de Cbarette, ministre dutogement et dé- 
légué général des dubs giscardiens Perspe cti ves a Réalités, ont re- 
joint le comité pofitique de campagne de Jacques Chirac. 

■ RENFORT. Le conseil politique de campagne de Üanei jospin a été 
renforcé par la participation de responsables du Mouvement des ci- 
toyens, Georges Sarre et Béatrice Patrie, et de Convagences Ecologie 
Solidarité, Noël Manière et Andrée Buchmann. L’anden communiste 
Pierre Juquin a aussi rejoint ce conseil po Etique. Selon Fen ton rage de 
M. Jospin, d’autres pereormaEtés, telles que Robot Badinter et Bo- 
nard Kouchner, participeront à la campagne «sous des formes appro- 
priées». 

DÉPÊCHES 

■ CORSE: le défilé à Bastia de quatre cents e n t rep renons a té- 
moigné dn succès de la journée « fle motte » organisée en Corse, 
mardi 14 mas. Les organisations socioprofessionnelles ont prévu une 
nouvelle manifestation régionale à Ajaccio, jeudi 16 mars. Blés en- 
tendent obtenir une aide de TEtat pour paffier les effets de la grève, et 
faire pression sur les deux syndicats qui sont le fer de lance d’une 
grève toujours suivie à proportion de 50 %, la CGT et Force ouvrière. 
La CGT, FO et la F5U, qui tes a rejoints lundi 13 mars, appellent leurs 
militants à défiler de nouveau à Bastia jetxfl 16 mars. - (Corresp.) 

■ MARSEILLE: Bernard Tapie se déclare prêt à soutenir Lucien 
Weygand (PS), prérident du conseil général des Bouches-du-Rhône, 
aux élections municipales à Marseille, ri luwnfime n’est pas en ritna- 
tion d’être candidat Dans un entretien accordé à VXD, M.'Eïpie 
ajoute que s’il demeure éligible, 3 « sera candidat avec Laden Wey- 
gand naturellement». 

■ «VENDREDI»: après six mais d'interruption pour cause de 
difficultés financières, l'hebdomadaire du PS, Vendredi, reparaît 
dans une nouvelle formule, avec une pagination réduite de moitié et 
une rédaction amputée qui proteste contre «cette liquidation». 
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LE MINISTRE DU BUDGET, 
Nicolas Sarkozy, devait présenter, 
mercredi 15 mars, devant le 
conseil des ministres une commu- 
nication sur l’exécution du budget 
de 1994. Officiellement, le bilan est 
satisfaisant, puisque le déficit a 
baissé, mais, si l’on ne tient pas 
compte des artifices de présenta- 
tion, 1e constat est inverse : malgré 
la reprise économique, le déficit 
de l’Etat s'est aggravé par rapport 
à 1993, l’année noire de la réces- 
sion. 

Habituellement, un chiffre, celui 
du déficit, résume à lui seul un 
budget qui vient de se clore. Si 
l’on retient cette référence, le gou- 
vernement a tout heu d’être satis- 
fait Dans Ja loi de finances ini- 
tiale, fl avait été prévu qu'il serait 
ramené à 301,4 milliards de francs 
en 1994, après 315,6 milliards de 
francs en 1993. L'objectif a été at- 
teint et même mieux que cela : te 
déficit s’est finalement établi à 
299,1 milliards de francs. Edouard 
Balladur, qui souhaite le ramener 
à 275,1 milliards de francs en 1995, 
pourra donc souligner qu’il a tenu 
ses engagements. 

Cependant au travers du bilan 
étabÜ par M. Sarkozy, on devine la 
(imite de la démonstration. 
D’abord, les recettes de privatisa- 
tions ont grandement facilité le 
« bouclage » de ce budget. En 
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Le déficit de l'Etat s’est aggravé de près de 10 milliards de francs en 1994 

Contrairement aux engagements du premier ministre, les dépenses ont crû plus vite que les prix 


vendant des actifs publics, l’Etat a 
engrangé 61,8 milliards de francs 
en 1994, dont 33,7 milliards de 
francs pour la privatisation d’Elf, 
18,8 milliards pour l’UAP, 8,4 mil- 
liards pour Renault, 0,5 milliard 
pour un reliquat d'opération de 
cession de Rhône-Poulenc et 0,4 
milliard dans le cas de la BNP et 
de diverses autres opérations. 

CONCLUSION EMBARRASSANTE 

Sur ces montants, 13 milliard de 
francs a été versé aux banques, au 
titre des commissions de privati- 
sation, et 10,7 milliards ont été af- 
fectés aux dotations en capital des 
entreprises publiques, dont 
2,5 milliards pour Bull, 6,6 mil- 
liards pour Air France, 1,2 milliard 
pour la CGM et 13 milliard pour 
diverses entreprises. La somme 
restante, soit 50 milliards, a été af- 
fectée au budget général. Si l’on 
s'en tient aux critères du traité de 
Maastricht, il faut donc compta- 
bliser cette somme dans le déficit 
M. Sarkozy ne Fa pas fait 

Ce que tes experts budgétaires 
appellent le besoin de finance- 
ment de l’Etat - c’est-à-dire le vé- 
ritable déficit au sens de Maas- 
tricht - s’établit, en réalité, à 
349,1 milliards de francs. Le re- 
dressement est donc beaucoup 
moins spectaculaire que le gou- 
vernement ne veut bien le dire. Pis 


que cela : si Ton s’en tient toujours 
aux normes de calcul euro- 
péennes, on s’aperçoit qu’il s’est 
même aggravé. En 1993, le déficit 
budgétaire était certes supérieur 
(315,6 milliards de francs), mais les 
recettes de privatisations ont at- 
teint 47 milliards de francs, -dont 
21 milliards ont été affectés aux 
dotations en capital des entre- 
prises publiques et 26 milliards 
versés au budget. Cette année-là, 
te besoin de financement de PEtat 
a donc atteint 341 milliards de 
francs. La conclusion est donc em- 
barrassante pour le gouverne- 
ment: malgré la sortie de réces- 
sion, il a laissé les comptes de 
F Etat, d’une année sur l’autre, se 
détériorer de près de 10 milliards 
de francs. 

RASDEMRAGLE 

L’exécution du volet dépenses 
incite à la même conclusion. La loi 
quinquennale sur les finances pu- 
bliques prévoyait expressément 
de « stabiliser la dépenses en francs 
constants dès 1994». Cet objectif 
s’est révélé hors de portée. Il a fal- 
lu déboursa 5 milliards de francs 
de plus que prévu pour les opéra- 
tions extérieures (Rwanda, Yougo- 
slavie), 6 milliards pour Falloca- 
tïon de rentrée scolaire, 
5 milliards pour les collectivités 
locales ou encore 6 milliards de 


francs pour compensa les effets 
de la dévaluation du franc CFA 
Bref, de 1 4963 milliards en 1993 
les dépenses du budget général 
ont fait un bond à 1 551,7 milliards 
en 1994. La progression des dé- 
penses a donc atteint 3,7%, soft 


2,1 points de plus que l’inflation 

( 1 . 6 %). 

A cela il y a bien sûr des excuses. 
Le gouvernement peut faire valoir 
qu’il a réintégré dans les comptes 
budgétaires des dépenses qui, 
l’année précédente, n’y figuraient 
pas, comme les sommes fournies à 
l’Unédic ou certaines dépenses so- 


ciales. Cependant, l'objectif fixé 
était d’autant plus difficile à at- 
teindre que, dans le même temps, 
les recettes, elles, n’ont pas fait 1e 
bond que l’on aurait pu espérer 
sous 1e coup du retour de la crois- 
sance. Même ri te PS a finalement 


progressé de 2J5 %, contre une 
prévision de 1,4 % lors de Fâabo- 
ration de ce budget, les recettes 
d’impôt ont certes augmenté, 
mais très modérément : les ren- 
trées de TVA sont passées de 
504,9 milliards de francs en 1993 à 
540,5 milliards en 1994 ; dans le 
même temps, l’impôt sur tes soriê- 
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La transparence budgétaire de M. Sarkozy 

A la différence de la plupart des grands pays développés ^^no- 
tamment, de te Giande-Bretagne on des Etats-Unis, fe Eïance ne dis- 
posait pas, jusqu’à présent, d'indicateurs budgétaires réguliers. 
Après le débat parlementaire de Fautonme, 1e g o uv er nement pou- 
vait faire, en exécution, ce qu'il voulait, avec des décrets <f avance ou 
des décrets d’annulation, et P on ne connaissait qu’avec de longs 
mois de retard, une fois F exercice dus, la réalité des comptes. 

Les ministres dn budget successifs ont souvent été soupçonnés 
d’arranger I es chiffres. M. Sarkozy avait ainsi été mis en cause. Ion 
du débat budgétaire de 1994, sur la sincérité des comptes, fl a donc 
décidé d'instaurer une nouvelle procédure. Tous les trois mois, dare 
un premier temps, puis tous les mois dTd à la fin de Tannée, un ta- 
bleau de bord sera rendu public, dans un sonet de transparence, re- 
traçant l’exécution du budget, dans toutes ses composantes (re- 
cettes, dépenses, déficit). 1 


tés a progressé de 101,7 à 
1133 milliards ; Fimpôtsurle reve- 
nu, lui, a fléchi de 309,8 milliards à 
295,6 milliards. Au total, les re- 
cettes globales du budget sont 
passées de 12023 à 12763 mil- 
liards de francs. 

Le bilan budgétaire de 1994 est 
morose. Il souligne qu'on ne peut 
guère attendre de miracle du re- 
tour de la croissance et que la 
France continuera longtemps de 
traîna comme un boulet le gigan- 
tesque manque à gagna suscité 
par la récession. Une dernière sta- 
tistique en porte témoignage : la 
charge de la dette s'est brutale- 
ment emballée au cours de ces 
dernières années, passant de 
174 milliards de francs en 1992 à 
190 milliards en 1993 (+ 9,2 %), 
puis à 208,3 milliards en 1994 
(+9,6%). 

Le go uvernement a donc tardé à 
mettre la reprise à profit pour re- 
dressa les comptes publics, n ap- 
paraît aussi qu’entre la baisse 
drastique des déficits indispen- 
sable si l’on veut respecter les 
échéances du calendrier euro- 
péen, la baisse des impôts promise 
par de nombreux candidats et 1e 
financement des dépenses nou- 
velles annoncées il faudra imman- 
quablement faire des choix. 

Laurent Maudtdt 
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Ile-de-France : 10000 F Les régions maritimes de l'Union européenne 

pour les logements veulent intensifier leur coopération 


remis sur le marché 

La région et l'Etat ont signé une convention 


LES PROPRIÉTAIRES d'Ile-de- 
France qui remettront en location 
d’ici au 31 décembre un Logement 
vacant recevront une prime 4e 
10 000 francs. Le conseil régional 
d’Ile-de-France, qui avait arrêté ce 
principe (Le Monde du 21 février), a 
annoncé, mardi 14 mars, qu’il 
consacrait 10 millions à cette ac- 
tion, au tenue d’une convention si- 
gnée avec l’Etat Un millier de loge- 
ments peuvent être touchés cette 
année. 

? Seuls bénéficieront de cette me- 
îsure les baflleurs-nersannes nhv- 


Les Ara atlantique et méditerranéen viennent de se réunir 

La coopération entre tes règiora de l'Union eu- ritimes (CRPM). A la mi-mars, deux de ses sous- périences en matière d'environnement semblent 
ropéenne s'organise, à initiative notamment commissions, celte de la Méditerranée et celle de émerger comme un des intérêts communs ma- 
de te Commission des régions périphériques ma- l'Atlantique, se sont réunies. Les échanges d'ex- leurs de toutes ces régions. 


bailleur de louer le logement en 
question à un membre de sa fémüle. 
Pour, souligner sa volonté d’aider 
les démunis, le conseil régional a 
décidé de consacrer lamoitié de son 
• enveloppe - soit 5 mfllfons - aux 
propriétaires qui loueront à des 
personnes défavorisées par Fintcr- 
médiaire d’organismes agréés par 
PEtat 

Ces. organismes pourront eux- 
mêmes bénéficier de la prime de 
15Û00 francs que mat à r échelon 
national, a déridé de verser aux as- 


tiques possédant au plus trois loge- 
Iments locatifs. Sont visés les 
[logements inoccupés depuis le 
[31 décembre 1993 au moins, n’axant 
FPas été assujettis en 1994 à la taxe 
[d'habitation et ne devant pas fétre 
bu titre de 1995. Ils devront être 
[loués comme résidence principale, 
avoir, au moins 20 mètres carrés et 
paire l'objet d’un bail relevant de la 
Poi du 6 juillet 1989 (régime géné- 
ral). II est formellement interdit au 


COMMENTAIRE 

COCASSERIE ÉLECTORALE 

Si le sujet s'y prêtait l'histoire 
de la prime de 10 000 francs aux 
logements vacants ferait sou- 
rire : quand le ministre du loge- 
ment Hervé de Charette, a pro- 
posé, en novembre 1994, à 
Edouard Balladur de distribuer 
une prime de ce montant à tous 
les propriétaires qui remet- 
traient en location leur loge- 
ment vacant il n'a pas été écou- 
té. Proposée une deuxième fois 
au lendemain de l'occupation 
de la rue du Dragon par des 


géant dans cette action, à condition 
quelles se portent locataires on ga- 
rantes pour au moins trois ans. 
L’Etat a-prévu une enveloppe de 
15 millions de francs, ce qui ouvre 
un potentiel de 1 000 logements en 
1995. Les logements concernés 
doivent être situés dans une agglo- 
mération de pins de 200 000 habi- 
tants ou en Qe-de-Prance. 


ment avait même dû essuyer les 
railleries de Nicolas Sarkozy, 
proche parmi les proches 
d'Edouard Balladur. 

Aujourd'hui, son projet voit le 
Jour., grâce au conseil régional 
d'Ile-de-France, fief de Michel 
Giraud, un des ministres RPR à 
s'être prononcé en faveur de 
M. Balladur. Les choses sont 
d'autant plus cocasses, que la 
convention entre l’Etat et 1a ré- 
gion est annoncée trois jours 
seulement après le ralliement à 
Jacques Chirac des très gis car- 
diens Clubs Perspectives et Réa- 
lité^ dont Hervé de Charette est 
le délégué général. En bref, un 


COlMBRA 

de notre envoyée spéciale 
De mauvaises nouvelles venues 
de la mer ait apporté un souri fé- 
dérateur supplémentaire aux 
membres de FArc atlantique réunis 
en assemblée générale à Coïmbra, 
au Portugal, les 9 et 10 mars. Le 
conflit entre fc gouvernement ca- 
nadien et la flotte de pêche 
communautaire a permis à la tren- 
taine de régions de la zone océa- 
nique européenne d’afficher une 
indignatio n commune dans un do- 
maine - les quotas de capture - qui 
constitue d’ordinaire pour elles 
une source de discorde. Voilà qui 
ne pouvait que raviver la volonté 
de ce riub de collectivités territo- 
riales (dont cinq réglons fran- 
çaises) d’organiser une conférence 
transatlantique, probablement à 
Saint-Jacques -de-CornposteDe, en 
1996. «La zone atlantique est en dé- 
clin. Nos homologues américains se 
tournent vers l'Ouest, nous regar- 
dons vers FEst avec inquiétude, fl est 


temps de nous rencontrer », a esti- 
mé Jean-Pierre Raffarin (UDF-PR), 
président de PArc atlantique et du 
conseil régional de Poitou-Cha- 
rentes. 

Les Portugais et les Espagnols, 
principaux bénéficiaires, avec les 
Grecs, de la politique régionale de 
l’Union, ont des raisons parti- 
culières de se préoccuper de l’arri- 
vée de « concurrents » plus dému- 
nis qu’eux sur le terrain de la 
chasse aux financements émanant 
de Bruxelles. « Nous ne sommes pas 
contre eux, mais S nous faut garder 
F acquis communautaire », se 
contente de commenter Manuel 
Fraga Iribame, président de la 
communauté autonome espagnole 
de Galice. Mais le «lobby» de 
l’Atlantique se fait de plus en plus 
actif en raison de Finâluctabi£ité de 
rentrée des pays de l’Europe cen- 
trale dans l’Union. 

La rencontre de Coïmbra réunis- 
sait Justement, pour la première 
fois, des élus locaux, des membres 


Méditerranée : priorité à l'environnement 


maf-ioq^, {'jdée, t çje giscardien converti .au ch ira - 

rette paf .rprçconaré pjus/de . qujsme .^épanoufr «tans le fief 


succès AHRtèsjteiWP BWnlÇL 
ministre, devenu entre-temps 
candidat à la présidence de la 
République. Le ministre du loge- 


tfun baltedorien oeuvra ntilarge- 
ment en Chlraqule 

Françoise Vaysse 


LA SIXIÈME COMMISSION 
interméditerranéenne, qui s’est 
réunie, les 9 et 10 mars, à Mar- 
seille, a décidé la création d’im 
Centre des régions euroméditer- 
ranéennes pour l’environnement 
(CREE). Le siège de cette nou- 
velle structure devrait être instal- 
lé à Athènes et son secrétariat gé- 
néral à Montpellier. 

Composé de membres de droit 
(les régions de l’Union euro- 
péenne riveraines de 1a Méditer- 
ranée) et de membres actifs ou 
associés (collectivités, universi- 
tés, centres., de recherche, 
agencés techniques), ce centre 
sera. présidé par. Jacques Blanc, . 
président (UDF-PR) de la région 
Languedoc-Roussillon et du 
comité des régions de l’Union eu- 
ropéenne, qui en a été l’inspira- 


teur. Son objectif est de mettre 
en commun des connaissances, 
expériences et projets de ses 
membres en matière d’environ- 
nement par le Mais d’une dizaine 
de commissions de travail qui dé- 
finiront les actions à engager et 
leur financement au coup par 
coup. 

« Il ne s'agira pas d’une ma- 
chine administrative, a précisé 
M. Blanc, mais d'une structure de 
coopération interrégionale qui 
agira en partenariat avec les insti- 
tutions de l'Union européenne et 
les organismes internationaux pré- 
sents en Méditerranée, tel le Plan 
.des Nations unies pour la Méditer- 
ranée». La première assemblée 
générale du CREE se tiendra à 
Barcelone, le 7 juin. - ( Corresp . 
rég.) 


du Parlement de Strasbourg et 
quelques représentants des mi- 
lieux socio-économiques. Le bu- 
reau de l’Arc atlantique s’était déjà 
rappelé au bon souvenir des res- 
ponsables français qui président 
actuellement aux destinées de 
l’Union, le 10 février à Paris. 
M. Raffarin, qui plaide aussi la 
cause des régions littorales en tant 
que député européen, aurait obte- 
nu, entre autres, l’assurance de 
voir préciser un projet de ligne 
TGV entre Dax et Vîtoria, au Pays 
basque espagnol, tronçon d’un fu- 
tur axe Paris-Madrid, via- Poitiers, 
il restera à convaincre les ministres 
européens de l’aménagement du 
territoire qui se réunissent à Stras- 
bourg les 30 et 31 mars. 

UN PLAN STRATÉGIQUE 

Mais, de l’Ecosse à l’Andalousie, 
la cohésion de bientôt trente-deux 
régions, avec P adhésion de la Na- 
varre et de Castille et Leon, ne 
peut pas reposer uniquement sur 
une position défensive. L’Arc 
atlantique, créé en 1989, a besoin 
de projets pour se fédérer, autre- 
ment dit d’argent La Commission 
de Bruxelles lui a déjà accordé huit 
millions d’écus de cofinancements, 
qui ont essentiellement servi à lan- 
cer des études dans les domaines 
du tourisme, des transferts de 
technologie, des transports et de 
l'environnement A la surprise des 
pionniers de PArc atlantique, ce 
dernier secteur se révèle un cré- 


neau particulièrement productif de 
la coopération interrégionale. 

Voté en décembre 1994, le re- 
nouvellement du programme 
Atlântis doit bénéficier de cinq mil- 
lions d’écus (un écu vaut environ 
6,50 francs) pendant cinq ans. L’as- 
semblée générale de Coïmbra a été 
l’occasion d’adopter un plan stra- 
tégique pour cette période. Rela- 
tivement préris pour un document 
de ce type, il propose un catalogue 
éclectique : de la mise en réseaux, 
déjà engagée, de technopoles, 
d’établissements d’enseignement 
supérieur, voire de ports de plai- 
sance, à l’organisation d’événe- 
ments culturels ou à la création de 
pistes cyclables. II envisage aussi, 
par exemple, un programme de 
culture des homards pour en re- 
peupler l’océan- 

« Notre objectif est bien sûr d’aller 
vers des programmes lourds, confie 
M. Raffarin, fl nous faudrait S0 mil- 
lions déçus par an pour la protec- 
tion de nos zones humides, pour dé- 
velopper nos lignes maritimes, 
aériennes... » En attendant, PArc 
atlantique se montre assez discret 
sur ses premières réalisations. 
Mais, souligne-t-fl, à sa décharge, 
la Commission européenne, qui 
suit pourtant de près cette vaste 
expérience de coopération interré- 
gionale, n’a pas, jusqu'à présent, 
fait preuve d’empressement pour 
verser sa quote-part. 

Martine Valo 


Brest veut être 

la « porte océane » de l'Europe 


Le Fonds d'art contemporain de Bourgogne dénoncé pour sa mauvaise gestion 


DIJON 

de notre correspondante 
La liste des critiques de la 
chambre des comptes de Bonr- 
agne sur la gestion du Fonds xé- 
onai d’art contemporain (FRAC) 
e Bourgogne n’a guère ému les 
conseillers régionaux conviés par 
leur président, Jean-François Bazin 
[RPR), à écouter, vendredi 10 mars, 
ce rapport peu flatteur portant sur 
les exercices 1989 à 1993. Seul 
Pierre Jaboulet-Vercherre, pré- 
sident du groupe Front national et 
ancien administrateur du FRAC, a 
reconnu les «dérives» de gestion 
et demandé que Pon profite de ce 
mtrôle « pour vendre les ouvres ». 
Créé en 1982 pour promouvoir 
an contemporain, le FRAC de 
iourgogne, géré et financé à parité 
ar l'Etat et le conseil régional (un 


peu plus de lmüfion de francs de 
budget en 1995), semble avoir été 
victime d'un problème de person- 
nel, insoluble depuis cinq ans, et 
d’un farâmâ des administrateurs. 
La chambre des comptes n’a pas 
relevéde malversations mais die 
observe que « depuis 1992 la 
comptabilité est im pa r fa ite me nt te- 
nue ». Aucun état informatique n’a 
pu être Sound au commissaire aux 
comptes en 1993. H n'a pas été da- 
vantage établi de procès-verbal 
pour certaines assemblées géné- 
rales, ni de compte-rendu de nom- 
breuses réunions du comité tech- 
nique. L’association a même passé 
outre l’obligation de réunir l’as- 
semblée générale pour statuer sur 
les comptes 1992. 

À ces «lacunes» s’ajoute Tab- 
sence d’une véritable politique 


muséographique. Depuis 1990, le 
FRAC n’a procédé à aucune acqui- 
sition ni organisé la moindre expo- 
sition en dehors de Dijon. Un choix 
« volontaire », se défendent les ad- 
ministrateurs, mais que la chambre 
régionale des comptes estime 
«contraire» à « l’un des objectifs 
assignés à cette institution » qui 
était d’assurer «fa diffusion la plus 
large » aux arts plastiques. De plus, 
les magistrats relèvent «certaines 
légèretés et insuffisances dans le re- 
censement des œuvres ». Ils 
constatent, pour un certain 
nombre d’entre elles, F absence des 
noms et adresses (tes donateurs, de 


teur depuis 1989 est- elle en partie 
responsable de la situation. Les ap- 
pels à candidature sont restés in- 
fructueux. L’association, qui pos- 
sède un ■ lieu permanent 
d’exposition de 500 mètres carrés à 
Dijon et environ 200 œuvres d’ar- 
tistes d’une dizaine de pays, fonc- 
tionne tant tûen que mal depuis 
cinq ans avec quatre permanents 
dora une responsable administra- 
tive. Pour l'heure, les deux parte- 
naires du FRAC n’ont pas manifes- 
té leur intention de corriger le tic 
L’actuel président de l'association, 
Jean-Paul Guy, un industriel de 
Saône-et-Loire amateur d’art, 


la date d’acquisition ou du prix * s’est, quant à lui, engagé auprès de 
d’achat, sans compter qu’aucun la chambre des comptes à rectifier 


«fichier sérieux» n’assure le suivi 
de la circulation des oeuvres. 

Sans doute l’absence de direc- 


tes erreurs de gestion. 


Chris Maisiat 


BREST 

de notre correspondant 

Le maire de Brest et président de 
la communauté urbaine, Pierre 
Maille (PS), a signé, le 8 mars, une 
« charte d’objectifs » avec FEtat à 
laquelle sont associés la région Bre- 
tagne, le conseil générai du Finis- 
tère et la chambre de commerce et 
d’industrie. Toulouse, Nantes, Lille, 
Strasbourg, Lyon, Rennes et Saint- 
Nazaire se sont engagées dans une 
démarche similaire, fl s’agit, dans le 
cadre de F aménagement du terri- 
toire, de définir les priorités à at- 
teindre pour les grands pôles régio- 
naux, à échéance de dix ans. Le cas 
de Brest est intéressant car cette 
ville, qui regroupe avec ses 
communes satellites 220 000 habi- 
tants, est très excentrée, à la péri- 
phérie de l’Europe. En outre, son 
activité reposant pour une grande 
part sur la présence militaire, direc- 
tement ou parle jeu de la sous-trai- 
tance, lui confère un statut écono- 
mique à part 

Le port du Ponant veut exploiter 

cette situation en devenant «porte 
de l'Europe», « ville européenne de 
la mer » et «pôle touristique et 
culturel de l’Ouest breton ouvert sur 
FEurope ». Brest, est-il écrit dans la 


charte, doit renforcer son rôle-dé 
en France dans le domaine naval 
militaire et la recherche océanogra- 
phique. Son avenir est lié par ail- 
leurs au développement de sa 
«fànction aéroportuaire » et de son 
port de commerce, avec l’idée d’y 
développer les escales de paque- 
bots compte tenu de la vogue que 
connaît ce type de loisirs. 

Brest, enfin, possède une carte à 
jouer avec le tourisme culturel et 
scientifique lié à la mer. Tout 
comme avec les activités spécifi- 
quement nautiques. La charte pré- 
conise en particulier 1e développe- 
ment d’Océanopolls (qui est un 
centre de culture scientifique et 
technique). la création d’un musée 
des ponts et ouvrages maritimes, le 
renforcement du Centre national 
de voBe de haut niveau. Un crédit 
d’étude de 2,5 millions de francs va 
être affecté à la charte. Les signa- 
taires se sont engagés « dans le 
cadre de leurs compétences respec- 
tives et sous réserve de leurs procé- 
dures budgétaires propres ù mettre 
en œuvre les moyens et financements 
nécessaires à la réalisation des ob- 
jectifs retenus ». 

Gabriel Simon 
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Alain Duhamel 


L'analyse du matin : 
quand on l'écoute, 
on comprend tout. 
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INSTRUCTION Pierre Suard, 

PDG d'Alcatel Alsthom, a été enten- 
du, mardi 14 mars, par le juge d'ins- 
truction Jean-Marie d’Huy, qui, le 
10 mars, l'avait mis en examen et 


placé sous un contrôle judiciaire lui 
int erdis ant de gérer son groupe. 
• INTERROGÉ sur (es travaux effec- 
tués à son domicile, M. Suard se dit, 
selon son avocat. « excédé et scan- 


dalisé » par la manière dont cette 
instruction est menée. La veille, 1e 
13 mars, Françoise Sampermans, 
PDG de la Générale occidentale, 
avait été entendue par les policiers 


du SRPJ de Versailles. • LE JOUR 
MÊME où Pierre Suard était enten- 
du, le conseiller Renaud Van Ruyrn- 
beke perquisitionnait au siège pari- 
sien de GEC-Alsthom. Le magistrat 


rennais cherche j décoimir ie motB 
du versement a Michel Reyt, le PDG 
de la Sages, d'une cotroi^onde 
2,8 miHîons de francs par la société 
GEC-Alsthom. 


Le groupe Alcatel est sous les feux croisés de la justice 

Tandis que le juge d'Huy continue d’enquêter sur les surfacturations au détriment de France Télécom et sur les biens personnels de M. Suard, 

le conseiller Van Ruymbeke s'intéresse aux liens entre GEC-Alsthom et la Sages 



LE CONSEILLER Renaud Van 
Ruymbeke, qui cherche a élucider 
les circonstances dans lesquelles 
l’ancien PDG de la Sages Michel 
Reyt a obtenu une commission de 
2.6 millions de francs, a perquisi- 
tionné, mardi 14 mars, au siège pari- 
sien de GEC-Alsthom, filiale d’Alca- 
tel Alsthom. Cette initiative faisait 
suite aux perquisitions effectuées la 
veille par le magistrat rennais à 
Nantes, et plus particulièrement 
dans le bureau du maire (PS) Jean- 
Marc Ayrault. Elle a précédé de 
quelques heures l'audition - dans 
un autre dossier - de Pierre Suard, 
le PDG du groupe auquel appartient 
GEC-Alsthom. 

C’est vers 9 h 30 que le magistrat 
rennais s'est présenté, accompagné 
de deux officiers de police judiciaire 
et de sa greffière au siège de GEC- 
Alsthom, filiale d'Alcatel Alsthom et 
de la General Electric Company, 
spécialisée dans les transports ferro- 
viaires. Les enquêteurs rennais ont 
passé le reste de la journée à vérifier 
des documents et à saisir des pièces 
au service de la comptabilité de l'en- 
treprise. En fin d'après-midi, 9s sont 
repartis à Rennes, où le iuge va 
éplucher les documents saisis A 
Nantes, puis à Paris, selon un scéna- 
rio désormais bien rodé. Voilà, trois 
ans que M.Van Ruymbeke, au fil 
des « affaires » qu'il instruit, dé- 
barque dans la capitale sans crier 
gare - au PS, à la Sages, à la Coge- 
dim. à Saint-Gobain -, fait sa mois- 
son de dossiers et s’en retourne 
pour les étudier. 

MAS5YCO ET COSSYMA 

Que venait chercher chez GEC- 
Alsthom ce magistrat qui s’est fait 
une réputation de champion de la 
lutte an ti -corruption en instruisant, 
à gauche comme à droite, des af- 
faires politico-financières ? Dam la 
soirée, on indiquait, chez GEC-Als- 
thom. n'avoir « crucun commenf a/re 
à. rare **. ftour le groupe Alcatel. 1e 
coup est dur. La perquisition tombe 
au pire moment, le directeur de 
GEC-Alsthom, Pierre Büger, étant 
souvent présenté comme un succes- 
seur possible de Pierre Suard. L'in- 
quiétude est d’autant plus grande 
que Renaud Van Ruymbeke a déjà 
mis au jour des versements de fi- 
liales d’Alcatel sur des comptes pa- 
naméens liés au Parti républicain et 
que tes agendas saisis par te conseil- 
ler rennais chez le banquier Alan 
Cellier - le partenaire et ami de Gé- 
rard Longuet qui gère ce réseau de 
comptes au Luxembourg - font ap- 
paraître qu'a rencontrait régulière- 
ment Pierre BQget 

L'objet de la perquisition est tout 
ce qu'il y a de plus simple : te magis- 
trat cherche à découvrir le motif du 
versement à Michel Reyt, ex-PDG 


de la SAGES, d’une commission de 
23 millions de francs, en octobre 
1990. par la société GEC-Alsthom. 
C'est pour la même raison qu’il 
avait conduit, la veille, à Nantes, 
une perquisition. C'est l’examen 
d'un compte bancaire suisse qui a 
mis le magistrat sur la piste. L’an 
dernier, alors qu’il cherchait la trace 
cfun dessous-de-table de 6 millions 
de troncs perçu par Michel Reyt à 
l'occasion de la vente de son appar- 
tement parisien au Parti républicain, 
le conseiller Van Ruymbeke avait 
mis la main, avec ['aide de la justice 


helvétique, sur deux comptes ou- 
verts par Michel Reyt dans une 
banque de Genève et baptisés Mas- 
syco et Cossyma. Des noms qui 
évoquent Massy, une commune de 
l'Essonne dont le maire, Claude 
Germon, inculpé dans le dossier 
Sages, est un vieil ami de Michel 
Reyt. Le 6 juillet 1992, Renaud Van 
Ruymbeke indiquait dans une note 
au parquet de Rennes que tes socié- 
tés de Michel Reyt « ont facturé des 
sommes conséquentes à des entre- 
prises pour des marchés conclus sur la 
commune de Massy: plus de 13 mil- 


lions de francs de commissions ». 

Dans le compte Massyco, le 
conseiller retrouve sans peine les 
6 millions du dessous-de-table, ver- 
sés en deux temps par une banque 
luxembourgeoise. Il tombe égale- 
ment sur un virement de 23 mil- 
lions de francs. Une somme crédi- 
tée, le 9 octobre 1990, via une 
société offshore irlandaise, Bayview 
Investment Entendu par h magis- 
trat rennais en novembre et en dé- 
cembre 1994, Michel Reyt explique 
qu'il s’agit là d'une commission qui 
lui a été versée par GEC-Alsthom 


« à l'occasion d’une vente de matériel 
ferroviaire à des acheteurs hollan- 
dais ». {Le Monde du 20 décembre 
1994). U précise qu’il s’agissait d’un 
contrat de plus de 1 milliard de 
francs. En France et aux Pays-Bas, 
divers articles de presse attestent de 
la réalité de ce marché, dont profite 
aussi te constructeur allemand Tal- 
bot 

A F époque du versement GEC- 
Alsthom est abonnée, comme des 
dizaines d’autres sociétés, aux ser- 
vices de la Sages. Pour une somme 
forfaitaire de 10QQ0 francs par mois, 
le bureau d’études veillait en prin- 
cipe à ses intérêts auprès des collec- 
tivités locales. D n’est donc pas éton- 


position d’intermédiaire dans cette 
affaire. Pour faciliter les vérifica- 
tions, 3 donne 1e nom de celui avec 
qui il traite chez GEC-Alsthom, Mi- 
chel Olivier, adjoint au directeur de 
la division (tes transports. Surprise : 
ce dernier, entendu le 17 janvier, 
donne une version complètement 
différente de oette affaire. 

Selon M. Olivier, la commission 
perçue par Michel Reyt en Suisse est 
liée au marché des tramways de la 
ville de Nantes. EBe fait suite à la si- 
gnature, le 2 août 1990, d’un contrat 
de 204 millions de francs entre Mi- 
chel Olivier, représentant GEC-Als- 
thom, et 1e président de la société 
d’économie mixte des transports en 
commun de l’agglomération nan- 


taise (Semitan), Alain Chenard, at- 
cien maire (PS) de Nantes. Le 
contrat prévoyait la livraison de wa- 
gons et de matériels pour U ligne 
n° 2 du tramway nantais. Dans la 
comptabilité de GEC-Alsthom, la 
commission avait été intégrée dans 
tes fiais de gestion. Selon M. Olivier, 
te rôte de Michel Reyt aurait essen- 
tiellement consisté à intervenir au- * 
près de la Semitan. Interrogé sur 
cette contradiction, un responsable 
d'Alcatel Alsthom nous avait décla- 
ré, le 16 décembre 1994: «GEC-Als- 
thom n'a jamais donné de commis- 
sion à M. Reyt » dans le cadre du 
marché néerlandais. 


pour répondre à cette question que 
Renaud Van Ruymbeke a perquisi- 
tionné, lundi et mardi, d'abord à 
Nantes, à la mairie, au district et à la 
Semitan ensuite, chez GEC-Alsthom 
enfin. A Rnis, on se tait A Nantes, 
cm affiche sa bonne fai Jean-Mac 
Ayrault, maire et président du dis- 
trict, avait cfaiBeurs pris tes devants J 
en rendant public, ie 7 février, un 
rapport administratif concluant à 
« le légalité et là] la sincérité» du 
marché passé entre la Semitan et 
GEC-Alsthom. La procédure d’appel 
d’offres se serait déroulée dans la 
plus parfaite transparence et dans b 
respect du code des marchés pu- 
blics. La d ire c tio n de la Semitaa, qui 
a « répondu à h demande de la jus- 
tice en fournissant au magistrat ren- fa 
nas les pièces techniques et adminis- 
tratives relatives à ce marché », se 
déclarait mardi « tout à fait se- 
reine ». 

Une fois de plus, le magistrat se 
retrouve à Nantes. Une vilte dans la- 
quelle 3 a dé jà eu a démâter pas mal 
d'affaires politico-fin anc ièr es ces 
derrueres années : celles de l’indus- 
triel et intermédiaire René Trager; 
celle de la commission Font-à- 
Mousson. qui l’avait conduit au 
cœtff des finances du PR et de Gé- 
rard Longuet ; ceQe du pont de Che- 
viré; d'autres encore. Il revient dans 
tes dossiers nantais» et plus parti- 
culièrement dans le dossier de la 
Saæs, en position de fbrc& En effet, 
malgré ^opposition du parquet gé- 
néral, la chambre d'accusation de la 
cour d'appel de Rennes, dont 9 est 
le bras sécufier, lui a une nouvelle 
fois confié, te 23 février dernier, le 
dossier Sages-Nantes sur lequel il 
avait commencé à enquêter en 1992, 
mais qui avait fait l'objet par la suite 
d’une instruction séparée. Dans ce 
dossier, Renaud Van Ruymbeke 
épinglait déjà la Sages et soulignait 
tes liens d’amitié entre Mkhel Reyt 
et Jean-Marc Ayrault 

Roland-Pierre Paringaux 


Les dirigeants du groupe craignent de nouveaux conflits sociaux 


ALCATEL ALSTHOM n'est guère épargné. 
Mardi 14 mars, c'était au tour de GEC-Als- 
thom, la filiale énergie et matériel ferroviaire, 
une société détenue à 50/50 par le groupe 
français et son partenaire britannique GEC, 
d’attirer l'attention de ia justice, et plus préci- 
sément du conseiller Van Ruymbeke, qui a 
perquisitionné avenue Kléber dans le cadre de 
son instruction sur les développements nan- 
tais de l’affaire Sages. 

Chez GEC-Alsthom, la nouvelle a été ac- 
cueillie avec calme. « Nous nous sommes mis à 
ta disposition de la justice, en toute transpa- 
rence », indiquait-on au siège de la filiale. Le 
fabricant du TGV et des centrales thermiques 
veut « dédramatiser ». 

Ailleurs dans le groupe, la perquisition chez 
GEC, précédée la veille de l'audition de Fran- 
çoise Sampermans, PDG de la Générale occi- 
dentale, par le SRPJ de Versailles, a été ac- 
cueillie avec résignation. Certains voient dans 
te tir groupé des trois derniers jours la preuve 
qu« ils » - les juges ? - ont décidé de « faire un 
carton » sur le groupe. « C’est comme un match 
de joot. Le juge d’Evry occupe le milieu du ter- 
rain et désormais sur l'aile, il y a Van Ruym- 
beke ». Mardi soir, un cadre se proposait de te- 
nir une chronique des « auditionnés du jour». 

L'entrée en jeu du conseiller rennais avive 
en tout cas les craintes. « Si l'on pouvait espé- 


rer que tout cela se tasse un peu, c’est désormais 
râpé.» Pour avoir longtemps souligné le 
manque d’expérience du juge jean-Marie 
d’Huy, en l'opposant précisément au juge ren- 
nais, le groupe se trouve encore une fois piégé. 
L’affaire des surfacturations empoisonne - et 
c’est déjà beaucoup - tout le pôle télécommu- 
nications d'Alcatel et la maison mère Alcatel 
Alsthom. Si GEC-Alsthom, jusque-là relative- 
ment préservée, devait, à son tour être la ve- 
dette d'un nouveau feuilleton judiciaire, la si- 
tuation risquerait bien vite de devenir 
intenable. 

LA CRAINTE D'UNE DÉRIVE 

Là où le pâle télécommunications emploie 
surtout des cadres (ingénieurs et commer- 
ciaux), GEC-Alsthom exerce encore une forte 
activité industrielle traditionnelle. Toutes 
branches confondues, cette filiale compte 
vingt-six usines en France, où la culture, for- 
gée dans la construction navale et la méca- 
nique lourde, est celle du monde des « métal- 
los ». Les rapports sociaux y sont plus tendus 
qu’à Alcatel-Crr. Outre la grève « dure » auto- 
ur de revendications salariales à Belfort l’an- 
née dernière, GEC-Alsthom a connu une mul- 
titude de petits conflits dans le cadre de 
réorganisation de sites. 

Le patron de GEC-Alshtom, Pierre Bilger, est 


par ailleurs l’un des candidats pressentis pour 
régler «en Interne» la succession de Pierre 
Suard, dans l’hypothèse où le remplacement 
de ce dernier s’avérerait inévitable. Ne faisant 
pas l’unanimité à l’extérieur du groupe, il est 
populaire chez les cadres. C’est luf qui a ré- 
cemment présenté devant F «audit commit - 
tee » d’Alcatel un rapport sur la déontologie. 

Ces nouveaux développements, ajoutés à la 
mise sous contrôle judiciaire de Pierre Suard à 
la vdlle du week-end dernier, commencent en 
tout cas à préoccuper au plus haut point tes 
pouvoirs publics qui redoutent des remous so- 
ciaux du côté de GEC et craignent aussi une 
dérive brutale du groupe. 

« Va-t-on ai quelques semaines mettre à bas 
toute une politique industrielle ayant permis de 
faire émerger un champion national dans des 
domaines stratégiques ? », s’interroge-t-on au 
ministère de l'industrie. Des contacts ont été 
pris en début de semaine avec l’équipe « inté- 
rimaire » chargée de diriger le groupe Alcatel 
Alsthom durant «l'empêchement» de Pierre 
Suard. Quant au ministre de l’économie, Ed- 
mond Alphandéry, il estimait mercredi matin 
dans un entretien à France Inter, que l’affaire 
Alcatel était « préoccupante ». «Ce n’est pas 
bon pour l’économie française », a-t-il ajouté. 

Caroline Monnot 


nant de retrouver Michel Reyt en vÉRnÉs et mensonges 

Qui ment, qui (fit la vérité? Cest 
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M. Suard « excédé » par les méthodes du juge d’Huy 


L’absence de Didier Schufler provoque 
de vives tensions au sein du RPR de Clichy 


ENTENDU, mardi 14 mars, sur 
son patrimoine et sur l’achat de sa 
maison de Neuilly-sur-Seine, le 
PDG d’Alcatel- Alsthom, Pierre 
Suard, a fait savoir qu’D était « ex- 
cédé et scandalisé » par la tournure 
d’une instruction qui lui a déjà va- 
lu trois mises en examen. Cette dé- 
claration a été faite par son avocat, 
M 1 Guy Danet, à l’Issue d'une 
longue audition conduite au tribu- 
nal d'Evry (Essonne) par Jean-Ma- 
rie d'Huy, le juge d’instruction qui 
a récemment interdit à M. Suard 
de gérer son groupe industriel {Le 
Monde daté 12-13 mars). 

Arrivé peu après 14 heures au 
palais de justice d'Evry, M. Suard, 
qui a été mis en examen pour « re- 
cel d’escroqueries, faux et usage de 
faux » au détriment de France Té- 
lécom dans une affaire de surfac- 
turation, ainsi que pour « abus de 
biens sociaux et recel », «faux et 
usage, escroqueries et corruption » 
pour des travaux réalisés à ses do- 
miciles personnels, en est ressorti, 
vers 18 h 30 par une porte dérobée. 
Cest son avocat, M e Guy Danet, 
qui a commenté l’audition pour la 
presse. Selon lui, « Pierre Suard a 
été entendu pendant une heure sur 
des traivux effectués d son domicile 


de Boulogne, et on a passé une de- 
mi-heure sur un contrat d’étude 
d'une porte de garage d'un montant 
de 4 200 francs ». L’audition a éga- 
lement porté sur l’acquisition par 
Pierre Suard d’un hôte) particulier 
d’une valeur de 50 millions de 
francs à Neuilly-sur-Seine. D'après 
M* Danet, le magistrat instructeur 
estime que M. Suard « n'avait pas 
les moyens » de financer seul cet 
achat et Q en aurait fait payer au 
moins une partie par le groupe Al- 
catel. «Il était assez clair que les 
questions du juge avaient pour objet 
de savoir si M. Suard avait les 
moyens de payer sa maison de 
Neuilly», a dit l’avocat avant de 
préciser que son client avait 
« fourni différentes pièces et a été à 
même de démontrer qu’il avait par- 
faitement les moyens de payer cette 
maison ». 

Pierre Suard a également été in- 
terrogé sur « l’argent qui est entré 
et sorti de ses comptes personnels 
entre 1989 et 1993 ». « Il s’est expli- 
qué là-dessus de façon détaillée », a 
souligné M c Danet L'avocat s'est 
indigné que ie juge d’Huy n'en- 
tende pas son client sur le princi- 
pal dossier des surfacturations 
présumées d’Alcatel CIT aux dé- 


pens de France Télécom qui lui a 
valu non seulement une mise en 
examen mais une interdiction de 
gérer son groupe. «M. Suard est 
comme moi, il a tendance à penser 
que cette instruction devient surréa- 
liste. II est véritablement excédé et 
scandalisé de la manière dont les 
choses se passent», a-t-fi ajouté. 
Pour M e Danet, « le système qui 
consiste à étendre les investigations 
sans une certaine rigueur est préoc- 
cupant H va être temps pour nous 
de faire savoir que nous ne sommes 
pas d'accord avec la façon dont 
l'instruction est menée ». 

Par ailleurs, à la demande du 
juge d'Huy, M M Françoise Sam- 
permans, PDG de L'Express, a été à 
nouveau entendue comme té- 
moin, lundi 13 mars, par des en- 
quêteurs du SRPJ de Versailles. Le 
nom de M* Sampermans est ap- 
paru dans l’affaire de la surveil- 
lance rapprochée que Pierre Suard 
est soupçonné d'avoir organisée à 
l'encontre d’un ancien cadre d'Al- 
catel-CIT, Denis Gazeau. Elle au- 
rait été interrogée plus précisé- 
ment sur le système de 
surfacturation mis en place par Al- 
catel-CIT aux dépens de France 
Télécom. 


UNE PARTIE des quatre cents 
militants RPR de Clichy conviés, 
mardi 14 mars, à une réunion de 
section ont cru, jusqu'au dernier 
moment, que Didier Schuller, qui 
n'a pas reparu dans la ville depuis 
plus d’un mois, allait revenir. En 
arrivant devant la salle Charies- 
de-GauIIe, apprenant que le 
conseiller général des Hauts-de- 
Seine, dont 1e nom est fréquem- 
ment cité dans F affaire de l’office 
dHLM, ne viendrait pas, certains 
ont préféré tourner discrètement 
les talons et rentrer chez eux. Fi- 
nalement deux cents militants, 
soigneusement filtrés à l’entrée 
par un service d’ordre musclé, ont 
pénétré dans la salle ornée d’une 
vingtaine de posters de Didier 
Schufler, certains déposant même 
des fleurs sur l'estrade. 

Peu avant le début de la réu- 
nion, Jacques Bertrand, soixante- 
quatorze ans, qui figurait en 1983 
en seconde place sur (a liste 
conduite par Gaétan Deodato 
(RPR) qui avait été battue de 
439 voix par Jacques Delors, avait 
été interdit d’accès malgré ses 


protestations. Une déconvenue 
que connut également Philippe 
Paty, directeur de campagne du 
même Deodato, qui a décidé la se- 
maine dernière de conduire une 
nouvelle fois une liste aux munici- 
pales. Alors que, devant micros et 
caméras, M. Paty vantait les quali- 
tés de son candidat, la garde rap- 
prochée de Didier Schufler criait 
au traître et lui rappelait qu’il ne 
fallait pas «cracher dans la soupe 
quand on a été un temps employé 
par l’office départemental <THLM ». 

Prévue de longue date, la soirée 
devaft être consacrée à l'organisa- 
tion matérielle de la campagne 
pour les élections présidentielle et 
municipales. Elle se transforma 
bien vite en règlement de 
comptes. Cest un colistier de Di- 
dier Schufler, conseiller municipal 
comme lui, le docteur Demal- 
zïères, qui, d’entrée, lut un mes- 
sage du conseiller général, une dé- 
claration de quatre minutes qu’fl 
avait reçue l’après-midi même par 
télécopie. Dans ce message, Didier 
Schuller explique les raisons de 
son absence. Craignant pour sa sé- 


curité, voulant échapper aux pres- 
sions médiatiques et politiques et 
ne pas être l’otage de l'élection 
présidentielle, fl demande à ses ca- 
marades de poursuivre, avec son 
bras droit Rémi Muzeau et le doc- 
teur Demaizières, le travail entre- 
pris pour conquérir la mairie. 

Comme sonné par cette an- 
nonce, le public applaudit molle- 
ment à la fin de Fîntervention tan- 
d is qu e les premiers militants 
quittaient la salle. «On a le droit 
de douter maintenant », com- 
mentait une femme visiblement 
déçue, alors que son mari, plus di- 
rect, affirmait : « On nous balade. 
Didier Schuller ne reviendra pas. » 

A rmtérieur, te débat s'enveni- 
mait. Rémi Muzeau, numéro deux 
sur la future liste Schufler et qui 1 
risque désormais de se te trouver * 
en tâte, fut à plusieurs reprises ^ 
contesté, alors que d’autres dé- 
nonçaient les «candidatures' de 
circonstance ». La réunion s*acbe- 
va dans la confusion moins d’une 
heure après avoir débuté. 

Jean-Claude Pierrette 
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Bernard Tapie multiplie les esquives dans l'affaire VA-OM 

L'ancien président du club marseillais a essayé de convaincre le tribunal de Valenciennes qu'il avait tout ignoré, 
avant le match, de la tentative de corruption dont il est soupçonné, et crie au complot 


Au lendemain de l'accusation portée contre 
Bernard Tapie par Jean-Pierre Bernés, an- 
aen directeur général de l'OIympîque de 
Marseille, qui avait déclaré, lundi 13 mars, 
que le président du club avait .* donné un 


ordre de tentative de corruption » avant le 
match VA-OM, la riposte du député des 
Bouches-du-Rhône était très attendue, 
mardi, devant te tribunal correctionnel de 
Valenciennes. Dans un long plaidoyer de 


trois heures émaillé de digressions, Bernard créditer la thèse d'un * complot » rentre lui 
Tapie, qui risque une peine maximale de et contre le club marseillais. Il a mis en 
deux ans de détention, n'a cependant ap- cause les dirigeants de l'USVA, mais, en re- 
porté aucune révélation. Au prix de nom- vandie, a soigneusement ménagé son ac- 
breuses contradictions. Il s'est efforcé d'ac- cusateur de la veille. 



VALENCIENNES 
de notre envoyé spécial 
Ce devait être révéneraent du 
Jour, la réplique au repenti, le 
deuxième acte d’un procès spec- 
tacle. En ce mardi- 14 mars, Bernard 
Tapie s'était, en tout cas, engagé 
à répondre, 
point par 

point, aux ac- 
cusations. lan- 
cées la veille 
par Jean-Pierre 
Bernés, son ex- 
adjoint de 

- PROŒS f'Olymplqoe de 
Marseille. Désormais seul des six 
prévenus à nier les faits, M. Tapie 
allait parler, preuves & l’appui, se 
défendre enfin devant 1e tribunal 
et non face aux caméras, dire s’il 
avait été, oui ou non, l'initiateur 
d’une manœuvre de c or r upti on â 
l’encontre de trois nordistes avant 
te match Valenciennes -OM (0-I) du 
20 mal 1993. 

L’enjeu était d'importance, pour 
l’ancien ministre-de la ville. Sous la 
menace d’une peine maximale de 
deux ans de détention pour cor- 
ruption active, il s'apprêtait à dis- 
puter une partie serrée, contre les 
aveux de Bernés et les évidences 
de l’enquête. En une phrase, la pre- 
mière, il donna le ton : « Non, je 
n'ai rien è dire (te nouveau. » De ri- 
poste argumentée, il n’y eut donc 
point Ou alors elle fut si bru- 
meuse, diluée dans ses esclandres 
de tribun qu’elle échappa à la vigi- 
lance de l'assistance. 

Pour un prévenu n’ayant « rien à 


dire de nouveau », M. Tîpie s’expri- 
ma tout de même assez longue- 
ment Trois heures d'une presta- 
tion si tonique qu’elle prit parfois 
des accents de plaidoirie, devant 
un avocat, M* Debacker, visible- 
ment dépassé par les talents d'ora- 
teur de son client. Le député des 
Bouches-du-Rhône revint d'abord 
sur-la soirée du 20 mai au stade 
Nungessec. n affirma avoir pris 
connaissance de l’affaire ce jour-là, 
à la suite des révélations de 
Jacques Glassmann à ses diri- 
geants. « Personne de mon camp ne 
me l'a confirmé, a indiqué M. Tapie 
à la barre, Je n’y en pas cm. » 

«DIABLE DU FOOT FRANÇAIS» 

Et Fancien ministre dé dévelop- 
per la thèse d'un « complot», déjà 
avancée à maintes reprises : «Je ne 
comprends rien à cette salade. Je 
. sais qu’une opération a été montée 
pour débarrasser le Jbot français de 
son diable, celui par qui tous les 
malheurs sont arrivés-.» 

Bernard Ttipie était lancé. Dès 
lors, comme la vdBe, Q était trop 
tard pour Pïnterceptec. H ferraillait 
à sa façon, toisait les avocats trop 
pugnaces, regardait les journalistes 
trop -sceptiques, pub se retournait, 
grimaçant, vers les magistrats. Le 
président Bernard Jon gla rie se ris- 


rcvenir an dossier, rien qu’au dos- 
sien mais B avait face à lui un bate- 
leur hors pair, apte À jouer les fu- 
nambules sur 1e fil de sa défense. 
D'un côté, lés aveux de Bernés ; de 
Pautre, l'enquête: M.Tïpie avan- 


çait à tâtons, d’esquives en pi- 
rouettes, sans trop se soucier de 
ses contradictions d’une phrase à 
l’autre puisque personne n’osait 
vraiment les relever. 

Fidèle à une tactique éprouvée 
devant un tribunal peu au fait des 
coulisses du football, O évoqua ce 
milieu, ses méthodes, son argent 
{«250 000 flancs, c'est zéro à côté 
du budget de l’OM, qui est de 
ISOmMons de francs! »). Un brin 
paternaliste, U parla aussi des 
joueurs, si «jhtgffes» parce qu'fis 
exercent « l’un des métiers les plus 
durs du monde». Le procureur de 
Mohtgolfier intervînt au nom de la 
région et de la décence : « Nous 
sommes dons un pays de mineurs, 
Monsieur 7 lapîe.~ » 

L'affaire en elle-même, avec ces 
dossiers ventrus alignés sur le bu- 
reau du président, ne s'enrichissait 
d'aucune information. M° Ber- 
trand, défenseur de Boro Primorac 
(ancien entraîneur de rusVA, le 
club nordiste) et de Jorge Burru- 
chaga (l’un des trois Joueurs Valen- 
riennois impliqués), finit par s’en 
inquiéter. Ce fut ensuite au tour de 
f avocat marseillais Gilbert Collard, 
jamais à court d’une tirade prémé- 
ditée, d'admonester M. Tapie : 
« Ne nous faites pas le Pour de 
France des réponses l » L'ancien mi- 
nistre semblait de plus en plus mai 
à Taise, enlisé dans sa démonstra- 
tion sans ordre ni logique, comme 
s’il avait épuisé tous ses leurres. 

Tandis que le procureur de 
MOntgolfier montrait relativement 
peu d’entrain à contrer ces diver- 


sions, le président Langlade profita 
d’une interruption d’audience, vers 
16 h 30, pour revenir dans la salle 
plus offensif : « Monsieur Tapie, 
vous ne donnez aucune explica- 
tion !» Contraint de se découvrir, 
celui-ci exposa alors une thèse à 

plusieurs entrées. 

Les aveux du Marseillais Eydelie, 
qui a reconnu son rôle d’intermé- 
diaire auprès de ses amis nordistes 
mais ne Ta jamais mis en cause, lui, 
Bernard Tapie ? Le joueur aurait 
agi ainsi dès 1993, pour sortir de 
prison. Depuis, 0 n’aurait pas varié, 
quitte à mentir : «Eydelie ment Ce 
n’est pas parce que lui a reconnu 
que Je dois reconnaître. Ce n'est pas 
parce que fargent existe qu'a a ma 
tête ou celle du club. Avec les en- 
quêtes qui nous visent depuis trois 
ans, cela se saurait si Ton avait une 
caisse noire ! Rien ne prouve que 
FOM y soit pour quelque cho se. » 

« JEAN-PIERRE RESTE UN AMI > 

Le rôle des dirigeants valenden- 
nois, 1e soir du match ? Toujours 
d’après M. Tapie, ils n’auraient pas 
proposé une « contre-corruption » 
(un arrangement pour un match 
nuD, comme P affirme Jean-Pierre 
Bernés, ils auraient en revanche 
porté l’affaire sur la place publique 
afin d’obtenir le gain du match sur 
tapis vert, pour sauver leur place 
en première division. Au passage, il 
égratigna Jean-Louis Borloo, le 
maire de Valenciennes, très in- 
fluent auprès du club de football 
local et qui aurait eu un comporte- 
ment «ambigu». 


Il restait le cas Bernés. Dans la 
première partie de son propos, 
M. Tapie avait bien pris soin de ne 
pas trop critiquer son ancien colla- 
borateur, conscient qu’il n’avait 
rien à gagner à le pousser â de 
nouvelles confidences. Pourquoi 
aurait-il changé brusquement de 
version? M. Tapie, d’évidence dé- 
sireux de se frayer un chemin dans 
tes revirements de l'adversaire, ne 
se montra à aucun moment vindi- 
catif. Au contraire : «Jean-Pierre 
reste un ami ». Un « ami » qui, 
mardi matin, 1e traitait pourtant 
<T« escroc»-. 

Toujours est-il que, à entendre 
M. Tapie, M. Bernés chercherait à 
obtenir te « pardon » des autorités 
du football pour pouvoir être de 
nouveau dirigeant: «fai toujours 
pensé que Jean-Pierre était in- 
nocent Sa dernière version est une 
tactique de défense juridique. Un 
bon mensonge vaut mieux qu’une 
mauvaise vérité. Je ne dis pas que 
c’est ça. Ce n’est pas mon métier de 
donner des explications. Ce sont des 
pistes - ». Des « pistes », c’est juste- 
ment ce qui manquait encore au 
tribunal, mercredi 15 mars au ma- 
tin, après deux jours d’un procès 
confiis, si prompt à tourner au 
cirque ou à la foire d'empoigne. 
Entre un Bernés trop pressé d’im- 
pliquer d'autres clubs dans ce 
scandale (l’USVA, Monaco) et un 
Tapie improvisant au jour te jour, 
la vérité tardait toujours à appa- 
raître. 

Philippe Broussard 


Deux ans de prison avec sursis ont été requis contre Henri Emmanuelli et Gérard Monate 

Dans le dossier URBA-SAGES-BLÉ, le procureur a fait appel à une certaine idée de la morale et de la République 


de notre envoyé spécial 

Citant Camus pour espérer que, 
« à énergie égale, la vérité l'emporte 
sur le mensonge», et Malraux pour 
exalter l'image d’une France « qui 
s’adresse au monde (_), celle des 
Croisades et de la Révolution », Yves 
Boivin, procureur de la République 
de Saint-Brieuc, a largement fait ré- 
férence, dans son réquisitoire an 
procès URBA-SAGES-BLÉ, à une 
certaine idée de la morale et de la 
République. Son discours prononcé 
mardi 14 mars visait en réalité bien 
d'autres dérives des mœurs poli- 
tiques que celles qui ont été stu- 
dieusement décortiquées, depuis 
huit jours, avec une aridité mathé- 
matique, par le tribunal dé Saint- 
Brieuc. 

f Certaines plus graves et à peine 
révélées. Mais c’est à un système ou 
plutôt & « des » systèmes - puisque 
aussi bien la filïèré communiste 
BLÉ-G1FCO paraît plus structurée 
et plus puissante que URBA - dé- 
masqués sia 1 un département, mais 
livrant du même coup leur organi- 
sation et leur logique nationales, 
que M. Boivin devait s’en prendre. 

Avant de réclamer deux ans de 
prison aVec sursis contre Henri Em- 
manuelle premier secrétaire et an- 
cien trésorier du Parti socialiste, et 
contre Gérard Monate, ex-PDG 
d’URBA, et trois ans, dont une par- 
tie de prison ferme, contre Mkbel 
Reyt, ex-PDG de la SAGES, soup- 
çonné d'enrichissement personnel. 


et des peines de douze £ tUx-huit 
mois d'emprisonnement avec sursis 
contre onze des quatorze antres 
prévenus, ainsi que trois relaxes, le 
. cheT du parquet de Saint-Brieuc 
évoqua sans frilosité les multiples 
aléas dont avait été victime te dos- 
siée. «On ne peut pas comprendre 
URBA seulement à travers kt Sarthe, 
et pourtant on a fait tous tes efforts 
possibles pour qu’on se limite â la 
Sartfte, agissant par la voix du pro- 
cureur du Mans sur la présidente du 
tribunal afin, d'obtenir un dessaisisse- 
ment du juge (Thierry Jean-Pierre) 
sur un prétexte sans fimdement », 
rappela le magistrat pour dénoncer 
cet empiétement du «politique sur 
Je , judiciaire, contraire aux principes 
de la République». Sur sa lancée, 
M. Boivin regretta qu’on n’ait pas 
-* om'ert une information » bien plus 
tût sur la base de ce qui avait été 
«trouvé dans les cahiers Delcroix» 
et qui, selon lui, «révélait un sys- 
tème organisé des deux côt& et ap- 
portait, par exemple, pour Grenoble 
la dé de la répartition entre le PS, le 
PCF et le RPR». Le soud du pro- 
cureur de «mettre un terme â cette 
plaie de la corruption » Fin cita à 
évoquer i mpBdtieme nt la nécessité 
d'une plus grande indépendance 
des parquets :.«A£ Monate, je sais 
bien que vous faites le Tour de 
France des prétoires, mais ce n’est 
pas aux magistrats que vous le devez, 
c’est à la gestion politique qui a été 
faite d’une affaire judiciaire. »» 
Tabte rase ayant été faite du pas- 


sif pofinco-judicîàire, M. Boivin a 
placé le dossier dans sa perspective 
sociologique et évoqué «les an- 
nées 80 et l’argent latéralement fou 
qui a . tout bouleversé, où la société 
française a dansé devant le veau d’or 
et où les (Sites ont failli comme jadis 
ou naguère». Et le procureur de 
s'interroger sur une possible « per- 
version des esprits»-. «On a dit que 
ce système avait moralisé les choses 
en évitant que les commissions préle- 
vées ne tombent directement dans les 
poches des éba, mais c’était morali- 
ser ^immoralité— ». 

« BAITELEUR QUI SAIT TOUT VENDRE » 

A propos d'Henri Emmanuelli et 
de sot attitude, Yves Bohrin eut des 
paroles acides : «Lorsque mis ma 
êtes emporté ù propos du fait qu’on 
puisse poursuivre « le quatrième per- 
sonnage de TEtat», vous ressembliez 
davantage au marquis de Dreux - 
Brézé qu’à M. de Condorcet » Et fl 
insista sur une évidence : « Vous 
aviez les moyens de légiférer /» 
S'étonnant d’avoir entendu « un 
trésorier qui ne s’occupait pas de tré- 
sorerie », M. Boivin, pour démon- 
trer qu’on avait bien affaire à du 
trafic d'influence, observa qu’on 
avait utilisé des «gens sans compé- 
tences particulières » qui «ven- 
daient du vent». 

Si le procureur convint que l’acti- 
vité d’URBA dans la Sarthe « ne 
portait pas sur des sommes 
énormes», fl n’en va pas de même, 
à ses dires, pour la SAGES, dont le 


patron, Michel Reyt, « camelot de la 
République», « bateleur qui a de 
l’entregent et sait tout vendre », s’est 
constitué un « joli petit pécule». 
Une distinction fut également faite 
avec Bretagne-Loire- Equipement 
En observant que sut quelque 
10 militons de francs de chiffre d’af- 
faires annuel BLÉ n’avait réalisé 
que 30 000 francs dans des 
communes non communistes, le 
procureur faillit s’emporter contre 
la « langue de bois » qu'il avait en- 
tendue : « Ce n’est un secret pour 
personne que BLÉ est le financeur du 
Parti communiste, qu’il constitue un 
couloir obligé» et qu'il n'est qu’un 
«petit morceau du groupe GIFCO », 
qui a réalisé «en 1988 un chiffre 
d'affaires global de 766 minions de 
francs», dont 278 millions pour la 
seule « promotion d’entreprises ». 

■ Analysant le mode opératoire de 
BLÉ à travers trois exemples et les 
confidences d’un attaché commer- 
cial trop bavard, le procureur 
conclut : « Nous avons Ü la descrip- 
tion d’un système dont URBA n’est 
qu’un pâle décalque. » 

Dans ses réquisitions, 1e magis- 
trat estima que, « faute d’éléments 
de preuve», cm ne pouvait mainte- 
nir dans les liens de la prévention le 
président de la communauté ur- 
baine du Mans, Jean-Claude Bou- 
Iard, pas plus que Marc Foulon, se- 
crétaire général du GIFCO, ni 
Jean-Pierre Barth, 1 ‘«homme de 
paiBe » de Multiservices. 

Les parties civiles avaient pres- 


senti une défense politique ; elles 
s’étaient trompées. C’est sur 1e seul 
terrain du droit que se canton- 
nèrent les trois défenseurs d'Henri 
Emmanuel]], M* Gérard Welzer 
s’autorisant juste une brève digres- 
sion sur tes contrastes et les para- 
doxes d'un dossier où l’on ne 
retrouve « ni villas à Saint-Tropez ni 
costumes Smatto». Pour s'efforcer 
de faire admettre qu’il n’y avait 
«aucune démonstration juridique» 
de rirapBcation personnelle du pre- 
mier secrétaire du PS, les trois avo- 
cats bataillèrent pendant trois 
heures pour développer le thème 
«Nul n’est responsable pénalement 
que de son propre fait». M* Lemaire 
martela face au tribunal: « Pour- 
quoi ne pas croire Gérard Monate 
lorsqu’à vous dit : /avais la maîtrise 
de h gestion, le trésorier n’exerçait 
pas de contrôle, il n’y avait aucune 
osmose entre URBA et le PS ? » 

Sa tache ayant ainsi été terrible- 
ment compliquée, M' Yves Baude- 
tot, avocat de Gérard Monate et du 
quartette d’URBA, s’efforça néan- 
moins avec opiniâtreté de remonter 
la pente des débats en illustrant la 
réalité des prestations que fournis- 
sait le « bureau d’études » à une 
époque où sévissait le « règne de la 
débrouille ». Et M” Baudelot de 
s’enthousiasmer : « Les gens dVrba 
étaient des moines soldats, payés 
12000 à 20 000 francs par mois. Je 
leur dis bravo l» 

Robert Belleret 


Un policier 
abuse 

d'un jeune homme 
au «dépôt» des 
étrangers de Paris 

DIFFICILE d’imaginer faits plus 
sordides que ceux qui ont été évo- 
qués, mardi 14 mars, devant la dix- 
septième chambre correctionnelle 
du tribunal de Raris. le 3 novembre 
1994, un gardien de la paix de vingt- 
quatre ans a tenté de sodomiser un 
Algérien en situation irrégulière rete- 
nu au dépôt des étrangec de la pré- 
fecture de police de Paris. Ce scéna- 
rio glauque de mauvais polar avait 
été révélé par M. M^ la victime, un 
travesti de vingt-neuf ans, à r avo- 
cate commise d’office qui l’assistait 
devant le juge délégué statuant sur 
la prolongation de sa rétention. Le 
magistrat avait saisi te parquet. 

L’audience de mardi a tourné 
court puisque f avocate de la victime 
a demandé et obtenu le renvoi Le 
policier, prévenu d’« agression 
sexuelle commise par une personne 
ayant autorité sur la victime », a 
pourtant été remis en liberté sous 
contrôle judiciaire , après quatre 
mois d’incarcération. 

Prostitué et sans papiers, M. M. vi- 
vait en France illégalement depuis 
plus de deux arts. Interpellé en no- 
vembre, fl était placé en rétention au 
dépôt des étrangers, situé au sous- 
sol du palais de justice de Paris, et in- 
carcéré dans une cédule individuelle, 
comme c’est l'usage pour les traves- 
tis. 

■ JE NE POUVAIS RIEN DIRE » 

Christophe Drooques, te policier 
qui exerçait les fonctions d’infirmier 
au «dépôt», «est venu le chercher 
sans qu’il Fait demandé. B lui a de- 
mandé de baisser son pontalon et son 
slip», a expliqué la présidente du tri- 
bunal. avant d’évoquer confusément 
« un doigt dans l'anus, l'usage d’un 
préservatif» et une « tentative de so- 
domisation ». I! n’y aurait eu ni me- 
naces ni violences, selon tes déclara- 
tions de la victime! «Je ne pouvais 
rien dire par rapport à ce qu'B me fai- 
sait, j'étais au dépôt, je ne savais pas 
pourquoi ü me faisait cela, f avais très 
peur. » Placé immédiatement en dé- 
tention, le jeune gardien de la paix 
aux allures d’étudiant a été suspen- 
du de ses fonctions avec maintien du 
traitement 

L’affaire apparaît d’autant plus 
troublante qu’elle a eu pour cadre le 
trop fameux «dépôt» de la préfec- 
ture de police, où sont retenus tes 
étrangers en situation Irrégulière 
dans l'attente de leur reconduite à la 
frontière ou de leur expulsion. L’in- 
salubrité de ses locaux et son fonc- 
tionnement indignes avalent été dé- 
noncés, en novembre 1993, par des 
avocats spécialistes du droit des 
étrangers. Ces derniers voient dans 
les faits dont a été victime M. M. une 
nouvelle manifestation de la situa- 
tion de non-droit et d’opacité qui 
continue de prévaloir, selon eux. 
dans ces locaux exigus où des di- 
zaines d’étrangers sont retenus sans 
réel contrôle des magistrats. «Mon 
cGent n'est pas responsable de la poli- 
tique à l’égard des étrangers en 
Rance ni de leur lieu de dépôt», a ré- 
torqué M f Catherine Rafliez, avocate 
de Christophe Drocques, qui a plai- 
dé «un moment de dérapage sans 
violence » pour obtenir sa mise en li- 
berté. 

Le jeune policier comparaîtra 
donc libre, le 5 avril, lors de l’au- 
dience qui examinera ie fond de 
cette affaire. 

Philippe Bernard 
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FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 


FIVrORF. ÏJN EFFORT ? 

Après quatre ans de baisse ininterrompue, 1994 a vu 
le retour à un rythme de construction supérieur à 
300 000 logements : 302 200 exactement. 

Le logement collectif et la maison individuelle sont à 
parité égale dans la répartition des nouvelles mises en 
chantier. 

On peut se féliciter de ces chiffres annonciateurs 
d’un marché de l’immobilier du neuf qui retrouve peu à 
peu ses équilibres. 

C’est aussi une bonne nouvelle pour la reprise du 



ciables. 

Il faut cependant se garder d’un optimisme déme- 
suré. Selon une récente étude du ministère du logement, 
si nous voulons dans un délai raisonnable rattraper le 
retard accumulé pour subvenir aux besoins en logements 
des Français, le nombre moyen de mises en chantier 
devrait être de 360 000 par an. 

Aujourd’hui, tous les acteurs de l’immobilier ont 
pour mission de contribuer à la réalisation de cet objectif 
dans les plus brefs délais, et comme le disait le poète latin 
Catulle : « La victoire aime l’effort I ». 

Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre 
FNAIM Paris-Ile-de-France 


Appartements Ventes 


( 3» arrondi ) ( 19 arrondi ) 


MAWAIS. 135 ne*, 6 p. cuiv. 

confort Ben ■mnracfc.'o esoen, 

ben état. 3sL : •*B^ , 3-57-B0 


ARAOO, récent. èr. » , dWe bv- 
3 chb , ado euiL. 2 bm. US m*. 
balcon, wuaben. 4305-1846. 


c 


4 e arrondt 


D 


PORT-ROYAL, Lm 5". anc, 6*. 
53 m 3 . baie.. ouriil. cl. 
r | TCO CCO F Me) 43-353256. 


NOTRE-DAME 

3 p, 55 it, net CKrSt. d m , eu. 
pt a rm ce f. Prim ' S5QCCGF. 
PAKTENA 42-660653 


5" arrondt J 


JUUfiSIA 2 p . di beau prit, 3*4»., 
chom, sud. cota». S92COOF 
SYNDIC 433077-47 


PORTffirrAL. mm. p. do L, 
dbfolét - chfciXJ. faon ét . cxÙeo- 
980000 F. W. 43- 23.97-16. 


ARAOO 2 p . 50 or, beou prit, 
2» ta., me . calma, «c. étal. 
1160000 F 43-20-7747. 


CfJUIOE-oeRNARO.fccn-ma . 
2p./cccrofbcd*. cv4 nméric . 
WC. beat. calma, soleil. 
760000 F Bl : 4325-97-16 


EDGAR QU INET STUDIO, 9» 
<y.. ou, «aie sur SccnbCaur. 
conf. 630C00F. 43-2077-4/ 


VAL-DE-GRACE. pdl. ttand, 
6/7 p- * ihdta mf, ceo. bdeen*. 
6 3COCCOF Mal 43-255256. 


SAINT-MÉDARD. vuo dég. One. 
2 p.. cdkvub. pam.dcM’ r-caur. 
870 000 F. Mal 43253256. 


PRÈS SEINE 

plein mUI, p. d*> i.. 3*. «e, 
beau 4 p.. balcon. 6 rohatahir, 
mW-Mf*., cave. 2 750 000 F. 
Sorçja Bayiar 43-2950*0 


Ç 6» arrondt ^ 


SAMT-GetUCAM-OES-PRÉS 
EXCEPTIONNEL 
23 p.. 40 m*. Prix : 980 000 F. 
PAKTENA 425636-53. 


SAINTSULPICE. ku m.. 17 *. 
«k., beau 23 p . vue a gré ab le. 

840000F Ma VE 4254-2828. 


f & arrondt ) 

MADELEINE 

2 p., 53 m 3 , prof. IMr. pou. 
Prix. 1 160000F. 42563653 


TRIANGLE D’OR 

2 p., 55 m* * terrien, 5* étage. 

encenseur. Prix : 1 980 000 F. 

PAKTENA 42563653. 


PARC MONCEAU, pdt, 2*. « 

Bv. dbW, 3 ch, gde cub,. 1 15 m 3 , 

2 gdt larv. 6 tab. 4335-1835. 


Ç 9" arrondt ) 


POfTACMACt (CodMOaL cfa m. 
art Déco» 3/4péan» 75 m 3 t 3 *] 
« H» OCC F 43667140 


W arrondi J 


GAMBETTA 

dtlmm w Uiérem rénové 

pJuBuun Z J a# 5 P. po rfcjdèh* 

dècerotton rrifonéo. idéal 
P» da 560000 
à î 220G00 F 
AIYS. 48-06-5842 


MAIRIE 2 780 000 P 
pdt. duplex, 3 chambra*. 
Charnu PR 404338-1 7. 


TOMBE ISSOiRE 3 675 OOO F. 

appt neuf, 3 diaih i u pariing. 

PP1 404308-17, 


arrondi J 


EXCEPTIONNEL 
BEAU STUDIO, «1 m» 
4*dig, récent, riorafing 
770000 F. 42563653 


Oi. WBSS, 1785 000F 
80 m 1 . iravaux 
PPI: 4043-06-17 
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HUEDELUBEC X 
Pdt, appr. 150 tP. 3 eh., ««and. 
PR ; 404308-17 


FQCH ÉTOILE, fi R. 210 nA 
avoc pkg an t/ici, ch. 
Kxvtco 12 ni 3 , 1 mm. tris gd 

standing. ga nB anoa g a 24 h/24, 
réc ep tion 90 m 2 , 3 ch, 3 bains, 
cuii. et office, draufrig 
M» botta affaira 
AÏY5 : 480558-12 


Ç 17* arrondt 
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COURCELLES, enu 175 mf 
baie récapt., é». 6 lové 
2 service!. 42543686 


Ç 18* arrondt 


BEAU 2 PCES 
Ba tMM.. CAIJME 


440 000 F. 4332-1139 


UU9WETTE, V dem. é>„ asc.. 
24 m 3 «k Ref nF, s. do bain*. 
350 000 ML 4548-15-15. 


SQUARE TRINITE 

3 piricat donnant un equarri. 
I 200 000 F. 4232-1 139. 


Ç 10* arrondt ) 


3 p., 55 m 3 , 2* il, i mm. onde» 

btai an W i wi , appt RM* contai. 

I 040000F. AIYS 480358-12. 


Ç 11 * arrondt ) 

RÉPUBLIQUE BP,W)H> 
dam 'aura. aftdon. pdt, séjour 
65 m 3 , 4 ctasbitij 2 bain*, 
cub- équipé». irh but ««, HSP 
da caractère. Prix . 2 730 000 F. 

AIYS 480558-12. 


Pioche SACRÉ CŒUR 
3P,52m* 

610000 F. 4282-1139 


36 m 2 , 490 000 F 

Iules Jo ff ii n , bal hnun. an don 
ravalé, beau 2 P, H oontl 
MMO. UMCADEl 425I5VS1 
361S FNAIM * MMtCADET 


C 


19 1 arrondt 


BUTTESCHAUMONT 
htm. récent (P.D.TJ 
beriooa. 480 000 F. 43567333 


MOUZAiA (Danube}. la cam- 
pagne A Pari*, maison a art 
déco ». 6 plècoi -r juidînet 

2 830 000 F | i dèh. L 43567383 

Ç 20f arrondi N 


60 2 P» PYRENEES 

3» il , ASCENSEUR, SCXBl 
480 000 fi 4232-1139 


4P-, 1315000F 

pnodha Naeon tara, briqua 
75 m 3 , a conJ* » co mb lât 
MMO MUCACET 4251 Jl 51 


ine) 


f 92 
\ Hauts~deSeine 

NEUILLY-8QIS 

3/4 P, 80 m 3 . FACE 80» 
plein sud. poriuung 
PARTENA. 42563653 


SCEAUX CENTRE 
ds rii. saend.. gd opp« 
4 ch., ëL Üové. 2 box 
Mq sud. ta 2 500 000 F 
W . 4633-1395 


Locations 


Offres 


1“CHAIB£T, STUDIO 
45 m?, tuperbe don» hfl**l 
partie 4 200FM CM. 

RUtTENA: 42553553 


bæpbooi cnoN wim n 



£tM»nât 

IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE. LOUER 


appartements ventes 




16* ÉGU5E AUTEUR, beau du> 
d-o, 40 m 3 , irom. lieent, dBltd. 

3 200 H at 42553653 


17* TERNES, 2/3 P, 93 m? 

P do T. dimding 
9 900 H CH 42563653 


Immobilier 


d’entreprise 


AGENCE «SON. 43314465 

qnxtbr SFGCRMA1N 

A louer pricoira 23 mau 50 m 3 , 
1 600 F/mVHT/HC 
MARAIS. A louer 
180 m 3 . 1100 F m*/HT/MC 


Appartements 


Achats 


INIMO. MARCADET 


Paris hsukn nrrfoces 

Tel. : 42-81-51-51 
Fax : 42-55-55-55 

Maisons 


A VDRE RB KM BOURGES 
maison endorme, vari a. IS O m 3 , 
d» paie arboré da 2 000 m 3 , 

• cfr, 50 m cour* d'eau 
proche vile. Px: 880 000 F 
CBT IABE- (14) 487455*26 


^ 4» arrondi ) 

HENRI IV, 320 M 2 


apport, de ooracttni Ai-, _ - 

rôc * p V l W)o6(?F. 

PARTENA - 425636-53 


dont wperba b«d pmL 
du 18* t.. ro ra Z p.. /Ont 3 , 

rani. 20 aT.parL.baa état 
^NClWIKE - *57^3763 

Ç g» arrondt ) 

CENSŒR-DAUBENTON 
20 O 2 440 000 F 

PeB dudio H cfi, d*. é», M bnm. 
42563653 


WL-DEGRACE, vue ■ 
dond,- 
3l80f 


257, R. ST-JACQUES 

den (éwhmce neuve 
de rimtd. très beau 4/5 p. 
130m?. 3* étape, . 
ovecSchbre*. jâj. 37m 3 . adv 
14 m?. suée parents 
2 l de bain*, nbx rfaajntb, 
exposition wd, nebda* 

î faptM*S9 OTOîèsSotamenL 
Fiab notaires lédorb. 

ToL ber. : 4603-22-00 


CENSIER 3 P. 


ST-GERMA1N SUD 

pnfa tatltof auada anaba, 
45 p, bidcon 
service, cov», 4 200 000 F. 
Sage Xavier- 43-295050 


PROCH8 NEVERS 
raouwn nxnantlqixe <h porc 
A 000 m* febdoej 1 600 000 F 
CBT LAINE. (16)48-743848 


Domaine 


A VDRE 2 CHATEAUX 
EN BÜURDOMS 

Pun 17* lut 4 ha parc 
travaux, I 800000F 
P autre 19* en parfait étal sur 
13 ha de para. 3 800 000 F 
CST LUNE. (16) 4 8745536 


LA MEILLEURE VUE SUR L'IMMOBlUER 


BD PORT-ROYAL; 

FONdA- 4*445550 

( & arrondt ) 

RUE DE RENNES. , 
dbte ié|. ♦ 2 ch-, 130 m 3 , 
pan. prot Ut, 2* éf, bide, 
TotOWO F. 433738-14 


CHERCHE MIO. 

Jrè* bal imoi, itoddtq. 6*. 
|A-, kadnn.. dichri, 390 000 F. 
RUEDAUPMNE. 
bel anc. 4* calma, dm. 
riodioRcb, 425000 F. 
FONDA - 454455-50 

( 7 arrondi J 

BAC-RASPAIL, 

FONCIA- 454455-50 


RUE DE IME, 
studio, 4* 'dernier A. aw., 

ilucfio, ak, bains, 34 m?, dbir. 


C 8* arrondt ) 


Fort privé des 

F. AŒXANOREIIJb-b «»---, 
hab. 100 m* + Mr, «npjoeeownr 

■ssssiâîs- 

I rm inm (Wu, 

».db., wt^SoiA canfra). 

: 2200000F. 

: 4562-07-77 


tt! 


■Ç 12° arrondt 3 


WP1CPUS, av.SsMandé 
T. feRRE: 43430406 


R. DDEKOT STUDIO 
Rcft, Imcn. riond, 530 000 FqpL 
ThL : 43-^656-47 


1& arrondt J 


^•iasfsr 

890000F. AWI 425737-37 


45 m 2 , 520 000F 

BDHASSaVA 

tarai, récent 2 P, tt conf. 

refait neuf, pkgefeol 

BKX HMtCAOEË 4M1-SI51 
305RUH*WRCKDET 


Tobtac. hran.7^1 ét. éL. 


'5 ?.. 

104 m 3 , taras. 34 a 3 , 
box. 4335-1836 


PORT-ROYAL, 7 P. 


AV. D’ITALIE 

ad stand, 3 P.. 88 m 3 . 

• ’ W.Î68 

45445550 




STMARŒUAPI7É _ 
4P, asc., pSene de il 120 or 2 

4337-88-1 4 




74» arrondt J 


AIUa*^k-éL5/éP.UDBr> 


Att. RenéOxy 


STUDIO. 2 P. I 
3 PIÈCES 
43350673 

Ç 1& arrondt ) 

VUE TOUT PARIS 

L3m dont 6 m 
loyer 12500 F mer», 
nel garadi. supeAft 
4 p., «onœin. ponting 
3 300 000 F. Notai™ 
Indus. 45543566 


PORTE DE VERSAILLES 
Gd2P-,60™ 3 ,pafafléW.vedi- 
buh. euhine oraéragêe, L de b. 
nbrèuic ploardy, chc ix» 

HnkLcam. 1600 000 P 
TU. : 43-253868 


RUE MADEMCUSEUE 
impeccable 2 P, 35"^- 
VÎÜSOUAK,S0ffil, 
790000F. 42663665 


Plabaace, 2/3 F, 4 Sr*. 8ZOOOOF 
MoéK 4 P, 90 o 3 . 2 320 000F 

FrodmMiriq. 3pdçw, 48 »n^ 

950 000 F. DmArt. 2 P, »■? 
6*. ac, 930000H 43354836 


WAGRAM, 3 P. 

séL «- 2 ch, >. ae b, wc 
bal we., p. de L. 1 300 0Q0 F 
MM0.FMCMEL42515V3T 
MTSFNAflH'IMRCAOET 


DUPLEX 

FCKTED'ASNEŒS 
XcKbret, px. 4900000F 

PiéAIL 

43603504 


Frsc. MAKÈCHALJUM 
danHÛîâTwnKlMBI 
BEAU 2-3 P, 88 m 3 . OWIÆ 
I9S0 OOO E 42563653 


Ç 18* arrondi ) 


MMO. MARCAOET 
42-5T-6131, HT 

M* JULES-J0FFR1N 
32 m 2 , 455 000 F 

®lnÊ^,0MF 

tan. 1974, o o râi . balcon 
oppcxtamaM rataB mwf 

54m 2 735000F 

hna. 1974, beap 2 P. 
balcon, jaid. 


«Mira, ax*., >. se n, w.-& 

-T» mai, 3 900 F/raoli * eb. 
{250 F rax) 1 4234273 lfrépoodl 


( 19* arrondt ) 

5 mm. PORTE CHAUMONT 

æOM 2 . 28flS(H»F 

fHiÉtfj ow rmi cwm 
ane maboo. 473077-27 

20f arrondi J 

M* GAMBETTA, Od 5 P. 
bm. gd riond, 3*41, | 


ML GAMBETTA 
VfltersdrifhiriArfani 
Gd rioibo. R cb. fax». 1991. 
535 000 F. Frobde nctaSnindus 
OMS. 403039-69 


(i 


92 

Hauts-de-Seine > 


SCEAUX 2 MK. BBICEMTFE PARC 
demeure 1830, restaurée, 
cfsomia feu, 210 n? habiL rar 

600 et* d'an Ms W tard. da. 
3900000 F. 46426600 


POUIEVEKAUES 

4 R , TT CTt bwn. itand. 

1 200 000. AWI -42673737 

Ç IP arrondi J 

1MM. PtSSE DE TAXIS 
4p, 5*4t, ose., eolmo. 

A rénover. 2 200000 F 
Gr. 3 p., 9*ét, «c, bot *1 bcw 
•oMa rénover. 1 880000F 
NODURE- 4477-3763 

£ 1 P arrondt J 


4, AV. AMPÈRE 17* 

iMrjman 

ToL : 42-809639 


UraSd* 

- • QUARTIER - - • 

FRONT DE SSNE 
Dons résidence neuve _ 
de riomfea, 5 p, 119 m 3 , 
7*éL,avec té(, 4cbb««. 
ou séj. data et 3 déxw. 
hés bêlai preatafiom. 
a xp o» 4V o n «ud/ooort. 
gdi bolc. sut séj/eufa. 
et dibras, Mâtajpcaeab avec 
dresâng. 2 sale» de baên. 
nombreux placard, gde ods. 
avec oBca; asve. parteg 
double an sou*soi. 
«E^joo&te Misns&KoSamant 
Frai» notaire réchita. 

ÜL bur. ; 46032ZQ0 


C S4 ^ 
y Val-de-Marne J 

VMCEMVESM-BâlMJUr 
4 a, 3*éA. aie» d». ebfcd» 
(218 000 F. 43-740339 


appartements 

achats 


iLER 

78, ChonosSysées 8* 
redwnhe de IM ragenM 
beaux oppt» ^ slcxidtag. 


l %S&fi8 a 

43696804 


locations 

demandes 


BSSÜ“ 

i 

T. : (1) 47-20-30-05. ; 


(tadL IMGENT 100 ô 120 a 7 
PARIS. Paierai 
dhoznatab». ■ 


1HM0 MARCADE T 

TadMtdw epparexewta 
Parts tootra surfaces. 

Tel. : 42-51-51-51 
FAX : 42-55-55-55 


AVDREL0M.MW4. 




Part Jouuftirts 13”, n» 


36i5mm 


Vienne 

Situation unique Centre Ville 



1er Arrondissement, Annaga^se 5 

Important bâtiment historique représentatif 
env. 5J500n? de surface utile 
majeure partie sans contrats de location 
pour bureaux ou appartements 

Veuillez vous adresser par écrit à 
BIG B autrâgergesjn .b.H ., A- 1030 Vienne, 
Neulinggasse 2$, fax : 19.43.1.716.04.50 
avant le 24.03.1995 afin d'obtenir la 
documentation pour votre offre d'achat. 


ISIG 


B u nd es Immobojen Gesbllschaft m.b.H. 
Têl : 19.43.1. 716.04.0 


PIBNCB^IKPASÎS 
Bd oppt raeebié. 5 000 F e ch. 
^ASB. 40-135001 


WOSAW4S. Gd 3 p. WS «*. 
Très bon Bond., &*. * 2,dv. 
bat ftc: 9000F v ch. 

Fait. 46539764 


PART. LOUE BONIS* 

100 at>. <Ue fi», 2cbbrra. 
eu». 4a, TO*«*deM 4L, 
al boa famé. Accès <BL 


pantin M- HOCHE f p. 

110 uê. 4P IL a/oK. 7300F ce. 
Port. T. : 42-03-47-03 (op. 20 kj. 


H* PRÈS NATION. 3 a, 69 n 3 . 


9* STUDIO, 25 m 3 . 

5* asc, xw". «écenl __ 
2 650 F fa. ch. 42663653 


14* AIÉSIA. beau 2 
asc, < 

4 443 Fi 


6* 4L, 


15* PASTEUR, 3-4 p, 87 «t 3 , 
fLéfaré,vwi< 


kdT«itS».ÏÏ663653 


- MAFORIEBAGNCXEi: 
btou A a. da 80 
bofc, podu, û 351 F 8c, 
«xivatn 3743^2 Ffc. 
AGffRANŒ- 43670536 


M? GAMBETTA, 
beau 4 p,83 ts? 7* tt avec 

cooHaist. 4 60^44 F >c. 
AGflrRANŒ -4361-5459 


15-JWCAMBB3NNE 


1er. K) «o 3 , odtee. Jtark. */»d 
gardé. Prix: 5000 F+ ch. 
WL: 45330641. 


ABGB>ITEUlC5rflare. 
b*» 4p,TOnA 6* éh, 
porfc, 4531 Ffc 
comoL 2 289^27 Fie. 
ACIFRANŒ « 39527331 


BOT 5/MARNE 20 min. Paris, 

itaid. 1970. brau 3 p., bcéç. 

- 750 000 F. MEL 43453256 


fl APOLBCOL 

" beau 3 pu, 47 m 3 6* 4t 
poA/5 633 (*. 
coram. ^ 330,99 F Bc. 
AGfFfcAMCE - A2Æ&37-U 


_ 

très beau 2 pj54 «*.5* 4L, 
pork.4121 FfcL 

coaaa.2392^9 F Oc. 
AGIPRANCE - 434)637-14 



1:3964061 (oec. ps.wssj. 


VGTaE5*3ESOCMé 

PO MICiliAnOMS 

g toi» aoafiga. «nhw 

DWUAnai 

a paerde 130F 

coumer 

iridraes 

5AB» EUR. SA etae éet 

ASWNÇWABVE5 

SECRETARIAT 

*«as^ 

DOCJMÉNTS . 


ÉTOILE, «S JP 

jumk nf 

Rp/ax. 


1900U 

’-37 


MADELEINE, 

au cour rte» affaire», 
bue, 25 ni 2 . 4 000 F/aat 
tWEIENA- 42-653653 


vmas 

propriétés 


Superbe deroeure, sur 2 ha, 
100 m 3 hob**fas f 
taé tii eôre, tan, 


X» 
SEMM&-MCX5 


I ” 

:i -'a 


Téi. : 0) 46-27-66-S» fc? 
Fax : (1) 46-27-43-33 


informations 

immobilières 


A8C UV. depuis 1970, 
dcoricilxjtiae D reonces. 


A Kâdr, vd» cane dbarae. 

6 60 moPom. (&ect A6. 

•SS SJSim 

ÆSSSSTcS. 

4 HECTARES 
■SÏÏâS&Æ- 
^sasso-Sr 1 - 

[16] 3&Sk^ 24 h/24 


nrix Usera ■■ 

. 43-57-21 -SI 


propositions 

commerciaies 


Maison origme 194 7- Cw » 
Idée depredua» ptwr mttSM.te- 
cherche coucesskxwoxeS ipbdfr 
Usés dan» la v«fiV* o** 
pratiodiers. très farte moBtaB» 



8 Loue pour manda, ie m nd üxe 


ï rauvrCmtabL, AlGuiESMOBB. 
E 50 000 F/ an. (16) 66534IV87. 


c ou: k (v.\R) 

DOMaIM; l’KIN I I H ( \P l>f : N A I 


Constructeur vend sur terrain 2600 m2 
Villa neuve, vue mer, piscine, 5 chambres 
Livraison 4è trim. 1995. 6600000 FF TTc 

TéE : 94^4,78J0rf^:j^g4;74.11 



VDSMAEON DECARACT 17* s, 
35 xtadeRranesMStAWa 
HL : 96853740 (fa soir) 



Pptaxi, «fa MP MdKaat. 
3, xxpaae IMBÿta, I?, 


V83 



aOSELMS UBRE DS7 AMB 
SS^+bdcrflcnSn jtand. 
400000F 1 3500 F/n 
900000F nrsiSi. 


SF/». ouerf 
.42653757 


Ffasjeen bxiatas fibteta ou 

CAMEROUN, 

porahxplotMtan 
i n rlu ita sls ta n imnsrrïnfa 

Cantscl»zCA3P : 4r-t8~TW)0 


SUOMEfOTCE 

TB8WUNS 4 000 M* + 2 Hfi 

isxie cent comb, Exml ranpL 

Prix6dcb.m. (wu|42<tt-l529 

COTE 1WBŒ8E entre HYÈE5 
,et IE UMhNDQU, lots de mai» 
DE 1 700 m 7 à 2 800 m 3 . à 
part «fa 760000 F TTC, me 
aeiq. sur mer. Ses 
etedfims, gaff 18 tares. 

AG- DE31LES 

trou La londe 
ni.: 031946681-47 
Fax: (331 943501-24 


immeubles-hôteîs/partic. 


f Place financière Suisse 

Mandaté par notre client, nous vendons en 
excellente situatiorr à Bâle 
- une des places financières les plus importantes de Suisse - 

un immeuble commercial 

pouvant servir de préférence à 
représentation bancaire 

Renseignements auprès de : 

TESTINA BASEL AG 
Dufourstrasse 21 - 4010 Basel (Schweiz) 

Tél : (1941)-061-271. 80.40 


& ’Mmm 


PUBLICITE 

133. raft de» Champ* Oyséee 
75408 RARiS CEDEX CM 


Rubrique» 


s • 


■ v J ; - 

üi 


* s.ii- 


r - 1 

u "P.- - 


r 


1SX& 

:tw, 


■* s . 




1 ^.i, 


1 

I 

I 


Les annonces classées 
du MONDE 

Tarif de la ligne H. T. [T.V.A. 18,60 ft) 1 

la figne comprend 25 amKtferu.. tagatt ou SMpmew- | 

Offres d'emploi 200 F J 

Demandes d'emploi 50 F J 

Propositions commerciales .. 400 F ■ 

Agenda 125 F I 

Immobilier 125 F | 

Passez vos annonces par téléphone eut j 

44-43-76-03 et 44^43-76-23 f 

— ^ — ^3X^44-43-77-32 J 


JS' 

& 
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islamistes en région parisienne 

~ PERSONNES ont été interpellées! mardi matin 14 mars, et pla- 
f“3?f en garde à vue-à la suite d'une opération de policé menée dahsTes 
^^ stes à Paris et en banBeue parisienne, conduite par la 
» djvferan de la direction centrale de la poBce judiciaire (duusSedela 
Jutte contre le terrorisme) et delà direction de la surveillance du terri- 
toire (D5 jj, cette mission s’est orientée vers des sympathisants du 
Groupe Islamiste armé (GiA) algérien, après yarrestatiosi, samedi 
H mars a Barcelone, d'un homme soupçonné d’a p p a rte n ir à là même 
mouvance. 

Cest grâce à un renseignement de la D5T que la police espagnole avait 
surpns Ghrebdd Messaond, résidant en France, alors qtffl était en pos- 
sjksi de plusieurs armes et munitions, wluri que d’une carte 
tf identitéfrançaise. Transféré à Madrid, cet homme, qui réside d'ordl- 
naircen France, a reconnu devant un juge que ces aimes étaient destir 
nees a un groupe radical islamiste. L’opération de police menée nwpri » 
14 mars semble avoir visé les fournisseurs de ce matériel: sa per- 
sonnes ont été interpellées à Aulnay-sotts-Bois (Seine-Saint-Denis), 
une dans un hôtel parisien. Les poüaers ont saisi des documents, mafc 
n ont découvert aucune arme. 

BVIOIÆ : Alafo Garda, cinquante-trois ans, surnommé «numme 

araignée », qui était accusé de trente-sept viols oo tentatives, a été 

condamné, mardi 14 mars, à quinze ans de réclusion criminelle paria 
cour d’assises des Bouches-du-Rhône. Alain Garcia a été reconnu cou- 
pable pour dix-sept agressions, dont un vol, et a été acquitté pour 
vingt autres crimes qui lui.étaient reprochés. L’avocat général avait re- 
qrns vingt ans de réclusion, assortis cTune peine de sûreté 1 des deux ' 
tiers. - • J :'- 

■ VIOLENCE : un . collégien a tiré lundi 13 mars trois coups de pfc- 
tolet à grenalBe, sans atteindre personne, dans la cour de récréation 
du collège de La Madeleine à Gonesse (Val-d'Oise), en direction de 
trois individus caeoulés qui avalera: fait irruption dans r étabBasément 
le jeune homme de 17 ans, de nationalité turque; avait reçu dans le 
dos un coup de terre de fer asséné par un des trois intrus avant de ri- 
poster avec son arme. Placé engarde à vue,- l'adolescent a évoqué un 
rêgtemertdecpmptesconsécuttfàunvoïdeinqto. •' 

■ HÔPITAUX ; plusieurs müfiers (faides-soignants, auxfflafres de 
puériculture ët agents hospitafiers ont manifesté, pour la qua- 
trième fois en trois mois, mardlM février à Paris afin Æexigerlear «re- 
connaissance professionnelle ». Les manife stants réclamaien t la trans- 
formation du certificat d’aptitude aux fonctions d*aidè-soigharit 

. (CAFAS) -et d’auxÉaire de puéticultiire (CAFAP) en diplôme d'Etat 
professionnel, et davantage d’eflectife. 

■ ENVIRONNEMENT: les branches françaises de -Greeopeace et 
du WWF (Foods mondial pour la nature) ontrlancé mardi 14 maisnme 
campagne d’achat de tentens ani vallée ffAspe, dans les Pyrénées, pour ‘ 
contrecarrer un projet d’aménagement autoroutier entre la France et 
l'Espagne. Les. deux organisations écologistes comptent «retarder, 
voire empêcher ce projet routier désastreux qui met en-danger la vallée 
d’Aspe ». Le projet, qui se compose du tunnel du Sompoit entre la 
France et l'Espagne, de la voie rapide à travers la vallée d’Aspe et de 
Fautoroute Pau-Oléron, mettra en darder, selon les écologistes, «la 
biodivershé et Féconorme de la vallée ». . 

■ ÉGLISE CATHOLIQUE : Mgr Robert Cofiy, 75 ans, archevêque de 
Marseille et cardinal, a présenté, mardi 14 mars, sa démission au 
pape pour raison de santé. A Marseille depuis 1985, ü cessera ses fonc- 
tions te 23 avril date à laquelle lui succédera Mgr Bernard Panafieu, . 


!_ RgrBOD rtfftdrJ rftrrtnny 1* 1' 


Il MONDE 
DES CARRIÈRES 


CHERCHE PROFESSEUR 
D’INïïRPREIAUOR 

comicuHvsel simukonta 
à pWn tam» pr un an aûli. 


«-3? bagua . 
CanAdrtara ùî 
Contra iuMntafioacJ 

Accueil ut do F «motion . 

ChAtoou d« Manias 
071 00 AMNQN/QT FRANCE 

SpéoalU- on Formation hng. 

pour antepr. et md., 
ainsi quo l'aman. et io hM 
do ntedWhAg. long., 
rachercho un formateur 
axpSrim. on long. angL 
possédant d'agora. qnatiés 

de communication 
al uno bonne présenta*., 
pour on posta à plein Ipa à Niort 
Mord do fcraecCV 
MtlWWWW. 

UTCÉE FRANC PONOCHèry 
roch. CERL 1£TT. RES(D. 
FAX CV : 19-91-413-34-265. . 


Hobdomodolra finon d er 
appartenant * «n grand 
gra^tJop ww 
cvcharctra . 
JOURNALISTE - 

Oa HMANCJEfl • . . 
raulanl d*fl»nlr 
touroaiblfr 

- Diplôme de femcignemen» 
supérieur. . 

- Aycrf hm bonne connote, 

de [analysa finandèra et/ou 
dos marchés financier* 
[Bo^ ta«>c_^ 

- Un au duux an» a «*p. pra 


:»«» *ir. 0? ib ut- 

DEMANDES 

D'EMPLOI 


Secrtoiro comptable bilan, 
paye*, dédaruâort* fiscale* 

et soooles. SaMwfe 

^^raJg flOT^hranaio es, 

ouadJc^ourâifata^ . 
Pas «Mo ira i'ciaienir. 
Coonoto. SAABJ, nX WORD. 

- TSL : 4B-55-8962 à praVr 
do I 7 honrof. 

DRECraiR COMMERCIAL. 

40 ms, «pédahA dam la «ente 
do soh)6oa kifdriDOflquef 
à taie vdeur ajoutée, 
cku» lo «oetour bcapM&ar. 


CABMET AlKXTTBéSOREraE 
radl. Apparttun d'afioiros 
niveau DG. Ag», itata» Ira#. 

Rom. X ôftv* du ÇA. 
DiXW. 30 bîA. a*. Château- 
BelSn, 734C0 Qxûctt. 


En*. CV + Wba manu. 4: 

exceisor neucAnoNS ; 

Hétàna Aibns . 

I, rao 4o CaknomonoAria 
75503 faite Codex 15 . \ 

AGENCE 
DE TRADUCTION 

rodv pr eoo di vol npp o ni onl 

ATTACHE 
DE DIRECTION 


polyvcleUtaa vfcffiiet dans la 


• Gootfcm 

rochercbo paria caMpcrtgnt 
do kimeo raworacfifiié», 

incluant rcmïmaikxVmofivafcon 
lodével oppemen» 
CMS OVtOffTML 




I ^egsa 


S* ÉDTTTON PUBUCTOURE 
récit. tOcommordou* (H/F) 
environ 25 an*. 

Formafion et encodronumt 

anurto. Pau. rfbvoL w soin 
(fuwéqu. [aune tf dynom. ■ 
Fbre + % Wrao 
T4L40-2KHM2. 


OBGAMSME DE GTMBES 
LINGUISTIQUES 

COMMERCIAL(E) 

cormaiManl lo moncfe 
do la loroxAei prafeutauMBo. 

AelWÎoioMp» porfoL 

Adresser leffre *ÇV à 
OISE - M. PeEei GHS. 

18, rue Mado muiMl o. - 
75015 W»S 

Manon devante 
par canocpondonc», 

momfiotucnonr louoounto 
cherche 

VENDEURS 

ItlDÉPENDANIS 

pour promouvoir ton catalogue 
rninuol Mipris du MCttur 

do* predua» do «en 
Nota cMrdn» dos jmcnrm 

«BOlhifan, oovcn B on* 

ur twso do eomœtafc*. 

Merci d'adresser ■ 
voM CV -* photo &. - 
DaoVdUInMncdoadGabH 
SUoURrat 14 
D.d02I7DGiMldarf 


lonaalion droi/gesflon 

lcwgutn ,oamafa.aay ood 

Eafau Monde PobBcfli 
nas 0*8866 

133. au. dn OmnasSysêe* 
75409 Paris Codex 08 


rAKWÉBB 

ÏNTONÀTIONALE 


A 

Ftec (B5) (tl) E7V60-78 


Erudieltas 
□x. Ecrire au 


GAROE DU CORPS 
Trèe bonne» rét prof, et mttL 
IOoto d'exp. \6u ion courte 
Ot long. Airao. Franco ou âfe. 
TSL : tR*p.) 432661-23. 
Alphapage: 36606060. 
Code: 01-23-204. 

Dr è» lettres cherche 
' traductions économique*, 
technique», fettraires 


-un proleaew cecfliA «TfcK. W 
compter du 1- septembre J9MJ 

— an professeur etrllCi do , 
sdoaces Bâtardes {4 compter du 
T w ooâtl995) avec com*n»«fl 
de swica évantuol on sâencos 
phys^u^ dt préférera»» pr» , 

sous le stcM do réndonl, défini I 
par le décret 90469 du 31 osai 
1990. les personnes MAronéel , 


siaa de candidate* : 

128brs.ruede.tUÿ* , »>- 
75351 Paris 07 SP 


MsR 

Las dontar* Oo dandMto- 
tim dowort «b» adiMfciés 
par In noyant In pin r» 

(Huma— wKpgfp). 


Ecrira au Monde Putidte 
sons réf. 8375 
1 33, ait de» ChompsSjaéas 
7S409fWttSCroEX0a. 

Pobcior susse 
cherche 

GARDtBéNAOE 
résidence Mkfi France 
ou autre emploi en rapport. 
C&« sous eWf. : 236^543. 

i H.. 27 an 

dont les co mp étences s'arti- 
culant autour de b meBrbo do 
FoutH mcûteSng et cfe» o»é- 
Aodes de «nanageoran» : pilo- 
tage et coordination opéra- 
tionnelle des plans do 
développement commercial. 
DEUG gestion, bcence, ges- 
tion RtC S on» d'expérience 
réussie dons ce domain». 
Qoclftà de riguour, tf" o3k«v», 
de réocflvUé, ^ondoctecncB 
retebanale. 

HoasN de synthèse, 
l'e recherche «me fanrfan 

rfoi-gacéKÜoo 

dans une t o d W 


Le Conseil national des programmes plaide 
pour un nouveau « projet éducatif » au collège 

Il critique l'excessif cloisonnement entre les disciplines qui prévaut aujourd'hui 

l'éducation nationalapouBiât b maire, œux de la sboème sont réécrits. Une pre- a remis au ministre un texte de <r cadrage «sur 
redéfinitron des contenus d’enseignement mière wson poiaratt être présentée fin avriL l’enseignement au collège qui apparaît comme 
Après les nouveaux programmes de Fécole pri- De son côté, le Conseil national des programmes une petite révolution cuRuràie. 


LE MINISTÈRE de Féducation 
nationale poursuit la refonte des 

- contenus d'enseignement, enta- 
mée. avec la publication récente 
des nouveaux programmes de 
Fécole primaire. Suite logique : la 
classe de sixième, première 
marche du collège, a la prochaine 
rentrée scolaire, la mise en place 
d’une sixième « de consoTidation », 
expérimentée cette année dans 
368 établissements, devrait Être 
généralisée. Ce dispositif de re- 
mise à niveau des élèves en diffi- 
culté est axé sur le français, les 
mathématiques et l’éducation 

- physique, et les enseignants au- 
j ropt la possibilité d'adapter les 

programmes et les horaires offi- 
ciels. Parallèlement, les groupes 
techniques disciplinaires (GTD), 
qui veillent sur les contenus de 
l’enseignement secondaire, ont 

- été chargés en septembre par le 
ministre François Bayrou de réé- 
crire. les programmes du collège, 
inchangés depuis 1985. En les « re- 
centrant sur l’essentiel», en les 
itaüégéant» et en « recherchant 
les mémoires cohérences possibles 
entre les disciplines». 

La première mouture des nou- 
veaux programmes des classes de 
sixième devrait être prête fin avriL 
De son côté, le Conseil national 
des pr o gra m mes (CNF) r qtri réunit 
inv vingtaine de personnalités au- 
tour de son président, 2e philo- 
sophe Luc Ferry, recevait la mis- 
sion de produire, en amont, un 
texte de cadrage censé « orienter » 
le travail des groupes. " ■ 

Ce texte d'une quarantaine de 
pages, intitulé «idées directrices 
pour les programmes du c ollèg e », 
a été soumis aux douze GTD en 
décembre 1994, mais il vient seule- 


trve mérite d'être saluée, puisque 
c’est la première fois que tes ex- 
perts des disciplines peuvent se 
référer à use plate-forme 
commune dessinant de grandes 
orientations en matière de conte- 
nu d’enseignement. 

R)ur que le projet éducatif du 
collège soit «clairement identi- 
fiable», le CNP souhaite que les 
experts élaborent «un socle 
commun de compétences et de 
connaissances » exigible à la fin de 
la scolarité obligatoire et que les 
spécialistes des différentes disci- 
plines travaillent ensemble, « non 
dans une vague interdisciplinarité 
de principe » mais de façon expli- 
cite, inscrite et repérable dans les 
programmes. 

«Nos programmes, souligne le 
CNP, devraient afficher une volonté 
politique, au vrai sens du terme, 
c'est-à-dire traduire les choix fon- 
damentaux que notre société consi- 
dère comme nécessaires à la forma- 
tion de ses enfants. Dans l’état 
actuel f..), la logique disciplinaire 
tend à prévaloir de façon excessive. 
Elle impose alors ses propres choix 
sans que personne ait vraiment 
voulu le résultat global qui appa- 
raît» 

MâUUKMSBI ET ALLÉGER 
Pour lutter contre ce morcelle- 
ment, responsable d*un « encyclo- 
pédisme » maintes fois dénoncé, le 
CNP suggère modestement que 
soient conçus des programmes 
« qui puissent être achevés dans 
l’annéê » et que chaque groupe in- 


dique, « à titre indicatif» dans sa 
copie, la part respective (et l’ho- 
raire) consacrée à telle question 
importante, tel «passage obligé». 
Ce serait une façon de « hiérar- 
chiser » souligne le CNP et d’amé- 
nager, au sein d’une même en- 
semble de connaissances, «la 
possibilité de parcours différenciés 
ou d’approfondissement ». On re- 
joint là Pidée générale de la ré- 
forme annoncée par François Bay- 
rou : permettre des parcours 
« différenciés », comme au lycée, 
et, sans remettre en question le 
principe du « collège unique », au- 
toriser des options supplémen- 
taires pour les uns, des dispositifs 
de remise à niveau pour les autres. 

Pour sortir d’un cloisonnement 
trop strict des disciplines, in- 
compatible avec toute volonté 
d’allègement des programmes, le 
rapport suggère que le travail des 
experts s’organise autour de trois 
grands « pôles disciplinaires » : 
« l'expression » (français, langues 
étrangères et, pour partie, mathé- 
matiques), « la connaissance de 
l’homme» (histoire, histoire des 
arts et de la littérature, apports 
culturels des langues étrangères) 
et «la connaissance du monde» 
(démarche expérimentale, ensei- 
gnement scientifique et tech- 
nique). 

Pour chacun de ces pôles, le 
CNP demande qu’un accord soit 
trouvé sur quelques textes de ré- 
ferences entre les spécialistes du 
français et ceux d’histoire, on en- 
core qu'en classe de sixième les 


enseignements de biologie et de 
technologie permettent de déga- 
ger « quelques notions de physique 
et de chimie ». La modestie de ces 
propositions montre combien 
«harmoniser» véritablement les 
contenus d’enseignement au col- 
lège est un travail considérable. 
Pour preuve, l’exemple de l’his- 
toire et de la géographie, deux dis- 
ciplines relevant des mêmes ensei- 
gnants, mais dont les programmes 
n'ont pas été conçus en complé- 
mentarité. 

Quel sera le sort réservé à ces 
propositions ? Le Conseil national 
des programmes n’a jamais véri- 
tablement pesé, depuis sa création 
par Lionel Jospin en 1989, sur les 
orientations de l’enseignement se- 
condaire. Or ce qu’il propose s’ap- 
parente à une petite révolution 
culturelle. Et Luc Ferry ne cache 
pas que les résistances sont fortes 
dans certains bastions discipli- 
naires. 

Est-ce un hasard ? A la veîDe de 
la diffusion publique de ce rap- 
port, ia Conférence des présidents 
des associations de professeurs 
spécialistes, lobby très efficace, 
s'insurge contre le projet de « sup- 
pression des grilles nationales de ré- 
partition horaire» en classe de 
sixième, qui devrait conduire les 
établissements à « sacrifier plu- 
sieurs disciplines». Cette réaction 
pourrait avoir quelques échos en 
cette période où les groupes de 
pression peuvent s'exercer à plein. 

Christine Garin 


Les Fiançais préfèrent toujours les repas traditionnels 
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.. ENTRÉE, plat, |irpnT 3 ge ou des- 
sert. Dans le SudËOaést/pius que 
- partout aükuiTnr France, Ton res T 
pecte la sainte trilogie du repas 
complet Dans cette région, 74% 
des déjeuners et dîners pris à domi- 
cile comportent ces trois éléments 
contre une moyenne de 62% des 
repas dans l’ensemble de la France, 
selon l’étude réalisée auprès de 
2000 foyers en 1994 et rendue pu- 
blique lundi 13 mars par le Cidiï 
(Centre interprofessionnel de do- 
cumentation et d'information lai- 
tières). 

En revanche, les habitants du 
Nord (dans 43 % des cas) et de l’Est 
(dans 36 % des cas) se contentent 
parfois d’un repas sans entrée. A 
l'échelle nationale, cela n’est vrai 
que pour environ un quart des re- 
pas. Le plat unique est même de ri- 
gueur au nord dans 20 % des déjeu- 
ners et dîners familiaux, alors que 
dans Penserable de la France seuls 
5 % des repas sont aussi frugaux. 
« Un phénomène qui tient sans 
doute au fait que les plais principaux 


du Nord et de l'Est sont riches», 
analysç£-$n atv-exdfl,' struc- 
ture des repas demeure habituelle- 
ment très classique avec une forte 
prédominance du « menu complet 
traditionnel », les Français dînent 
de plus en plus léger, et dans 31 % 
des cas n’hésitent pas à se priver 
d’entrée. 

A contrario, D n’est pas question 
de se priver de dessert (40% des re- 
pas se terminent avec un fruit) ou 
de fromage (40 % également). Dans 
un tiers des cas, les Français 
consomment au moins deux dou- 
ceurs salées ou sucrées après le plat 
principal. Les jeunes privilégient 
desserts lactés et glaces, les 
hommes sont « très fromage », leur 
passion ne faisant que croître avec 
l’âge. Les femmes penchent plutôt 
pour tes fruits et yaourts. Tous li- 
mitent leur consommation de des- 
serts à partir de vingt-cinq ans, au 
profit du fromage. 

De manière générale, les Fran- 
çais ne cèdent que relativement ra- 
rement aux sirènes des restaurants 


et autres fast-fàods. Bon. gré mal 
gré, ils tontinuent-de prendre 85 % 
de leurs repas chez eux. Chez les 
moins de trente-cinq anfii qui dé- 
jeunent volontiers dehors, petit- 
déjeuner et dîner constituent 
môme les trois quarts des repas à la 
maison. Cest à Paris et en région 
parisienne que la consommation à 
domicile est la plus faible, alors que 
les habitants du nord et de l’ouest 
de la France sont plus casaniers 
que la moyenne des Français. 

Le petit-déjeuner, pris par 91 % 
des Français « le plus souvent assis 
dans la cuisine », est le repas le plus 
pris à domicile et dure vingt mi- 
nutes en moyenne, contre trente 
pour Le dîner. Statistiquement, c’est 
très exactement à 8 h 11 que la tar- 
tine beurrée plonge dans le café au 
lait. Avec la chicorée, pain, beurre, 
lait et confiture restent les vedettes 
du matin. Le chocolat ne repré- 
sente que 38% des produits 
consommés et les céréales 12 %. 
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Le système de pharmaco-vigilance est renforcé 

Le nouveau dispositif sera étendu aux produits dérivés du sang 
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TRADITIONNELLEMENT 
faible en épidémiologie, la France 
dispose aujourd'hui de l’un des 
meilleurs systèmes de pharmaco- 
vigilance, discipline visant à sur- 
veiller et à détecter les effets indé- 
sirables résultant de l’utilisation 
de médicaments. Fondé il y a une 
dizaine d’années, ce système vient . 
d’Stre utilement renforcé. Un dé- 
cret publié au Journal officiel du 
14 mars annonce une série de me- 
sures importantes, prises en appli- 
cation d'une directive européenne 
(datée du 22 juillet 1993) et 
confère un rôle déterminant à la 
jeune Agence du médicament que 
dirige Didier Tabuteau. 

En pratique, l’obligation de dé- 
claration des effets indésirables, 
qui jusqu'à présent incombait aux 
seuls médecins, est étendue aux 
chirurgiens dentistes et aux sages- 
femmes, ainsi qu’aux pharma- 
ciens. Ces derniers étaient jus- 
qu’alors curieusement exclus du 
système de pbannaco- vigilance. 

Parallèlement, les entreprises 
pharmaceutiques devront - du 
moins celles qui n’en avaient pas 
encore - se doter d’un service de 
pharmaco-vigilance. « Ce service 
sera chargé de recueillir, notam- 


ment par le biais des visiteurs médi- 
caux, les effets indésirables des mé- 
dicaments exploités par la firme. 
Cette dernière devra régulièrement 
fournir à rAgence du médicament 
des rapports de synthèse sur l’en- 
semble des effets indésirables qui lui 
auront été signalés », précise-t-on 
auprès du ministère de la santé. 

31 CENTRES RÉGIONAUX 

Le décret définit pour la pre- 
mière fois ce qui doit être entendu 
par «effet indésirable », « effet in- 
désirable inattendu », « mésusage » 
ou « effet indésirable grave ». Il 
s’agit, dans ce dernier cas,d’ «un 
effet indésirable létal ou susceptible 
de mettre lo vie" en danger, ou en- 
traînant une invalidité ou une inca- 
pacité, ou provoquant ou prolon- 
geant une hospitalisation». Toute 
situation de ce type devra être 
« immédiatement déclarée » au di- 
recteur général de l'Agence du 
médicament par la firme pharma- 
ceutique qui en aura eu connais- 
sance. Ces informations seront 
transmises au servies compétent 
de l'Agence européenne pour 
évaluation des médicaments, qui 
vient d’être inaugurée à Londres 
( Le Monde du 31 janvier). 


L’Agence du médicament sera 
chargée de mettre en œuvre ce 
nouveau système national de phar- 
maco-vigilance qui repose sur les 
trente et un centres régionaux et 
sur une commission nationale pla- 
cée auprès du ministre délégué à la 
santé. Ces centres régionaux sont 
intégrés aux structures hospita- 
lières publiques de pharmacologie 
et de toxicologie cliniques. Leur 
budget de fonctionnement a été 
multiplié par deux et atteindra, en 
1995, 10 millions de francs.- Simulta- 
nément, l’Agence du médicament 
vient d’adresser 300 000 exem- 
plaires d’un guide des « bonnes 
pratiques de pharmaco-vigilance » 
à l’ensemble des prescripteurs et 
des pharmaciens français. 

Ce dispositif sera prochaine- 
ment complété par un second dé- 
cret, qui fera des produits stables 
dérivés du sang humain des médi- 
caments à part entière. A ce titre, 
l’usage de ces substances ne sera 
plus surveillé par les établisse- 
ments de transfusion sanguine, 
mais par les pharmaciens des hô- 
pitaux et par les centres régionaux 
de pharmaco-vigOance. 

Jean-Yves Naa 
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L'infante d'Espagne épouse un cadre 
de banque, le 18 mars a SeyiHe. 
L'événement est de taille 

dans un pays 
où la monarchie 
est omniprésente 



P OUR les Espa- 
gnols, ce sera le 
mariage de l’an- 
née. U aura lieu 
le 18 mars à Sé- 
ville. La cérémo- 
nie se déroulera 
dans la cathé- 
drale, au pied de 
la Giralda, le minaret de Pancienne 
mosquée. Quel événement, ces 
noces de l’infante Elena, aînée des 
trois enfants du roi Juan Carlos et 
de la reine Sofia, avec Jaune de 
Marichalar Saenz de Tejada I 
It y a presque quatre-vingt-dix 
ans qu’un mariage royal n’a pas 
été célébré en Espagne. Le dernier 
remonte au 31 mai 1906, entre Al- 
phonse Xm et la princesse anglaise 
Victoria Eugenia de Battemberg. 
De cette union naquirent six en- 
fants dont Juan de Bourbon, père 
du roi actuel, qui devint l'héritier 
naturel. La proclamation, le 
14 avril 1931, de la IF République 
contraignit la famille royale à s’exi- 
ler. Le successeur désigné se maria 
donc à Rome, le 12 octobre 1935. 
Son fils Juan Carios épousa la prin- 
cesse Sophie de Grèce à Athènes le 
14 mai 1962 et retrouva ta cou- 
ronne de la dynastie en 1969, par la 
grâce du général Franco. D y a bien 
eu quelques mariages princiers en 
Espagne depuis 1906, notamment 
celui de Don Pedro de Orléans de 
Braganza, qui, le 18 décembre 
1944, épousa, justement à Séville, 
Esperanza de Bourbon, sœur de la 
comtesse de Barcelone, mère de 
Juan Carlos. Mais jamais de vraies 
noces royales dans une monarchie 
en exercice. 

Cest dire à quel point l'annonce, 
le 23 novembre 1994, de la «péti- 
tion de mono de la infanta Elena » 
a suscité l'émotion, d'autant que la 
surprise avait été complète. Ce 
jour-là, la reine laissa éclater sa 
joie. « En font que mère, je suis en- 
chantée », dit Sophie de Grèce, te 
visage Eliminé d’un laige sourire. 
Dona Elena, La petite première du 
couple royal, avait décidé, à la 
veille de ses trente ans, d’unir sa 
vie à ceQe d’un cadre de banque 
exerçant ses talents à Paris, qua- 
trième enfant d'Amalio de Mari- 
chalar y Bruguera, comte de Ripal- 


da, et de Concepcion Saenz de 
Tejada y Fernandez de Bobadffla. 

L’heureux élu se rendit, le 26 no- 
vembre, au palais de la Zarzuda, à 
Madrid, pour demander la main 
d'Elena à ses parents ravis. L'acte 
officiel se déroula, comme U se 
doit, dans l'intimité, mais, ensuite, 
le couple en devenir descendit l'es- 
calier central pour faire face à une 
horde de photographes et plu- 
sieurs batteries de caméras de télé- 
vision. Elena, au bras de son fian- 
cé, montra à la presse sa bague de 
promise et Jaime exhiba son ca- 
deau, une nouvelle montre. 

« Quelles sont les qualités que 
vous appréciez chez votre fiancé ? » 
lui demanda un journaliste, «f at- 
tends de voir... », répondit Elena 
l'espiègle. Elle ajouta aussitôt, en 
souriant: «Sa tendresse et sa téna- 
cité, parce qu'il a persévéré jusqu'à 
me convaincre. » Au cours d’une 
promenade dans la pinède du pa- 
lais, le couple se prêta de bonne 
grâce aux questions et aux flashes 
avant la photo traditionnelle des 
deux famines rassemblées. La Zar- 
zuela était en fSte. La reine était 
radieuse. A la question de savoir si 
l’idée de devenir grand-père lui 
plaisait, le roi répondit en riant: 
« Quand je le serai, je vous le di- 
rai ». La princesse n’est plus tout à 
fait une jeunesse, avec huit mois 
de moins que son promis aux 
trente et un ans révolus ? « Mieux 
vaut tard que jamais », résuma 
doctement l’infante Margarita, 
soeur de Juan Carlos. 

L A presse du cœur paniqua 
en apprenant la nouvelle. 
Toutes les éditions de la 
semaine étaient boudées. L’idylle 
s’était nouée à l’abri des regards 
indiscrets et des reportages tapa- 
geurs. Une seule photo avait été 
publiée, un an plutôt, les montrant 
ensemble lors d’un concours hip- 
pique aux environs de ftiris. De- 
puis, toutes les rumeurs de fian- 
çailles avaient été démenties, aussi 
bien par la maison royale que par 
les proches. L’éloignement de 
Jaime - installé à Paris depuis huit 
ans, où il travaille pour le Crédit 
suisse - et d’Elena avait permis 
d’entourer de discrétion et d’inti- 
mité cette relation, qui, au dire des 


mieux informés, dure depuis plu- 
sieurs années. 

Us se rencontrent pour la pre- 
mière fois à Paris, en 1987, dans un 
cours de littérature française. 
Jaime se fait un plaisir de guider les 
pas de l’héritière en second du 
trône d’Espagne dans les rues de la 
capitale. Passionnée d’équitation, 
elle vient souvent en France et à 
Chantilly, où ses chevaux ont été 
confiés à l’ancien cavalier olym- 
pique portugais Manuel Malta Da 
Acosta. Au printemps 1989, un 
voyage commun a lieu avec des 
amis en Inde et au NépaL Ensuite, 
c’est pratiquement le black-out 
pour les revues du cœur et les pa- 
parazzi en dusse du scoop. L’in- 
fante, disait-on, ne pouvait pas se 
marier avant le prince héritier Fe- 
lipe. Ainsi le voulaient les règles 
ancestrales de la dynastie royale 
des Bourbons. 

Dans un entretien exceptionnel 
accordé à l’agence EFE, Elena dé- 


tur gendre, quatrième des six fils 
d’un commandant d'artillerie dé- 
cédé en 1979 et de Concepcion 
Saenz de Tbjada, originaire de la 
Rioja et dont un lointain ancêtre 
s’est, paraït-fl, illustré à la bataille 
de Clavîjo, où Ramlrol* roi des 
Asturies, a défait les Arabes en 845, 
n’appartient pas à une fenriDe au- 
trement fortunée. Sa mère vit ac- 
tuellement dans les faubourgs ré- 
sidentiel s de Madrid avec trois de 
ses enfants. « Nous devons travaü- 
ler pour vivre, a déclaré son cousin 
Luis Ignacio, marquis de Ciria, de 
Zafia et de Montesa et vicomte de 
Eza. « Jaime a beaucoup de mérite 
parce qu’il a commencé dans sa 
profession au bas de l’échelle , 
comme apprend. » La famille pa- 
ternelle possède néanmoins un pa- 
lais à Soda, demeure qui fut hono- 
rée par la présence du roi 
Alphonse XIII en 1919, et une pro- 
priété de 800 hectares dans les en- 
virons de la cité castillane où sont 


« Il a beaucoup de mérite parce qu'il a 
commencé dans sa profession 
au bas de l'échelle, comme apprenti » 


mentit, il y a plus d’un an, Fexis- 
tence (Tune telle contrainte. Elle 
pouvait se marier quand bon loi 
semblerait et sans attendre que le 
prince Felipe ait trouvé l’élue de 
son cœur, ce qu’il ne semble pas 
pressé de faire. Dans la foulée, afin 
de brouiller les pistes, la préten- 
dante numéro deux de la couronne 
avait fait remarquer -.«Une me pa- 
raît pas nécessaire de parler de ma- 
riage dès que je suis photographiée 
en compagnie de quelqu’un, fai 
beaucoup d’amis que je vois souvent 
et cela ne veut pas dire qituntet est 
mon Jiancé parce que je suis sortie 
deux fois avec lui » 

La décision aurait été prise seu- 
lement un mois avant l’annonce 
officielle. Elle a manifestement été 
longuement mûrie entre le géant 
de plus de 1,90 mètre, descendant 
de la pure noblesse castillane, et la 
fervente de sport qui adore les 
concours hippiques et le skL Le fu- 


situées les ruines de Numance, 
voie rasée par les Romains après 
une résistance acharnée. «La reli- 
gion , (Institution monarchique et le 
respect du nom » font partie des 
priorités de cette souche aristocra- 
tique, selon les termes employés 
dams le communiqué de la maison 
royale. Cest largement suffisant 
pour faire son entrée dans la fa- 
mille régnante des Bourbons. 

Economiste formé d’abord par 
les franciscains puis par les Jésuites 
à Burgos avant de s’inscrire au col- 
lège Saint-Stanislas de Kostka à 
Madrid et de compléter ses 
connaissances à Dublin à la Yago 
school, jaime a une réputation 
d’homme discret et peu bavard. 
« Un garçon équilibré, bien éduqué, 
très normal», se souvient F un de 
ses anciens professeurs. Répond-il 
au portrait Idéal qu’avait dressé 
l’infante de l’homme avec lequel 
elle aimerait partager sa vie : 


« Qu’il m'aime, qu’il soit honnête, 
sincère, que son travail lui plaise et 
qu’il ait le sens de Fhumour»? Le 
réservé Jaime serait, paraH-fl, de 
très bonne compagnie en privé. 
Lois des fiançailles, il est en tout 
cas apparu timide et sérieux aux 
côtés d’une princesse riant aux 
éclats, extravertie et plutôt en- 
jouée. «Je suis spontanée, f essaie 
de vivre avec intensité ce que je 
jais », a dit un jour Elena. pour qui 
la famille, les amis et les enfants 
sont les choses les plus impor- 
tantes au monde, celles auxquelles 
fl ne faut jamais touchée. Après ses 
études de professorat, elle s’est in- 
téressée aux enfants déficients et à 
leur éducation. 

P OUR les festivités du ma- 
riage, on prête aux souve- 
rains espagnols la volonté 
de faire dans la simplicité. Un souri 
légitime puisqu’au dire des spécia- 
listes le roi devra prélever sur son 
budget annuel ces riais exception- 
nels qui risquent d’obérer ample- 
ment les 916 millions de pesetas 
(35,5 millions de francs) alloués 
cette année à la maison royale, sent 
trois millièmes du budget de FEtat. 
L’argent sortira de la poche du roi, 
et fl est certain que les réjouis- 
sances ne seront pas aussi gran- 
dioses que celles organisées pour 
Alphonse XIII. Des centaines de 
grands de ce monde, couronnés ou 
pas, avaient été invités. L’événe- 
ment est resté dans l’histoire en 
raison d'un attentat visant le 
couple royaL II en était sorti in- 
demne, mais r attentat avait coûté 
la vie à vingt-trois personnes se 
trouvant dans la calle Mayor au 
moment ou un anarchiste du nom 
de Matteo Morral lançait sa 
bombe, dissimulée dans un bou- 
quet de fleurs, au passage du car- 
rosse. Les noces de Jaime et Elena 
seront sécuritaires. Ce ne sont plus 
les anar chist es mais les sépara- 
tistes de FETA qui préoccupent tes 
services de police. 

Le choix de Séville a surpris, 
même s’il est de notoriété pu- 
blique que Finfante aime cette ville 
et adore danser la sévfllànne. La 
cérémonie religieuse aura lieu à la 
cathédrale, n était difficile de foire 
moins. L’infonte sera la quatrième 
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épousée prindère au cours de ce 
siSde à fraîchir la grffle dorée qui 
mène à Faute! principal de cet im- 
posant monument considéré 
comme le troisième temple reli- 
gieux du monde et dans lequel 
peuvent prendre place 28 000 per- 
sonnes. 

La cité andalouse est fière 
d'avoir été élue de préférence à 
Madrid, qui se réserve sans doute 
pour le mariage du prince héritiez 
Et puis Sémite la superbe a tou- 
jours su réussir ses fêtes, se parer 
pour les grands événements. At- 
tention, a averti ternaire Afejandro 
Rojas Marcos, «ce ne sera pas une 
débauche, mais un événement po- 
pulaire », non élitiste en raison de 
«kt simplicité et du peu d'ostenta- 
tion qu’ont toujours montrés les sou- 
verains espagnols. »Et c’est un ra- 
tionaliste andalou qui parie 1 Ce 
sera en tout cas une occasion pour 
le peuple espagnol de témoigner 
son attachement à la couronne et 
au roi dont la popularité est indé- 
niable. « La famille royale est la fa- 
mille de tous, explique Jaime de Sa- 
lazar, avocat, spécialiste des 
questions dynastiques, n est donc 
logique qu’un événement de cette 
nature éveüle dans le peuple un in- 
térêt légitime, voire de la passion. » 

Juan Carlos n’en est pas moins 
un personnage comme les autres, 
que l’on appelle « Monsieur», qui 
habite dans un palais modeste et 
participe sans ostentation à la vie 
de son pays. Le roi et la reine sont 
omniprésents. Ils s’intégrent à la 
vie sociale et culturelle du pays, 
inaugurant, présidant, recevant, 
distribuant, voyageant «an* cesse. 
Une véritable osmose s’est établie 
entre le chef d’Etat et les citoyens 
de cette monarchie parlementaire. 
Itersonne n’en conteste vr aiment la 
légitimité. Nul ne critique tes faits 
et gestes de la maison royale. La 
presse, à de rares exceptions près, 
s’interdit de publia: les rumeurs 
qui pourraient ternir F image de la 
royauté. Celle-ci jouit donc d’un 
prestige incontesté et représente 
un exempte de monarchie Identi- 
fiée à une nation et proche de ses 
habitants. 
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M ' OINS d*nn an 
après son élec- 
tion à la tête du 
Parti travailliste, 
TOny Blair vient d’imposer sa 
manjue sur la vie politique bri- 
tannique en faisant voter par te 
comité exécutif du parti une ré- 
vision fondamentale de ses fla- 
tnts. Le nouveau leader travafl- 
liste et son équipe de «quadras» 

ont obtenu, hindi 13 mars, que 
soit enfin modernisée la temeuse 
danse IV, prônant la soctallsa.- 
Qon des moyens dé production 
et d'échanges, fondement fdéo- 


depüis soixante-dix -septans. Ce 
texte sera très probablement ra- 
tifié par un congrès extraordi- 
naire convoqué para* le 29 avril, 
et figurera sur les nouvelles’ 
cartes des mffitanK. 

L’initiative de M. Blair té-, 
tnofgne du choc causé an Labour 
par sa quatrième défaite consé- 
cutive, en I 992 j Fout sedébarras- 
sa de son fanage cfétemeJ per- 
dant, le parti -se devait dè 
changer, d’abandonner uh credo - 
rédigé à Pépoque de la. révolu- 
tion d’octobre et qui ne corres- 
pondait plus! au monde d’au- 
jonrd’bul, flans . un -pays 
remodelé par quinze ans de ré— 
votation thatchérienne. 

Tony Blair Pa compris^ B a su 
s’en donner tes moyens et trou- _ 
ver la méthode pour rafltertes 
indécis. D y allait pour hd de 
Pavenfx du parti: resteratt-fl un 
conservatoire d'idéologies su- 
rannées ou devait-B partir à la 
conquête de cfagw* moyennes 
déçues par les tories ? Restait à 
voir st sa force de conviction 
remporterait fece à des nrifitams 
et à des syndicats fortement at- 
tachés aux valeurs tradltlon- 



E TMevant-le vefte sur 
l’état delenrpatri- . 
moine, lest ptindparix 
candidats à Félectian 
présidentielle -Edouard Balla- 
dur, Jacques Chirac, Lionel Jospin, 

Philippe de VflHera où encore 
Jean-Marie Le Ben- ont actionné 
une maritale qui pourrait bien se 
révéler infernale. La loi ne les y 
obligeait pas» la rumeur tes y a 
contraints. Cette loi frit seule- 
ment obHgatlon à ceux qui sont 
en fice de communiquer, sous le 
sceau du secret, ^évaluation de 
leurs biens au Conseil constitu- 
tionnel, qui publie, après le scru- 
tin, ceBe du nouveau présidera de 
la République. 

Mis en cause pour ses liens 
avec ta société GSI, le premier mi- 
iristre en a décidé autrement et a 
voulu -après M-deVlffiers, dont 
c’est le ftmds de commerce - frire 
de la transparence on argument 
électoral, contraignant d’autres 
candidats à r imiter. Jusqu’à 
M. Le Peu, cornu pour ses inter- 
minables démOés avec le fisc. 

Puisque, en quelque sorte, une . 
nouvelle jurisprudence de cam- 
pagne s’est Instaurée - consé- 
quence paradoxale du silence ob- 
servé dans un premier temps par 
M. Balladur-, 3 tant donc se ré- 
soudre à entrer dans ce débat 
Maisé,qttetesramfidat5ontmix- 
mêmes accepté, bon gré, xnal gré, 
et se pencher sur une question ry 
voit-on plus dair, maintenant que v 
chacun a levé le TOflesar sa for- 
tune ? En réalité, derrière la 
transparence affichée, on dé- 
couvre une grande hypocrisie. les 
candidats ont déclaré ce qu'as 
voulaient: M. Le Peu a frit état 


(Pmrprentar héritage, cehd du <4- 
mentier Hubert Lambert, mais 
pas d’un second, ceint du mar- 
chand de biens Julien Le Sabazec 

C’est également le cas de 
M. Balladur ou encore de 
M.dtaac. Co mm e François Mit- 
terrand en 1988, te premier un- 
itaire a Indiqué la valeur de ses 
triera an moment de leur acquisi- 
tion, mais pas leur valeur ac- 
tuelle. SU a révélé te montant de 
son impttsnr la fortune, il n’a pas 
fourni tflmllcatlou sur ses reve- 
nus, Heu que, avec Faflafre GSI, 
ceux-ci aient alimenté de très 
nombreuses rumeurs. M. prime a 
usé des mêmes artifices de pxé- 
sfftfatton. Or la fiscalité est teHe 
qu’un connjhuahle peut fort bien 
payer une contribution à Pimpôt 
sûr fai fortune infinie par rapport 
à sa ^contribution à Ffanpôt sur te 
revenu ou à Pfanpôt sur tes plas- 
vataes. L’écart peut être del à 50, 
voire ptas. 

Dans tomes les dédaralioos, ou 
presque, fl y a donc une face ca- 
chée. M- Bafladur Fa fanpBdte- 
ment admis et a annoncé -«ou 
point où Ton en est-»- qnffl est 
disposé à rendre pobfic son Impôt 
sorte revenu. ML Chirac,bd, né fy 


Au point oùTon en est_ la 
tran^paremee n’a que pen gagné à 
Faffaire. En dehors de toute pro- 
cédure codifiée par la krf, tes dé- 
clarations successives de patri- 
moine apparaissent ponr ce 
qu’elles sont: un nouvel épisode 
des « coups tordus », qui, depuis 
vingt ans; éma ni ent toutes les 
campagnes présidentielles. 
Comme s& c’était mte figure impo- 
sée de cette consultation. 


MC dinufae et oooseB de mncOance 
_tctate,<feecttnr de bjMb&awm ; 
t a| a ^ e«i » a re iittgM 
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AU FIL DES PAGES/SOCIÉTÉ 

Le rêve évanoui 


aefles. Après une campagne à ta 
bossante, fl a imposé ses vues. 

U est vrai que son programme 
suscite plus un soutien raisonné 
que l'enthousiasme des grands 
soirs, qu’il est écrit dans ce Jar- 
gon de comités qui rebute bien 
des électeurs, que sa vision de la 
social-démocratie . est plus 
proche du réfinmlsme que dû so- 
cialisme. Mais M. Blair a senti 
queri Foptnfon était favtnaUe à 
ta libre entreprise, efle était aussi 
lasse des excès de Findivkiua- 
Bsme forcené des aimé» so. Elle 
souhaité le retour à une démo- 
cratie sociale fondée sur des va- 
leurs de solidarité, d’égalité des 


_ coop ération entre l’Etat et te: 
teur privé. Cest pourquoi Ttooy 
Bfadr, refusant de céder ans syn- 
dicats sur les nationalisations, 
propose une réglementation des 
services publics. 

On notera aussi rengagement 
. européen du Labour, en opposi- 
tion avec FemnoKHteirticIsine qui 
ronge lè gouvernement de John 
Major, et surtout sa référence * à 
la défênse et à la sécurité du peuple 
britannique». L’époque où la 
gauche britannique était en 
proie aux chimères du désarme- 
ment unilatéral estiévobæ. 0 y a 
peu, de tels propos anratent été 
considérés comme hérétiques. 
En ce sens, trente-six am après . 
te congrès de Bad Godesberg qui 
officialisa Pabandon du mar- 
xisme par la sodal-démocratie 
allemande, tes travalHlstes an- 
glais mit à leur-tour frit table 
rase de leur passé idéologique. Il 
reviendra aux électeurs de dire si 
le pari de M. Blair était réafiste et 
si sa confortable majorité dans 
tes sondages se maintiendra jus- 
qu'au scrutin de 1997. 


D ANS les années 60 et 70, D était 
courant qu’un adolescent affiche 
dans sa chambre le poster de Che 
Guevara» de Martin Luther. King ou de John 
Kennedy. Qui songerait aujourd’hui à s’en- 
dormir sous le regard d’un dirigeant poli- 
tique 2 si les idéologies sont mortes, les fi- 
gures emblématiques ont disparu aussi. 
L’avenir ne fait plus rêver. 

Le livre d’Alain Genestar est tellement ac- 
tuel qu'il semble être inspiré par la baisse de 
popularité soudaine d’Edouard Balladur, r an- 
ti-rêve personnifié. Mais un livre, même bref, 
ne s'écrit pas eu trois semaines. Le directeur 
de la rédaction du Journal du Dimanche a su 
anticiper, Et, de toute manière, son essai vise 
l’ensemble des dirigeants politiques du mo- 
ment, qu’ils soient français ou étrangers. 

« 7 bute politique qui ne donne pas à river est 
condamnée », disait Charles de Gaulle, expert 
en la matière. Où est passé le souffle d’an- 
tan ? Deux événements - Pua positif, l’autre 
négatif - semblent s' être conjugués pour 
éteindre les voix, sinon les ambitions : tandis 
que la chute du mur de Berlin a laissé croire 
que tout était réglé, l’échec de la lutte contre 
le chômage suggère que plus personne n'y 
pourra rien. 

Le langage politique s’est modifié en consé- 
quence. Les grandes envolées d’hier ont cédé 
la place au «parler vrai». Dans un souci 
d'honnêteté, certains dirigeants se font un 
devoir de ne promettre ni la lune ni même la 


sortie prochaine du tunnel. Mais le parler vrai 
est on parier gris et un parier triste, souligne 
Alain Genestar. On te prend pour du courage, 
alors qu’a est souvent un refuge. Et même un 
mensonge, parce qu’3 ne va jamais au fond 
des choses. 

Les visionnaires ont quitté la scène depuis 
longtemps. Les bommes politiques de- 
viennent de plus en plus des gestionnaires, 
des comptables, des spécialistes de la crise. 
Ou alors des médecins, qui considèrent la so- 
ciété comme un malade: ils ne lui parlent 
que de sa maladie et ne lui promettent d’ail- 
leurs qu'une légère amélioration. Le « bon 
docteur Balladur», champion de ta médecine 
homéopathique et des tisanes, est loin d’être 
un cas particulier. 


Les dirigeants politiques 
apparaissent de plus en plus, 
comme de simples 
spécialistes de la crise 


L’ennui, c’est que la politique a horreur du 
vide. D'autres s’engouffrent dans la place 
laissée vacante, remarque Alain Genestar: 
des fascistes déguisés en démocrates, ou des 


bonimenteurs qui ont installé leurs étais dans 
les palais républicains. Eux savent faire rêver, 
quitte à mentir effrontément. Ce populisme 
est d’autant plus dangereux qu’on y voit un 
pis-aller, et même un allié : une sorte de salle 
d’attente pour retenir les déçus et les mé- 
contents qui, autrement, basculeraient dans 
l’extrémisme. 

Le rêve serait-il condamné à cohabiter avec 
la démagogie et le mensonge ? On peut esti- 
mer, au contraire, que la politique - la vraie - 
est l’association du rêve et de la réalité. Cela 
suppose parfois des gestes spectaculaires : de 
Gaulle à Londres, Sadate à Jérusalem... Mais 
dans la vie de tous tes jours, fi s'agit de trou- 
ver l'élan qui transforme un programme poli- 
tique en ambition collective. Le leader mérite 
alors de nouveau son nom. II redevient un 
précurseur, capable de « river l'avenir ; pour le 
deviner, l'envisager, le dessiner à grands traits, 
et le préparer ». 

En intitulant son livre Français, si vous ri- 
viez, Alain Genestar semble vouloir secouer 
ses compatriotes, alors qu’il admoneste ses 
anciens condisciples de Sciences- Pü, passés 
aux affaires de l’Etat Ce titre suggestif ap- 
pelle peut-être une antre réflexion, tout aussi 
nécessaire : le devoir de rêver ne serait-il pas 
celui de chaque citoyen ? 

Robert Solé 

* Français, si vous rêviez. d'Alain Genestar, 
Grasset. 190 p., 98 F. 


Les égarés 
de là gauche 

Suite de lu première page 

n est même aisé de faire re- 
marquer que, lu de près, 1e pro- 
gramme économique de 
M. Chirac est d'une orthodoxie 
libérale sans failles où Fon sent 
surtout ta marque d’Alain Made- 
lin et le souri de ne pas décevoir 
te patronat. Mais ce seraitsous- 
es tim er ce qui, pour l'heure, a 
permis au maire de Paris de ren- 
verser la tendance dans une ba- 
taille d’image qui est aussi une 
guerre de symboles. Or ce re- 
gistre nouveau emprunte à une 
vieille tradition politique fran- 
çaise une forme immuable de re- 
cours dont P essence idéologique 
peut certes varier mais dont la 
mécanique est invariable : le bo- 
napartisme. U s’agît de restaurer 
l’ordre d’en haut en s'appuyant 
sur ta crise d’en bas. En d’autres 
termes, d’exploiter la faillite de 
ta gauche gouvernante auprès de 
son propre électorat pour mieux 
garantir le retour et la renais- 
sance de la droite contre elle- 
même, contre ses querelles intes- 
tines, contre sa crise de légitimi- 
té. 

Le discrédit du rnîtterrandisme 
libère un espace où se niche le le- 
vier d’une possible remise en 
ordre conservatrice qui puisse 
.s’imposer, grâce à ce marche- 
pied, au camp conservateur lui- 
même. Tel est du moins le calcul 
chiraquien, dont l’avenir dira la 
pertinence. Car on ne saurait 
sous-estimer la triple crise qui 
mine le politique en France: 
■crise de légitimité qui, chaque 
jour, au rythme quotidien des 
« affaires », discrédite la poli- 
tique professionnelle, atteint 
non seulement ses réseaux et ses 
habitudes, mais aussi son cousi- 
nage incestueux avec un capita- 
lisme profondément imbriqué à 
la puissance publique ; crise 
d’identité dans ta mise en cause 
de l'espace national au travers de 
l’inéluctable construction euro- 
péenne, qui ébranle non seule- 
ment lès repères d’une politique 
jacobine mais aussi son assise 
culturelle, son ancrage dam une 
géographie désormais bousculée 
par l’histoire ; crise sociale enfin 
qui ne se mesure pas qu’au 
nombre de jours de grève et de 
manifestants syndiqués, mais qui 
déchire d’ores et déjà le tissu ur- 
bain, sa cohérence et sa continui- 
té citoyennes. 

Face à ce triple défi, la faiblesse 


d'Edouard Balladur est d’appa- 
raître comme l’homme d’une 
continuité étatique, sacré avant 
d’avoir été élu par ceux qui, 
vaille que vaille, tiennent les 
rênes d’un Etat ébranlé. L’habile- 
té des inventeurs du nouveau 
cours cbiraqtrien est au contraire 
de poser leur candidat en homme 
de changement et de rupture, 
alors qu'il est lui-même le pur 
produit de ce qui aujourd’hui 
craque de toutes parts. En ce 
sens, se demander si M. Chirac 
serait devenu de gauche - un 
peu, beaucoup, etc - n’a guère 
de sens. Son projet n'est évidem- 
ment pas de transformer la so- 
ciété -et cela d’autant moins que 
la gauche gouvernante y a re- 
noncé-, mais de refonder une 
domination conservatrice mise à 
mal, si, d’aventure, certains de 
ses soutiens croient sincèrement 


humbles tracas », « amoureux fou 
de la France et d'une lucidité ex- 
trême sur la nature humaine ». 
Mais on retiendra, au gré d'un 
plaidoyer pour une candidature 
destinée à « reprendre le flam- 
beau d'une espérance que Hue et 
Jospin n’ont plus vocation à incar- 
ner», ceci, qui dit l'essentiel des 
convictions : « Vous avez seule- 
ment incarné la France des gens 
simples qui, depuis deux siècles, 
n'aiment pas le rouge parce qu 'il a 
trop le goût du sang. » «Si j’étais 
cousu d'or, ajoute l’écrivain cor- 
rézien, je voterais Chirac par 
crainte que les desperados ne 
s’émeuvent et n’attentent à mon 
magot. Croissance ou pas. la poli- 
tique de Balladur attisera la lutte 
des classes.^ » 

II s’agit donc bien que tout 
change en apparence pour que 
tout puisse continuer comme 


L'idéalisation du national a pour compagne 
la dilution du social, un éloge du « peuple », 
de ce brassage indistinct 
des petits contre les élites 


à une conversion plus radicale, & 
serait bon qu’ils se souviennent 
des mésaventures des gaullistes 
de gauche. Décliné à la mode 
gaullienne, le bonapartisme des 
débuts de ta V* République réus- 
sit à rassembler autour de lui des 
René Capitant, David Rousset ou 
Edgard Pisani qui crurent mener 
le combat contre tes conserva- 
teurs sous l’aile protectrice du 
général, fls durent avouer leur 
échec, la complexité d’un chef 
hors du commun ne l’ayant pas 
empêché, au bout du compte, de 
faire une politique qui ne déplut 
pas au grand patronat et de s’en- 
ferrer dans un pouvoir personnel 
l’isolant du peuple qu’il renven- 
diquait. 

Il suffit de lire les opuscules de 
tenants du nouveau cours chira- 
quien pour y trouver la vraie na- 
ture de son projet : bousculer les 
élites pour les refonder, les dé- 
noncer pour mieux rétablir 
l’ordre qui leur fait actuellement 
défaut. Avec nne belle plume, 
Denis TÎDinac, préposé aux nou- 
velles fréquentations intellec- 
tuelles du maire de Paris, a ré- 
cemment mis en scène cet appel 
à un chef au-dessus de la mêlée 
(Lettre ouverte à Jacques Chirac 
pour le sauver de ses « amis », Al- 
bin Michel). On passera rapide- 
ment sur l’éloge touchant du hé- 
ros «foncièrement bon, loyal, 
chevaleresque et soucieux des plus 


avant. Ceux qui y ont intérêt ne 
l’ayant pas forcément compris, fl 
faut un chef, «un bonapartiste 
d’avant le sacre », un meneur 
d’hommes capable « de réveiller 
la conscience des Français avec 
tambours et trompettes », un pré- 
sident qui ne serait «pas de 
droite, ni de gauche, encore moins 
du centre ». Au cœur de cet appel 
à un nouveau Bonaparte, forcé- 
ment sommé de réinstaller la 
grandeur éternelle de la France, 
ce mélange orgueilleux de parti- 
culier et d’universel, gît évidem- 
ment la nostalgie du national 
dans son incarnation la plus anti- 
que, le terroir. Denis Tillinac 
n'évite donc pas le refrain contre 
le « mondialisme » auquel il op- 
pose « les liens qui font d'un 
homme le sanctuaire des patrio- 
tismes vrais : la famille, le clocher, 
la nation ». Mieux encore, souli- 
gnant que M. Mitterrand, le mo- 
narque républicain que s’offrit la 
gauche, est « en son for moins 
éloigné de {Jacques Chirac] qu'il 
ne le croit peut-être lui-même », 
l’écrivain inscrit une généalogie 
de terroir au creux de la stabilité 
républicaine: « Giscard , Mitter- 
rand, Chirac: vous êtes trois sur 
les tréteaux de l’Histoire de France 
contemporaine, les autres sont des 
comparses (...). Le Charentais vu 
se retirer, l’Auvergnat se replie sur 
ses terres basaltiques. Reste le 
Corrézien granitique. » 


On sait que c’est à propos de 
«Napoléon le petit». Napoléon 
111, et de son coup d’Etat du 2 dé- 
cembre IS51, que Karl Marx eut 
cette phrase restée célèbre : 
« Hegel note quelque part que 
tous les grands événements et per- 
sonnages historiques surviennent 
pour ainsi dire deux fois. R a ou- 
blié d’ajouter : une fois comme 
tragédie et la fois d’après comme 
farce. » Sévère, cette pique fut 
longuement réfutée - et ce n'est 
pas un hasard - par Philippe Sé- 
guin dans une biographie à la 
globe de Napoléon TH (Louis Na- 
poléon le Grand, Grasset, 1990). 
Nous n’en avons donc pas fini 
avec la tête de veau : la quête du 
monarque nous poursuit tou- 
jours. Elle s’avive dans ces mo- 
ments de doute et de désarroi où 
l’on recherche des légitimités qui 
transcendent les frontières parti' 
sançs. Mais ce qui s’y joue, à 
chaque fois, c’est en fait l’exclu- 
sion du social sous la proclama- 
tion du national. Il arrive que la 
nation soit en danger et qu’elle 
réclame des patriotes, la défen- 
dant contre l’agression en taisant 
taire leurs querelles. Mais il ar- 
rive aussi, en temps de paix, que 
l’idéalisation du national ait pour 
compagne la dilution du social. 
La nation contre la classe, la na- 
tion au-dessus des classes, etc., 
le refrain est connu, et fl s’est 
toujours accompagné d’un éloge 
du «peuple», de ce brassage in- 
distinct des petits contre les 
-élites qui est aussi une façon de 
nier la réalité des fractures so- 
ciales. 

Si ce raccourci a encore un 
avenir, c’est surtout parce que 
nous ne nous sommes toujours 
pas séparés de cette récurrence 
monarchique sous l’habit répu- 
blicain, facilitée par de si longues 
présidences qui déclinent inévi- 
tablement en confiscation per- 
sonnelle du pouvoir. Faut-il voir, 
dans ce registre, un clin d’œil iro- 
nique dans la pieuse visite de 
l'inamovible Lider maximo 
cubain au tombeau de Napo- 
léon? Ou, encore, se rappeler 
qu’un des ouvrages ancienne- 
ment promis aux éditions Galli- 
mard par François Mitterrand 
avait justement pour objet le 
coup d’Etat du neveu, Louis Na- 
poléon ? Et, pour finir, est-il per- 
mis de souligner qu'en la matière 
Lionel Jospin est, pour l’heure, le 
seul des candidats à s’être pro- 
noncé pour un raccourcissement 
du mandat présidentiel ? Une fa- 
çon citoyenne, après tout, de 
prendre quelque distance avec la 
tête de veau. 

Edwy Plenel 


PRÉCISIONS 
Pierre Lajurodturou 

À la suite de l’annonce par 
Pierre Larroutnrou de sa cant&ta- 
tnre à réfection piésidentiéQe (Le 
Monde du 14 mais), le Mouvement 
ATD Quart-Monde tient à préciser 
que 1e candidat n’exerce actuelle- 
ment aucune fonction en son sein, 
mente s’il a «offert bénévolement 
ses services pendant quelques mois, 
comme des milliers. d’autres ci- 
toyens». « Ses propositions et ses 


déclarations n’engagent d’aucune 
façon le Mouvement ATD Quart- 
Monde », AJOUTE-ML. 

Gilbert Pérol 

Hugoette Kral nous indique que 
Gilbert rend, décédé le S mars (Le 
Monde du U mars), avait été élevé à 
la djgnilé d'ambassadeur de France 
èkxs qo5l état en poste au Japon, en 
1987, et «pril s’était présenté sans suc- 
cès aux élections cantonales en 
Creuse, en 1992, dans Je canton cTAu- 
zances, sous Fétiquette divers droite. 
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Comment sortir de « Tangentopoli » Sl e i! e B ÏÏ! on : q " an 

Claude Durand et Antoine Gallimard 


par Antonio Di Pietro 


P ARMI les nombreux 
problèmes qui en cette 
période accablent 1* Ita- 
lie, 3 en est indubitable- 
ment un certain nombre qui sont 
directement liés à «Tangentopoli ». 

Je me réfère - pour n'en dter que 
quelques-uns - aux nombreuses in- 
certitudes de la politique intérieure, 
an faible crédit international dont 
jouit notre pays, au marasme per- 
sistant de l’économie, à la dange- 
reuse faiblesse de notre monnaie 
sur les marchés extérieurs, au chô- 
mage, à r inégale distribution des 
ressources sur le territoire, à la 
« question de la justice » (avec tous 
ses aspects problématiques, qu'il 
s’agisse du respect des libertés indi- 
viduelles ou de la remise en état de 
la sécurité collective), au blocage 
des appels d’offres, aux difficultés 
des entreprises- 

Inutile de faire comme si de rien 
n’était L'actuelle faible crédibilité 
internationale de notre pays et le 
marasme économique de nos entre- 
prises qui en résulte sont nés, du 
moins indirectement, de la gestion 
passée des institutions par réparti- 
tion affermée. Un dérèglement 
dont ont été responsables, entre 
autres, te pouvoir politique impré- 
gné de corruption, les industriels et 
tes syndicalistes qui, pour des mo- 
tif; de « boutique », ont renoncé à 
jouer le rôle de protagonistes qui 
leur incombait 

Une saine démocratie a en re- 
vanche besoin, aussi et surtout, 
d'un ensemble d'entreprises effi- 
caces et compétitives. C'était déjà 
vrai quand le mur de Berlin tenait 
lieu d'alibi pour ignorer ces prin- 
cipes. 

D est donc évident que le dépas- 
sement de Tangentopoli constitue 
un pas auquel on ne saurait renon- 
cer pour parvenir à une démocratie 
plus accomplie ou, pour parler 
comme les politologues, pour pas- 
ser du capitalisme de pur bien-être 
au capitalisme de « responsabili- 
té». 

C'est pourquoi la question n’est 
pas de savoir si il faut affronter le 
problème, mais bien comment et 
quand il faut l' affron ter. Se conten- 
ter de rester là en spectateur est 
une attitude digne de Ponce Pilate 
et irresponsable. Le chef de l’Etat a 
bien fait de relancer ce problème 
dans son message de vœux, et ceux 
qui détiennent tes divers pouvoirs 
feraient mieux de se retrousser tes 
manches et de trouver une solution. 
La solution pour* sortir deTangen- 
topoli », précisément, ou bien la 
voie pour redonna: efficacité - mais 

cette fois dans la transparence - aux 
institutions et aux entreprises. 

Le chaudron 
de cette vie déréglée 
qui mêlait politiques, 
industriels 
et fonctionnaires 


|e n’ai ni le pouvoir ni la volonté 
d’aller sur les plates-bandes des 
autres mais je crois pouvoir dire 
qu’il est possible de « franchir le 
fleuve » et qu’il est temps de le 
faire, en passant des paroles aux 
actes. 

Si telle est la nécessité, je vou- 
drais pourtant aussitôt signaler le 
danger de voir adoptées, au nom 
des besoins économiques et institu- 
tionnels, des mesures qui ne se- 
raient que farces au yeux des ci- 
toyens. Au Parlement sont en 
souffrance sept ou huit projets de 
loi qui, de façon variée et à des 
titres divers, tentent d’apporter une 
solution à ces problèmes. Mais, pré- 
cisément, Os sont en souffrance. Un 
peu parce quH s’agit là d’une ma- 
tière « électoralement brûlante» 
(avec l’épouvantail des élections 
toujours imminentes, il est mieux 
de ne pas se lancer dans des activi- 
tés parlementaires qui « ne payent 
pas»); un peu parce que cette ma- 
tière ne peut trouver que des solu- 
tions techniquement difficiles. 

Difficiles parce qu'il faut que se 
conjuguent deux exigences en ap- 
parence contradictoires: b certi- 
tude du droit (qui implique b certi- 
tude de b peine pour les coupables) 
et b restauration du crédit indis- 
pensable aux institutions et aux en- 
treprises. Au contraire, dans les 
couloirs du Palais, on entend réson- 
ner en sous-sol de plus en plus fré- 
quemment un air connu: celui de 
raranfstte comme seule arme pos- 
sible pour (disent-ils) * (...) sanc- 


tionner la réappropriation de sa res- 
ponsabilité par le Portement, contre 
la toute-puissante attitude de substi- 
tution qui a été celle de la magistra- 
ture ». 

Le voilà resservi pour b émérite 
fols, le refrain habituel: «*(-.) Les 
magistrats ont tellement dépassé les 
bornes que maintenant nous ne sa- 
vons p/us iusqu'à quel point S est pos- 
sible de tirer au clair avec sérénité et 
sans procès sommaire ou en place 
publique ce qu’a réellement été le 
phénomène «Tangentopoli».» Et 
encore : * Est-ce que rous voyez qu'ü 
Jaut aussi déplacer les procès vers 
d’autres sièges (en particulier les pro- 
cès de Milan) pour éviter des in- 
compatibilités et rasséréner les es- 
prits ?» 

La conclusion prétendument lo- 
gique est alors de se pacifier Pâme, 
de placer une pierre dessus, tant S 
est vrai que ce qui a été a été» 

L'amnistie serait 
une gifle donnée 
à la décence 


Mon ami T avocat Flfck, fin juriste 
et personne sérieuse, vient de relan- 
cer, dans un certain nombre de 
journaux, ridée de Pamnistie. en 
partant de considérations apparem- 
ment plus convaincantes mais à 
mon avis également sujettes à cau- 
tion et pour cette raison inaccep- 
tables. Selon lui il faudrait veiller ra- 
pidement à mettre en place une 
amnistie car cela permettrait de 
dresser 1e bilan d’une double série 
de questions : b nécessité de « Ma- 
rti pulite » et de b substitution judi- 
ciaire d'un côté et, en sens inverse, 
t'amnistie rampante à travers la 
prescription ou les transactions ju- 
diciaires. 

Cela n'est absolument pas vrai Le 
problème n’est pas « Mani pufite » 
(ou te travail des magistrats qui ont 
crevé l’abcès, déjà mené à terme 
certains procès et qui s’apprêtent à 
en conduire de nombreux autres). 
Le problème, c’est Tangentopoli, 
c’est-à-dire te chaudron de cette 
« vie déréglée » qui mêlait poli- 
tiques, industriels et fonctionnaires 
et qui a véritablement provoqué 
une chute de confiance et entraîné 
le péril de rupture du « pacte so- 
cial * entre tes citoyens et l’Etat 
Le problème n’est pas non plus 1e 
risque signalé de prescription des 
délits, qui bloquerait toutes tes en- 
quêtes. De deux choses Tune : ou 
bien Fauteur du délit est une per- 
sonne qui a commis une faute seu- 
lement une fiais, de nombreuses an- 
nées auparavant (au moins cinq 
mais plutôt dix). Dans ce cas, que 
Fon fiasse des «ponts d’or» à qui 
n'a pas persisté dans l'erreur et s'est 
corrigé. Ou bien la personne 
concernée a, comme ceb arrive 
souvent, appris à «boiter», et tes 
enquêteurs auront, comme cela 
s’est de fait produit, de nombreuses 
occasions de 1e rencontrer au fil des 
enquêtes. En somme, Q n’est pas de 
prescription qui tienne dans les cas 
de récidive (tant il est vrai que, pour 
ce qui me concerne, au nombre des 
miniers de cas dont je me suis oc- 
cupé, il ne m’est jamais arrivé de 
devoir stopper pour cause de pres- 
cription). 

Quelle est alors b raison pour la- 
quelle on devrait choisir la voie de 
F amnistie pour sortir de «Tangen- 
topoü»? Mais qu’est-ce que l'am- 
nistie, du reste ? Les constitutionna- 
listes nous enseignent que cette 
disposition trouve sa raison d’être 
dans l’« indulgence de principe » 
dont elle découle, alors que, pour 
un juge équitable qui n’agit pas se- 
lon l’opportunité, le législateur 
prescrit de ne pas appliquer b loi 
(et b peine) à ceux qui jusqu'à un 
certain moment ont commis une 
catégorie particulière de délits. 

En d’autres tomes, l’amnistie est 
un acte de magnanimité que l’Etat 
ne peut s’autorisa: que lorsqu’il est 
sûr d'avoir vaincu. 

En toute objectivité, sérénité et 
réalisme, pouvons-nous vraiment 
dire que l’Etat a déjà vaincu ? Que 
la corruption a été terrassée ? Que 
le «profit transparent et assumé» 
est F unique mécanisme qui arrime 
aujourd’hui notre système indus- 
triel ? Que tous ceux qui dépendent 
de b puissance publique sont dé- 
sormais devenus des fonctionnaires 
irréprochables? - 

Pouvons-nous véritablement dire 
qu’ü n'y a plus rien à découvrir, qu’ü 
n'y a pas d'autres responsables 
dont b justice aurait à s’assurer ? 
De fait, F amnistie ne se ramènerait 


qu'à une inacceptable violation du 
principe d’égalité au détriment de 
qui a respecté b loi et e n fave ur de 
qui ne Fa pas respectée, entre qui a 
déjà subi b condamnation et qui se 
risquerait en revanche sans danger: 
Je vais être plus prosaïque : on 
courrait le risque de donner une 
gifle à 1a décence. Et le chef de 
l’Etat, à qui incombe, aux termes de 
b Constitution, te pouvoir d’« ac- 
corder » l'amnistie, pourrait-il, dans 
ce cas, être assuré d’interpréter 
exactement la pensée des citoyens, 
lui qui est le garant de leurs droits ? 
Ou bien à F inverse F amnistie serait- 
elle perçue comme une pure et 
simple rupture du contrat social ? 

Ce sont ces raisons et d'autres 
(en partie techniques et en partie 
d’opportunité politique) qui de- 
vraient conduire à exclure b possi- 
bilité de considérer l’amnistie 
comme un moyen de surmonter les 
problèmes économiques et de cré- 
dibilité politique qui accablent l’Ita- 
lie 

Que faire alors ? Comme û. est 
absolument nécessaire de parcourir 
toute b « vote judiciaire », l’unique 
solution est de rendre te parcours 
de cette voie aussi rapide que pos- 
sible. En d'autres termes, b solu- 
tion pour sortir de <■< Tangentopo- 
li » devrait emprunter deux cours : 

- Le déroulement rapide des pro- 
cès pour 1e passé. Par exemple en 
favorisant des dispositifs alterna- 
tifs, en élargissant les possibilités de 
transactions judiciaires, en pré- 


voyant des circonstances atté- 
nuantes spécifiques pour qui colla- 
bore avec b justice et même en 
prévoyant une clause d’impunité 
pour qui annule complètement ses 
propres possibilités de chantage 
par une collaboration absolue et 
limpide. 

- Le fichaga informatique des re- 
venus des fonctionnaires par une 
autorité administrative appropriée ; 
une nouvelle formulation des délits 
contre F administration publique et 
une nouvelle législation sur tes ap- 
pels d'offres, pour le futur: 

Diverses propositions de ce type 
sont ai attente au Parlement II se- 
rait opportun de les reprendre, de 
mieux tes évaluer politiquement et 
techniquement - y compris en 
identifiant et en regroupant les 
meilleures hypothèses des diverses 
propositions - pour tes rendre ef- 
fectives te plus vite possible. 

Sortir de « Tangentopoli » de- 
meure donc un pari à gagner. Mais, 
pour y réussi; Q est nécessaire de 
trouver b thérapie juste et non b 
plus convenable «en opportuni- 
té». 


Antonio Di Pietro, ancien 
membre du pool de magistrats de 
l'équipe « Mani pulite », est chargé 
de mission auprès de la commis- 
sion d’investigation sur les grands 
attentats, et membre de l'Observa- 
toire des appels d’offres publics. 

& LaStampa 


1 1 existe deux façons de 
faire disparaître une insti- 
tution: l’étranglement 
brutal ou l'asphyxie 
douce. Pour l’Institut Mémoires 
de l’édition contemporaine 
(IMEC), les pouvoirs publics ont 
choisi la seconde solution. Car 
l’IMEC est coupable, doublement 
coupable : d’avoir trop bien réussi 
et de tenir à son indépendance, 
condition indispensable à cette 
réussite. Parce que nous avons 
participé àks le début à b création 
de IÎMEC et incité d’autres édi- 
teurs à nous rejoindre, nous vou- 
lons aujourd’hui exprimer notre 
inquiétude sans rien cacher de 
notre colère. 

L’IMEC est né en 1989 d’une ini- 
tiative privée de professionnels 
du livre et de chercheurs, sou- 
cieux de préserver le patrimoine 
et de garder vivante la mémoire 
de F édition contemporaine à par- 
tir des archives de ses principaux 
acteurs (éditeurs, auteurs, li- 
braires, imprimeurs, gra- 
phistes»). Autour d'un projet in- 
tellectuel fort, l’IMEC a su très 
vite obtenir la contribution de 
nombreux détenteurs d’archives 
(maisons d’édition ou parti- 
culiers) séduits par b formule ori- 
ginale qui leur était proposée. De 
toute évidence, 1e besoin existait 
et n'était pas satisfait par les insti- 
tutions traditionnelles. L'effet te 
plus négatif et le plus méconnu de 
cette carence était la fuite des ar- 


chives littéraires aux Etats-Unis. 
C’est ainsi que les universités 
d’Austin et Yale détiennent au- 
iour d’hui quelques-unes des plus 
belles collections de manuscrits 
littéraires français contempo- 
rains. 

L'IMEC a réuni 
en peu d'années 
un ensemble 
prestigieux 
d'archives littéraires. 
Un désengagement 
de l'Etat 
serait désastreux 

Six ans plus tard à peine, l’IMEC 
rassemble plus de 120 fonds d'ar- 
chives et a constitué l’une des 
toutes premières collections fran- 
çaises de documents sur b vie lit- 
téraire, intellectuelle et éditoriale 
du XX* siècle. Un patrimoine pres- 
tigieux, et le plus souvent inédit, 
inexploré : des archives de mai- 
sons d’édition (Bordas, Denoêl, 
Dunod, Gauthier-Villars, Ha- 
chette, Flammarion, Larousse, La 
Table ronde...), de revues (Esprit, 
La Revue des deux mondes —J, de b 
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l'Etat sanctionne une réussite 


presse (NMPP), à celles d’écri- 
vams (Samuel Beckett, Albert Ca- 
mus, Louis-Ferdinand Céline, Jean 
Genet, Pierre Guyotat, jean Paul- 

«J 631 ! Tarüieu — )» de penseurs 
(Louis Althusser, Lucien Rbvre, 
Emmanuel Mounier...), ou encore 
d’hommes de théâtre (Roger Blin, 
Antoine Vitez), sans oublier des 
auteurs phares de la francophonie 
comme Andrée Chedid, Georges 
Schehadé ou Kateb Yacine. 

L’IMEC a amorcé, un travail en 
profondeur pour ouvrir à la re- 
cherche et mettre en valeur ce pa- 
trimoine: en 1994, il a accueilli 
250 chercheurs, dont 20 % venant 
d’universités étrangères, et a pas- 
sé des conventions de partenariat 
avec de grandes institutions 
comme la Bibliothèque nationale 
de France, le Centre national de la 
recherche scientifique ou la Mai- 
son des sciences de l’homme. Dès 
1992, HMEC recevait le prix Dide- 
rot Univers alis pour sa « contribu- 
tion à /'histoire du livre et de l'édi- 
tion ». 

Mais surtout, l’Institut a su ga- 
gner et préserver la confiance de 
ses déposants, sans cesse plus 
nombreux, et celle de notre pro- 
fession. Sans cette confiance, rien 
n'a uralt été possible. Tous les pro- 
tagonistes de cette entreprise, à 
commencer par le Centre national 
du livre, qui lui a apporté un sou- 
tien financier important dès l’ori- 
gine, l’avalent bien compris et 
avaient considéré son indépen- 


dance comme essentielle. Ajou- 
. tons que les dépôts volontaires 
des éditeurs et des auteurs repré- 
sentent aujourd'hui nn patri- 
moine évalué à près de 40 millions 
de francs, et que PInstitnt n’a ces- 
sé au fil des années d'augmenter 
la part de ses ressources propres 
grâce notamment à la participa- 
tion financière des éditeurs. 

Avec un budget global au- 
jourd’hui stabilisé entre 7 et 
8 millions de francs, qui tfa donc 
rien de pharaonique comparé à 
bien d’autres, FIMEC permet à la 
communauté scientifique et na- 
tionale d’accéder & ce patrimoine 
dans un souci d’intérêt général 
Mais, au lieu de se féliciter de ce 
résultat, les pouvoirs publics pa- 
raissent soudain s’eu désintéres- 
ser. Après avoir imposé à l’Insti- 
tut deux «Tégulatlons 
budgétaires.» en 1993 et 1994, ils 
ont décidé cette fois de réduire 
leur soutien de 30 % - 3,5 millions 
de francs prévus pour 1995 contre 
5 millions en 1992 - alors que 
l’Institut ne cesse de se dévelop- 
per. Dans ces conditions, celui-ci 
serait inéluctablement contraint 
de réduire drastiquement ses ac- 
tivités et de licencier près de U 
moitié de ses collaborateurs. 

Nous ne méconnaissons pas les 
contraintes budgétaires actuelles, 
mais PEtat peut-il se contenter.de 
décréter technocratiquement, en 
cours d’année, une subvention- 
sanction et de conclure : mainte- 


nant, débrouillez-vous t Quelle 
entreprise bien gérée résisterait à 
de telles incohérences ? Est-ce ce- 
la l’Etat moderne ? Les effets de 
ce désengagement seraient égale- 
ment désastreux tant sur les dé- 
posants et les professionnels, qui, 
eux, ont toujours tenu leurs en- 
gagements, que pour la commu- 
nauté scientifique française et 
étrangère, qui ne manquera pas 
de s’en émouvoir Les uns et les 
autres attendent des pouvoirs pu- 
blics non seulement le retour au 
niveau de financement néces- 
saire, mais aussi la réaffinnation 
d’un soutien actif, régulier et du- 
rable. 

Par un dramatique décalage 
entre les ambitions et les pra- 
tiques de l’Etat, un beau gâchis se 
prépare. Nous n’en serons ni les 
complices ni tes spectateurs déso- 
lés. 


Christian Bourgois est édi- 
teur. 


Claude Durand est vice- 
président de FIMEC et président- 
directeur général des éditions 
Faytud et Stock. 

Antoine Gallimard est 

président de FIMEC et président- 
directeur général des éditions Gal- 
limard. 


Quelle politique étrangère pour la Fiance ? 

par Jacques Julliard et Bernard-Henri Lévy 

L a politique intematio- C'est pourquoi les soussignés nie et à l’évacuation des troupe 
nale est, â ce jour, la adressent aux c an di da ts une série russes de cette république auto 
grande absente de la de questions précises qui appellent nome? 
campagne présidentielle, des réponses précises et qu’fis vou- 5. S’engaœ-t-fl à obtenir la mis 


L a politique internatio- 
nale est, â ce jour, la 
grande absente de la 
campagne présidentielle. 
Que pensent les candidats de la 
guerre en Bosnie ? De la montée de 
fisiamisme ? De la guerre en Tché- 
tchénie ? De la politique africaine 
de la France? Nulle réponse à ces 
questions. Nulle allusion, à ce jour, 
dans aucun des grands pro- 
grammes. Comme si l'élection de- 
vait se jouer sur les seuls enjeux na- 
tionaux et comme si nos rapports 
avec le monde se bornaient à la 
question - au demeurant essentielle 
- de la monnaie unique et de la 
construction de l’Union euro- 
péenne. 

Cette carence n'est pas seulement 
désobligeante pour les électeurs et 
le pays - eDe est également absunie 
car elle signifierait que les respon- 
sables politiques, quels qu’ils soient, 
auraient consenti, par avance, au 
déefin et à Pefecement de la France 
de la scène internationale. Com- 
ment accepter que la patrie de Vol- 
taire et des droits de l'homme 
puisse faire ainsi r impasse sur les 
grands problèmes politiques où se 
joue l'avenir du monde ? Comment 
accepter que la Fiance ne soit pas 
au premier plan de la lutte contre la 
violence et le racisme ? Comment 
au contraire contribuer à la 
construction d’un ordre planétaire 
rompant arec la fatalité de la barba- 
rie intérieure et de la guerre inter- 
nationale? 


h - ’ . 
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e départ ils t'aideront à 
de 


r-y-s»; 


V' 








m+3* .. v. 




France Télécom met son expertise au service 
de la réorganisation de votre système d'information. 

. Une prise en compte de la dimension réseau 

En travaillant très en amont avec vous et vos partenaires, France Télécom 
vous permet de prendre en compte la dimension réseau étendu 
dans la conception de vos applications, vous assurant ainsi une parfaite 

matoise des coûts. 

Une expertise à votre service 

Nous mettons à votre disposition des équipes dédiées, avec des compétences 
techniques confirmées et une réelle expérience de ce type de projet 

Une gamme complète de solutions 

Avec Transrel® par exemple, France Télécom peut apporter une réponse 
adaptée pour tous types de flux et interconnecter vos réseaux locaux 
quels qu’en soient les protocoles et l’architecture. De plus, Févolutivité 
de ces solutions garantit la montée en charge de vos applications. 

Dans bien d’autres situations France Télécom peut vous accompagner. 
Pour en savoir plus, contactez votre Ingénieur Commercial 
ouïe mm 05230195 


UFi France Telecom 


C'est pourquoi les soussignés 
adressent aux candidats une série 
de questions précises qm appellent 
des réponses précises et qu’fis vou- 
draient voir placées au cœur du dé- 
bar public. 

Les candidats 
à l'élection 
présidentielle 
doivent apporter 
à une série 
de questions 
cruciales 

des réponses précises 


1. Le candidat s’engage-t-il à exi- 
ger des instances internationales, 
conforrnémemnt aux résolutions de 
l’ONU, la levée immédiate du siège 
de Sarajevo, symbole du mépris de 
l’agresseur pour les droits de 
l'homme et pour les frontières in- 
ternationalement reconnues ? 

2. Le candidat s’engage-t-il à exi- 
ger des instances internationales le 
maintien de {Intégrité territoriale 
de la Bosnie-Herzégovine et P ac- 
ceptation par tes Serbes de Pale, 
dans un délai défini, du plan du 
groupe de contact imposé par la 
Rance ? En cas d’échec accepte-t-il, 
à Finstar du Congrès américain, la 
levée d’un embargo sur les armes 
qui ne pénalise plus qne tes victimes 
et la redéfinition du mandat des 
« casques bleus », dans le sens de la 
mise en application des résolutions 
internationales et du plan des 
Cinq? 

3. S’engage-t-il à redéfinir le man- 
dat des « casques bleus » en Croa- 
tie, dans le sens du respect des fron- 
tières antérieures à la guerre et non, 
comme actuellement, de la protec- 
tion du droit de conquête ? 

4. S’engage-t-il à subordonner la 
poursuite de la collaboration poli- 
tique et économique avec la Russie 
à Panêt des combats en Tchétché- 


AU COURRIER DU MONDE 

Temps partagé, 

PARTAGE DES AIDES 

Une incitation financière de l'Etat 
pour tes salariés acceptant le temps 
partagé: une idée pour aider à ré- 
sorber le chômage. Le développe- 
ment du travail à temps partagé 
rencontre des oppositions aussi bien 
de la paît des salariés, qui y voient 
une réduction de pouvoir d’achat, 
que des entreprises, qui y voient une 
complication de leur gestion. Ftour 
combattre ces obstacles a convient 
d’exploiter ridée de mise en place 
d’une aide directe au salarié, qui soit 
basée sur la durée du travail heb- 
domadaire ou mensuel payé, quels 
que soient le niveau de salaire, l’âge 
ou la situation antérieure de chô- 
mage de l’intéressé, la participation 
de retat étant fournie sous forme de 
réduction des charges salariales. 

Exemple : pour tout contrat de 
travail à temps réduit, moins de 
25 heures hebdomadaires de travail, 
l'entreprise bénéficie d’une réduc- 
tion de ses charges sociales de 20% 
(8 % du salaire) et te salarié d'une ré- 
duction de ses prélèvements obliga- 
toires de 80%, d’où une améliora- 
tion importante de son salaire net 
(16%). Entreprise et salarié sont in- 
cités au travail partagé. En dehors 
du fait que, politiquement, on met le 
rôle de l'individu au même niveau 
que celui de l’entreprise dans la lutte 
corme te chômage, un tel dispositif 
d’incitation financière présente de 
nombreux avantages. U est : 

- équitable. Tb ut salarié employé 
ou cadre part en bénéficier, (fût-ce 
avec un plafonnement) ; 

- toritafifi L’écart de revenu net 
entre RMI et SMIC étant plus im- 
portant, fl y a une motivation accrue 
pour accepter de travailler; 

- attractif. Pour un salaire net ho- 
raire peu different du brut on est re- 
connu et on bénéficie d’une couver- 
ture sociale complète. Le travail au 
noir devient moins attrayant ; 

- flexible. Les taux et plafonds 
peuvent être ajustés en fonction des 
contraintes économiques ou so- 
ciales ; on ne touche ni au SMIC, ni 
à la durée légale du travail, ni aux 
prestations, bases de Féquifibre so- 
cial. Des mesures d’accompagne- 
ment sont cependant à prévoir pour 
rendre le régime des heures supplé- 
mentaires cohérent avec l’esprit de 
la démarche. 


nie et à l’évacuation des troupe* 
russes de cette république auto- 
nome? 

5. S’engage-t-il à obtenir la mise 
en place immédiate d’une commis- 
sion d'enquête internationale sur le 
Rwanda, destinée à faire la lumière 
sur toutes les responsabilités inté- 
rieures et extérieures, y compris 
françaises, dans le génocide ? 

6. S’engâge-t-B à redéfinir la poli- 
tique de la France à l’égard de l'Al- 
gérie sur la base du double refus de 
la teneur islamiste et de la violence 
militaire de l’actuel gouvernement ? 
Est-0 prêt à favoriser l'affirmation 
d’un pôle démocratique en Algérie, 
sans lequel toute solution de 
compromis signifierait l'acceptation 
de la violence et de la dictature ? 

7. S’engagera-t-il enfin à provo- 
quer la concertation entre les 
grandes nations démocratiques afin 
d’obtenir, par le biais de sanctions 
concertées contre Hran, la levée de 
la fetwa envers Sabnan Rushdie et 
1e respect par l'Iran du droit inter- 
national? 

De la réponse à ces questions dé- 
pend ridée que les Français et les 
peuples étrangers se feront de la 
Fiance : ou bien une nation s’enfon- 
çant, par démissions successives, 
dans un ordre néo-muni chois, ou 
bien une nation qui donne 
l'exemple du respect des droits de 
rhomme et de l’esprit de résistance 
à l'oppression. 

Les soussignés s’engagent à faire 
connaître les réponses des candi- 
dats. Os appelleront les Français à 
tenir compte dans leur vote des en- 
gagements de ceux-d sur ces ques- 
tions fondamentales. 

Jacques Julliardest pré- 
sident du Comité de réflexion et 
d’initiatives (CRI). 

Bernard-Henri Lévy est 

directeur de •La Régie du jeu ». 

Ont aussi signé ce texte : Pascal 
Bruckner, Alain Finkielkraut, Fran- 
çoise Giroud, André Glucksmann, 
Pierre Hassner, Gilles Hertzog, 
Gilles Martinet, Olivier Moi: gin, 
Daniel Rondeau et Alain fourche. 


L'idée est réalisable : les moyens 
informatiques feeffitent un contrôle 
plus complexe de la durée du travail 
et des charges sociales à déduire. Le 
financement de la mesure peut se si- 
tuer en partie dans une révision pos- 
sible des plafonds de calcul des pié- 
lèvements et des taux. 

Claude Mallard 
Paris 

LES ADMINISTRATEURS 
du Crédit Lyonnais 

La quasi-faillite du Crédit lyon- 
nais est sans doute en France 1e 
plus grand scandale financier de 
ces cinquante dernières années. Le 
trou, qui n’a jamais été porté avec 
précision à la connaissance du pu- 
blic, varie selon tes estimations 
entre 50 et 100 milliards de francs. 

Différents artifices comptables 
essaient de le minimiser, mais il 
restera en moyenne à la charge de 
chaque foyer fiscal français une 
somme d’environ 2 000 F. 

Le Crédit lyonnais avait à sa 
tète - outre un président mégalo- 
mane, bardé de titres prestigieux 
- un conseil d’administration 
composé de gens « éminents » : 
inspecteurs des finances, hauts 
fonctionnaires, industriels... Nor- 
malement, les administrateurs 
sont responsables de leur gestion. 
Dans le cas du Crédit lyonnais, 
leur incurie grève lourdement le 
budget de l’Etat et par là même 
celui des Français. Pendant leur 
mandat fis ont bénéficié sûrement 
de nombreux avantages : tan- 
tièmes, jetons de présence, voi- 
tures de fonction, etc. Sans vou- 
loir aller jusqu’à les mettre 
collectivement en examen, ce qui 
serait le cas pour beaucoup de 
gens moins illustres, ne serait-il 
pas normal qu’ils rendent ce qu’Qs 
ont perçu et versent une contribu- 
tion symbolique pour avoir man- 
qué à leur tâche. Ce serait de leur 
part un minimum de décence. 

La politique de la camaraderie- 
énarque et du laisser-faire ne peut 
que décourager ceux qui dans leur 
entreprise prennent des risques et 
dont les moindres erreurs sont 
sanctionnées lourdement 

jean Darde 

Paris 
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CARNET 


AU CARNET DU MONDE 


Décès 


Naissances 


Sophie et Jacques MILLON. 
\t** Pierre-Jacques Pünicand. 
M“ Gabriel Millon. 

anifc'iur&M ai ec joie la luisance de 


Martin. 

Pierre. Gabriel. Colas Henri. 

•a dimanche i9 février W?. 

'p. jv. Ju Générai -lie-Gaulle. 

•WA! Alés. 


Agathe n Victor BERNIER-MONOD. 

Stéphane MicloT, Alice Missud. 
er.t la joie d'annoncer la naissance, le 
Z? Sf'Tter Î9Q?. de leur L\xi-in 

Oscar MONOD. 

Jr 5» Jvain et Nathalie. 

Sr> crandï-parenw. 

M. « M" Gliiicr Monod. 

Le Château de la Mer. 

r-ene Frjnci*-Ti?nr.er. 
v6î5<î Canne*. 


Anniversaires de naissances 

- jViCLt aras» en-aire 


- Josv <1 Pierre-Olivier Air. 

Ei Toute U famille. 

ont la douleur de faire par: du tfccé> de 

Bernard AIN. 

médecin anc-.iJie<iMe. 

| survenu en son domicile, le !ê mari l QQ 5. 
I dans «a cinquante -csiime année. 

I La ceremonie religieuse sera célébrée 
I le jeudi 16 mars, à 15 heures, en l'église 
• de Gevrey-Chambcritn «CVe-d'Ort sui- 
! vie de l'inhumation au cimetière île Ge- 
vre>- Ch am bénin 

1 bu. rue Castela. 

92100 Boulogne. 


- Le president et le sec refaire perpeiuel. 
Les membres de l'Andàme nationale 
de médecine. 

I ont la tristesse de faire pan du décès de 
| leur trè.; estime confrère. 


le professeur Raymond CAVIER. 
officier de D Légion d' honneur, 
membre de l'Académie nationale 
de médecine. 


I 

I 


survenu à Pari*, le 13 mars 1995. à Pige 
de quatre-* ingt -quatre ans. 


-Les membres du laboratoire d'eth- 
nologie et «le sociologie comparative 
t CNRS -université Paris-X-Naniene). 
ont la tristesse de faire part du décès de 
leur collègue. 

M"* Annie M. D. LEBEUF, 
directeur de recherche au CNRS, 
ancien directeur du laboratoire. 

iurvenu le 12 mars 1995. 


- Ahmed Baba Miske. 
son épou.x. 

Leda Miske-Olivesi. 
va bile. 

Mericm Ouridu Abdcsslam. 
sa mère. 

François Olivesi. 
son père. 

Toute la famille et tous ceux qui l’ai- 
maient. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Djamfla Anne-Marie 
OLIVESI -MISKE, 

survenu à Rnis, te 11 mars 1995. 

L'inhumation aura lieu le jeudi 
16 mars, â lu h 30. au cimetière du Père- 
Lachaise à Paris. 

46. rue de Verdun. 

02120 Proisy. 


Annie. 

Fuisse :en nre retentir encore pendant 
ce - liêcenrte*. 

Maman. Joëlle. Pierre. 

Steve. Pierre. Etienne. Eric. 




THESES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


< 


CARNET DU MONDE 

Renseignements 

40-65-29-94 




- M™ Jead Oudin. 

Ses enfants. 

Scs petiti-enlams. 

om la douleur de faire pan du décès de 

Jean OUDIN, 
survenu le P* mars 1995. 

Ü 

L' incinération a eu lieu dans l'intimité. 

4, rue Rottiu. 

> 75005 Paris. 


Avis de messe 

- Le président cl tes membres du bu- 
reau de l'Association amicale des inspec- 
teurs généraux. 

- reH appris avec tristesse le décès de 

Géneviève MEUX. 

inspecteur général 
de l'éducation nationale, 
ancien doyen des Lettres. 

' survenu le à février 1995. 

Ses proches, ses anus et ses collègues 
se réuniront. en son souvenir, le mardi 
21 mari, â IS b 30. en la chapelle de Jé- 
sus-Enfant. 29. ue Las Cases, Paris -7\ où. 
vloç scs vqhjx.itnç messe .sera célébrée, 

f * CARNET DU MONDE^ 
Télécopieur : 
45 - 66 - 77-13 
Téléphone : 
40 - 65 - 29-94 

\ 40 - 65 - 29-96 / - 1 


Masses anniversaires j 

- Une messe sera dite 1e jeudi 25 mars i 
1995. à 12 h 10. en l’église Saint-François- ; 
de-Sates. nie Brémontier. Paris- 17 m métro j 
Wagram t. k T intention de ; 

M“ Pierre LYS, 
née Henriette Malgxac. i 

décédée le 15 mars 1994. 


professeur Pierre LYS, j 

son époux, J 

décédé le 8 juillet 1979. j 

Anniversaire j 

- U y a vingt ans. le 16 mars 1975. j 

Jacquetin de CROIX 
pariait sur sot denier cheval et mourait. 


- Le 16 mars 19S6, ! 

t 

Florence, 
ma fille chérie, 

nous quittait. 

• EUe n‘a offensé personne, si ce 
n'est par sa. mort. » 


I 

! 


d 


S os abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
insertions du » Carnet du Monde ». 
sont pries de bien ttvloir nous com- 
rmmmrr leur numéro rie rHctprrr. 


h 


_ n v j quatre ans. te 1S ctor- 
Hogo BESE, 

— r-is quittait. 

Que ceux qu; l'aimaient >rî ~' 
vfenncsL 


Snnn çfl religieux 

- Us prières à U mémoire du 

professeur Jacques SEBAOUN 

serran dites le vendredi 17 mar. îW. è 
{8 heures, i ta synagogue Ceperms. 


Commimication s diverses 

_ La Maison de l’hébreu : 47-97-30-22. 
Soges express individuels I rrwicfrÆ'sCcre '. 
Sur place et à domicile. 


«Sou tenances de thèsæ 

- Corinne Bouiliot soutiendra « thèse 
sur * ûi genèse du socialisme est-alte- 
mand et l'encadrement des femmes par fe 
pouvoir 1 1945-19521. le rametfi 18 par-. ■» 
14 h 30. salle des thèses de funiiitniU 
Paris- VH-Denis- Diderot ftocr exaltais. 
7* étage). Jury composé des professeur. 
Rira Thalnunn {directrice de ibêsel D> 
dier Hcriem. Marte-Claire Hoock-Dc- 
enarte. Michelle Rstol Jacques Pouraet. 


* 


* 



l 

a 

l 

c 


Ai 

A 

Ai 

Ar 

Ar 

Ar 

Ar 

AS 

Ar 

As 

Ah 

AU 

AU 

AK 

Aui 

Aw 

Au 

Cac 

Oc 

Cad 

Cap 

Cap 

Cap 

Ou 

Coe 

Con 

Crie 

Créé 

Crcd 


S 

l 


"I 



DISPARITIONS 

William Fowler 

Le créateur de la physique nucléaire 


AGENDA OFFICIEL 

Président 
de la République 

Vendredi 17 mars : 

- 12 h 30 : te président de la Ré- 
publique reçoit les ministres des 
affaires étrangères du groupe de 
Rio. 

- 1S h 30 : le chef de l’Etat reçoit 
les médiateurs nationaux, euro- 
péens et africains. 

Premier ministre 

Vendredi 17 mars : 

Le premier ministre se rend dans 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 13- 
mardi 14 mars sont publiés : 

• Sécurité sociale : un décret 
précisant que les personnes ne re- 
levant a priori d'aucun régime 
obligatoire d'assurance maladie 
sont affiliées provisoirement, dès 
qu’elles en font la demande, au ré- 
gime de l’assurance personnelle. 

• Médicament : un décret sur 
la pharmacovigilance (surveil- 
lance des risques d'effets indési- 
rables résultant de ('utilisation 
d’un médicament) modifiant le 
code de la santé publique en ce 


qui concerne les médicaments dé- 
rives du sang et les autres médica- 
ments d'origine humaine (lire 
p. 13)- 

• Sécurité : un arrêté approu- 
vant les modifications du règle- 
ment de sécurité contre tes risques 
d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public. 

• Education : un arrêté fixant 
le nombre de contrats offerts en 
1995 aux concours pour l’accès à 
des listes d’aptitude aux fonctions 
de maître ou de documentaliste 
dans les établissements d'ensei- 
gnement privés sous contrat du 
second degré. 


WILLIAM FOWLER, Nobel 
de physique 1983 (avec Subra- 
manyan Chandrasekhar) pour 
ses travaux sur la structure 
des étoiles et les processus 
qui, en leur sein, donnent lieu 
à la formation des éléments 
chimiques, est mort mardi 
15 mars à l'âge de quatre- 
vingt-troîs ans. 


COSTAS TSOLAKIS, chef de 
file de ia tendance ultra-ortho- 
doxe du Parti communiste grec 
(KKE), est décédé dimanche 
12 mars à Athènes à l’âge de 
soixante et onze ans à la suite 
d'une attaque cardiaque, a indi- 
qué un communiqué du comité 
centrai du KKE. 

Né le 15 août 1923 à Epamoni, 
près de Salonique, Tsoiaîds était 
le sixième enfant d’une famille 
grecque réfugiée d’Asie Mineure. 
Il entre au Parti communiste en 
décembre 1942 et rejoint un an 
plus tard l'ELAS, l’armée de la ré- 
sistance grecque, dans laquelle fl 
combattra les troupes italiennes 
et allemandes. Après l'armistice, 
il sera « colonel » dans l’« armée 
démocratique » (communiste) et 
participera comme commissaire 
politique, sons le pseudonyme de 
« Yannos », à la lutte contre les 
troupes régulières, s'illustrant 


Un article intitulé « Synthèse 
des éléments dans les 
étoiles», publié en 1957, 
l'avait rendu célèbre du jour 
au lendemain au sein de !a 
communauté scientifique. En 
coopération avec les astrophy- 
siciens britanniques Margaret 
et Geoffrey Buihidge et Fred 
Hoyïe, Fowler y posait les fon- 


notamment dans tes batailles de 
Grammos et de Vitsis (nord- 
ouest), où il sera trois fois blessé. 

A la fin de ia guerre civile 
(1946-1949), il se réfugiera en 
URSS et dans d'autres pays du 
bloc de l’Est, en Roumanie, Bul- 
garie et Hongrie, où fl s'occupera 
de l'organisation du KKE. fi sera 
membre du comité central du 
parti de 1961 à 1991, et membre 
du bureau politique de 1969 à 
1991. 

11 reviendra s’établir eu Grèce 
en 1975, un an après la chute de 
la dictature des colonels (1967- 
1974) et la légalisation dn KKE. 
Aligné sur Moscou, fl se félicite 
de l’entrée des troupes sovié- 
tiques à Prague en août 1968. 
Communiste «pur et dur», il 
condamnera les ouvertures de 
MOchafi Gorbatchev. 

D.K. 


dements de la nucléosynthèse. 
fi y décrivait la synthèse des 
processus qui permettent la 
fusion nucléaire à partir, de la- 
quelle tous les éléments 
chimiques présents dans les 
étoiles peuvent s’y former à 
partir de l'hélium et de l’hy- 
drogène. Ces travaux, qui per- 
mettent d’expliquer « pourquoi 
les étoiles brillent et comment 
elles cessent de briller » ont 
nourri toute l'astrophysique 
moderne. 

Au cours de plus de soixante 
ans d’une brillante carrière, 
William Fowler a eu l’occasion 
de former de très nombreux 
astrophysiciens venus du 
monde entier dans son labora- 
toire de Pa5adena (Californie). 

J.-P.D. 


■ ANDRÉ TEISSEIRE, réalisa- 
teur de télévision et de cinéma, 
est décédé, samedi 11 mars, à 
Maisons-Laffitte (Yvelines), à 
rage de soixante-trois ans, au 
terme d'une longue maladie. 
Pour la télévision, André Teis- 
seire avait réalisé de nom- 
breuses dramatiques et des 
émissions de variétés comme 
«Age tendre et tête de bois», 
« Midi première » ou les « Jeux 
de 20 heures». II avait égale- 
ment filmé des concerts pour des 
émissions comme « Prestige de 
ia' musique ». Au cinéma. André 
Teisseïre avait travaillé à la réali- 
sation de documentaires, dont 
certains avec Haro un Tazieff. 


l’Yonne. 


mairie de Paris * 

■ , , , r w i V ' \V/Ûh 

la Mairie de Paris et l'Etudiant organisent le ■ . ?: ' ‘ . : : -V 


SALON DE 
L’ETUDIANT 

Bien choisir ses études et son métier 



Costas Tsolakis 

Un communiste grec orthodoxe 


15 e Salon du 

Livre 

1.7-22 Mars 95 

Paris Porte de Versailles 


o 



Matinée réservée 
aux libraires 
lundi 20 mars 
9h30 - 12h30 

Invité d'honneur : 
L'Espagne 
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Le Monde ~ 

diplomatifjue 

Mars 1995 

■ CRISE FINANCIÈRE \ Haute panique, par Ignacio 
Ramooet - Défense et fllustratfoii de a dictature des 
marchés, par François Chesnais. - Au carnaval des 
prédateurs, par Christian de Brie. - Spéculation mmobilière 
et aise du logement, par Ibrahim Warde. 

• ALGÉRIE: Persistante impasse militaire, par Bruno 
Calltes de Salies. - Le Fonds monétaire an secours da régime, 
par Lyes Si Zoubir. - Des médias mobilisés (L. S. Z.) 
Document : le texte intégral de la plate-forme de Rome. 

• TURQUIE : Ankara piétine aux portes de ('Union 
européenne, par Michel Verrier. - «Terre brûlée» an 
Kurdistan, par Jean-François Pfiroase. 

• AUTRICHE: Les fissnres d’on « modèle », par Brigitte 
Pâtzold. 

• RUSSE : Grozay, tombeau de la Fédération de Russie ? 
par Nina Bachkatov. 

• AMÉRIQUE LATINE : Misérable conflit entre le Pérou 
et l’Equateur, par Pabio Paredes 

• COMMUNICATION : Main basse sur les médias, par 
Patrick Rajoo. - Litanies électorales par temps de crise, par 
François Brune. - Tyrannie des s on dages, par 6mrnnae| 
Soodncr cl Yves Jeanncret 
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ENTREPRISES 


SAUVETAGE Schneider décide 
de fusionner avec sa filiale SpfeBa- 
tignolies, afin de renflouer cette 
dernière. Pour des raisons fiscales et 
juridiques, c'est la filiale qui va ab- 
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sorber la maison mère. • LES RÉ- 
SULTATS CATASTROPHIQUES du 
groupe de BTR (RIO millions de 
flancs de pertes en 1394) sont dus à 
ses déboires immobiliers dans un 


marché où la reprise se fait toujours 
attendre et à des litiges sur des 
grands contrats. En dépit de ces 
piètres performances. Schneider an- 
nonce un résultat net consolidé en 


hausse de 70 % • LES MINORI- 
TAIRES de Spie Batignolles pourront 
céder leurs actions à l'occasion 
d'une OPA préalable lancée par 
Schneider courant avril, au prix de 


227 francs par action. • ABOUTIS- 
SEMENT d'une restructuration enta- 
mée en 1992, cette opération corres- 
pond également de la part de la 
direction, à un constat d'échec 


Spie Batignoües, filiale de Schneider, va absorber sa maison mère 

Pour ne pas heurter les actionnaires minoritaires de la société de bâtiment et travaux publics, 

Schneider leur proposera, au préalable, de racheter leurs titres 


LES CONSEILS D’ADMINIS- 
TRATION de Schneider et de sa fi- 
liale de bâtiments et travaux pu- 
blics Spie Batignolles, réunis le 
14 mars 1995, ont décidé de fusion- 
ner leurs sociétés. Schneider vole 
ainsi au secours de sa filiale au 
bord du gouffre, qui a accumulé 
2^Z5 milliards de francs de pertes 
entre 1991 et 1994. Schneider aurait 
dû la recapitaliser dès 1993 si, par 
un tour de passe-passe, efle n’avait 
pas réévalué cette année ses actife 
industriels, nota ment ceux de la 
sous- filiale Spfe-Mndel, pour un 
montant de 550 milEons de francs. 
La manœuvre lui avait évité 
d’avoir des capitaux propres néga- 
tifs. En 1994, il n’est pins possible 
de reculer, Spie Batignolles affi- 
chant une perte colossale de 
810 millions de francs. 

Conformément aux informa- 
tions publiées dans Le Monde daté 
du 5-6 mars, c’est Spie BatignoBes, 
filiale à 60% de Schneider, qui va 
absorber sa maison mère. Les ac- 
tionnaires de Schneider recevront 
deux actions Spie Batignolles pour 
une action Schneider le maintien 
de l’entité juridique Spie Bati- 
gnolles pe r mettra de récupérer tes 
déficits fiscaux accumulés par le 
groupe de BTP et de réafiser une 
économie d’impôt de l’ordre de 
600 millions de francs. Ces déficits 
auraient été perdus si Schneider 
avait absorbé sa fifiate. Ensuite, le 
maintien de Pentité juridique Spie 
Batignolles facilitera la poursuite 
de nombreux co ntr at s signés par le 
groupe de BTP et permettra de 
conserver tes drofts.attachéssurles 
litiges 'eh cours. Préalabtementà la 
fusion; les ac t M tésopérâüoneDës. 
hors immobtUer, de Spie Bati- 
gnolles auront été filialisées dans 
une nouvelle société qui reprendra 
1e nom de Spie Batignolles SA A 

Spie, une société 
lourde à porter 

• Chiffre d’affaires 1994: 

17 milliards de francs. 

• Résultat 1994 : perte de 
810 millions de francs. 

• Pertes cumulées sur quatre 
ans : 2,2 milliards de francs. 

• Effectifs: 30 000 salariés. 

• Activités : électricité et 
nucléaire, systèmes automatisés et 
installations électriques (54 % du 
chiffre d'affaires) ; génie rivü et 
construction (41 %) ; oléoducs 
(5%). 


l'issue de la fusion, l'ancienne 
structure juridique Spie Bati- 
gnolles prendra le nom de Schnei- 
der 

Didier Pineau-Valencienne, pré- 
sident de Schneider, achève ainsi la 
restructuration financière de son 
groupe, entamée en 1992 lois de la 
fusion de Schneider avec sa finale 
Merün-Gerin, puis avec son hol- 
ding de contrôle, la Spep. L’objec- 
tif estde ne détenir plus qu’une 
seule société cotée. Schneider, qui 
contrôle à 100% des finales opéra- 
tionnelles, spécialisées par métier. 
La manœuvre permet au groupe 
électrique de jouir d’une forte li- 
quidité boursière susceptible d’at- 
tirer les investisseurs. Il devient 
moins opéable car plus coûteux à 
racheter. Enfin, sa direction peut 
dégager des synergies indutrieDes, 
organisationnelles et financières 
entre les différentes filiales du 
groupe sans avoir à se soucier des 
actionnaires minoritaires. 

OPASIMPUflÉE 

Toutefois, le groupe présidé par 
Didier Pineau-Valencienne n’a pas 
voulu prendre le moindre risque de 
heurter ses actionnaires,, qu’ils 
soient investisseurs dans Schneider 
ou Spie Batignolles. Les déconve- 
nues avec les minoritaires belges 
de ses filiales Cofîmines et Cofibel 
hantent encore tes esprit Préala- 
blement à la fusion, et sur les 
conseils de la commission des opé- 
rations de Bourse, Schneider a 
donc décidé de laisser aux action- 
naires une possibilité de sortir de 
Spie Batignolles eu recevant des li- 
quidités. Schneider va donc lancer, 
courant avril, une offre publique 
tfachat (OPA) simplifiée sur Spie 
Batignolles an prix de 227 francs 
Faction. Le prix ne peut pas prêter 
à polémique : fl est fixé, cdnfoxmé- 
inent à la loi sur les OPA, à la 
moyenne des cours de Bourse 
(pondérée par le volume des tran- 
sactions) des soixante dernières 
séances boursières. Cette précau- 
tion fist d’autant plus indispen- 
sable que. le cours de Spie Bati- 
gnolles, tombé à 135 francs 
vendredi 10 mars, avant sa suspen- 
sion de cotation, avait atteint cou- 
rant 1994 un plus haut à 529 francs. 

Surtout, si les deux groupes 
avaient fusionné directement, fl 
aurait fallu valoriser Spie Bati- 
gnofles selon 1e critère de l’actif net 
réévalué, qui ne dépasse pas 
150 francs par action. A un tel prix, 
les actionnaires de Spie BatignoBes 
se seraient sentis spoliés, «Le mar- 


ché ne vmlait pas comprendre que 
l’action Spie Batignolles était suré- 
valuée », explique jean Claude Per- 
rin, directeur général de Spie Ba- 
tignolles. De plus, ce critère d’actif 
net s’applique difficilement à des 
sociétés comme Spie Batignolles, 
dont l’actif net peut dépendre très 
fortement de la reprise ou non du 
secteur immobilier ainsi que de 
l’issue de quelques grands contrats 
qui fontPobjet de litiges. 

Schneider n’entend toutefois pas 
débourser 450 millions de francs 
pour racheter les 40% de Spie Ba- 
tignolles dans le public. Pour que 
les actionnaires de Spie Batignolles 
n’apportent pas leurs titres à 
POPA, Didier Pineau-Valencienne 
leur garantit un cours de Bourse 
minimal de 262 francs dans deux 
ans, soit une progression de 7 JS % 
par an par rapport aux 227 francs 
de POPA. Si ce cours n'est pas at- 
teint, le groupe Schneider rem- 
boursera aux anciens actionnaires 
de Spie Batignolles la différence 
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entre le cours de Bourse de Faction 
et les 262 francs promis. Ce droit 
sera matérialisé par un « certificat 
de valeur garantie », qui sera coté. 
* L’actionnaire a intérêt à ne pas 
apporter ses titres à l'OPA », précise 
Jean-Claude Perrin. Si cela était le 
cas. Schneider ne paiera pas 
227 francs des titres d’une société 
dont la situation nette est néga- 
tive. Son bilan ne sera pas gonflé 
par des survaleurs supplémen- 
taires. 

Le groupe Spie Batignolles af- 
firme que ses comptes 1994 sont 
enfin nettoyés. Ainsi, dès 1995, les 
activités opérationnelles de Spie 
Batignolles devraient avoir une 
contribution positive au résultat 
opérationnel de Schneider. « Les 
■ actionnaires de Schneider n’auront 
plus de mauvaises nouvelles venant 
de l’immobilier de Spie Bati- 
gnolles », conclut jean-Claude Per- 
rin. 

Arnaud Leparmentier 


Le groupe veut tourner la page de l'immobilier 


C’EST la FIN d'une longue marche, assure 
le groupe en présentant, sous son meilleur 
jour, l’absorption de Schneider par sa filiale à 
60% Spie Batignolles. Mais c’est aussi un 
constat d’échec. 

La longue marche, c’est celle entamée en 
1981, lorsque, après une décennie de croissance 
mal maîtrisée, le baron Edouard-jean Empain 
abandonne le contrôle de son groupe à des in- 
vestisseurs français. Schneider n’est alors 
qu’un conglomérat disparate - de l'électromé- 
canique à la machine -outfl, des mines d’ura- 
nium aux skis Dynamic, des vêtements Fusalp 
k l'horloger Jazz-, dans lequel F audit demandé 
par le nouveau PDG, Didier Pineau-Val en- 
denne, détecte 8 milliards de francs de pertes 
potentielles pour 40 milliards de chiffre d’af- 
faires. „ 

TROtS PDG EM TROIS ANS 

Débutent alors les cessions d’actifs non stra- 
tégiques, les crises violentes dans les chantiers 
navals et la sidérurgie, et surtout le naufrage 
de la filiale Creusot-Loire. Le groupe, parallèle- 
ment, se reconstruit, investit dans le domaine 
électrique, avec l’acquisition de Télémécanique 
en France (1988), de Square D aux Etats-Unis 
(1991) et le renforcement de son contrôle dans 
Merlin Gerin. Un recentrage suivi d’une simpli- 
fication des structures, dont les ultimes étapes 
sont la fusion de Schneider avec Merlin Gerin 
et Spep, la constitution de Schneider Electric 
SA par fusion de Merlin Gerin et Téléméca- 
nique. 

Voflà pour la longue marche. L’erreur, ce se- 
ra celle d'une diversification hasardeuse de 


Spie Batignoües. Née en 1968 de 1a fusion de la 
Société de construction des Batignolles avec la 
Société parisienne pour Pfndustrie électrique, 
la filiale de batiment et de travaux publics dé- 
couvre la promotion immobilière à la fin des 
années 80. quand sous l’effet de la spéculation, 
le marché s’emballe. Spie Batignolles se lance 
alors dans l’immobilier de loisirs, ouvre des 
programmes d’appartements à la mer comme 
à la montagne, crée même une filiale, Spie- 
Tburisme, spécialisée dans la gestion de lits, 
qui hii vaut aujourd’hui de se classer au troi- 
sième rang du secteur, derrière Pierre & Va- 
cances et Maéva. 

Fatale erreur qui vaut à l’entreprise de chan- 
ger trois fois de PDG en trois ans. Georges de 
Buffevent démissionne en 199L Claude Cop- 
pin, au bord de la retraite, rempile pour trois 
ans, avant de céder la place, en février, à Da- 
niel Melin, qui dirigeait jusque-là Schneider 
Electric. La diversification vaut à Spie Bati- 
gnolles de plonger dans le rouge en 1991, pour 
la première fois de son histoire. La perte, 
alourdie encore par les frais induits par les 
contentieux sur les pipe-Iines HBJ en Inde et 
du Gavio en Colombie, s'élève à 952 mflhoos 
de francs. 

Elle est encore de 274 mimons de francs en 
1992 et de 215 millions en 1993, malgré un dé- 
sengagement de la promotion immobilière et 
des cessions d’activités qui ramènent le chiffre 
d’affaires du groupe à 21,6 milliards de francs 
en 1991 à 18,2 milliards en 1993 et 17 mflüards 
Tan dernier. La décision d'apurer une fois pour 
toutes les comptes conduit Spie Batignolles à 
afficher 810 millions de francs de pertes en 


1994, dont 440 mflüons de provirions supplé- 
mentaires sur des engagements immobiliers 
(désormais provisionnés à 42%) auxquelles 
sont venues s’ajouter 330 autres millions de 
provisions sur tes contrats litigieux. Impossible 
donc d’échapper à la recapitalisation. Donc à 
la fusion, puisque Schneider ne voulait - ne 
pouvait - pas payer. 

MAUVAIS SOUVENIR 

Fusion™ mais pas disparition, les activités de 
Spie Batignoües étant au préalable filialisées 
puis rattachées à une nouvelle société repre- 
nant le nom du groupe actuel. * Spie Bati- 
gnolles n’éclate pas, précise son PDG, Daniel 
Melin, qui devrait rester à sa tête. L’image du 
groupe est solide. Sa réputation aussi. U ne faut 
en rien l’amoindrir. Notre projet est bien de don- 
ner à nos différentes activités les moyens de leur 
développement et de leur croissance. » 

Les moyens? «Le montage est essentielle- 
ment financier », poursuit M. Melin. Après la 
fusion, le - lourd - fardeau financier né des 
grands litiges et des programmes immobiliers 
sera porté par Schneider. Mais les activités 
opérationnelles efles-mëmes, installation élec- 
trique, construction ou génie civil, se retrou- 
veront à l’identique dans la nouvelle entité. 
«Le périmètre de nos métiers ne change pas. » 

Le nouveau groupe, en revanche, poursuivra 
sa politique de recentrage et de désengage- 
ment de l’iimnobiliec. Si cette stratégie aboutit, 
la diversification ne sera alors plus qu’un mau- 
vais souvenir. 

Pierre- Angel Gay 



La Compagnie de Suez s’inquiète de l’entrée en force de la BNP dans son capital 


LA BANQUE NATIONALE DE 
PARIS (BNP) devrait annoncer, 
dans les prochains jours, avoir 
franchi le seuil des 5 % dans le ca- 
pital de la Compagnie de Suez. Mi- 
chel Kbereau, le président de la 
BNP, et Gérard Worjns, celui de 
Suez, se sont rencontrés, mardi 
14 mars en fin de journée. On 
considère diplomatiquement chez 
Suez que les intentions de la BNP 
ne peuvent pas êfrel considérées 
comme hostiles, au moins jusqu’à 
cette limite de 5 %. Au-delà, fl en 
irait autrement... Or, selon de 
nombreuses sources boursières, la 
banque dirigée par M. Fébereau 
aurait acquis au cours des der- 
nières semaines, enlplus de ses 
5%, des options d’achat portant 
au moins sur 2 % des actions Suez 
et exerçables jusqu’à la fin du mois 
de juin. En levant ses options, la 
BNP deviendrait le premier ac- 
tionnaire de Suez devant l’UAP, 
qui détient un peu moins de 7 % 
de son capitaL C’est seulement en 
juillet que la position réelle de la 
BNP sera connue. Le mois idéal 
pour les grandes manœuvres 
boursières, les OPA (offres pu- 
bliques d’achat) et les OPE (offres 
publiques d'échange). 

Officiellement, fl ne s’agit pour 
la BNP que d’un simple placement 
financier. Même si. pour la plupart 
des observateurs, la banque, pri- 
vatisée en septembre 1993, a tout 


intérêt à se rapprocher d’Indo- 
suez, la filiale bancaire de Suez. 
Même rue d’Astorg à Parte, dans 
les bureaux de la Compagnie de 
Suez, on reconnaît «qu’il y a une 
certaine logique à adosser une 
banque d’affaires à une grande 
banque à réseau ». Four les ana- 
lystes financiers, fl y a des syner- 
gies évidentes entre les deux 
banques. « Indosuez est très pré- 
sente en Asie et sur les marchés fi- 


nanciers, là où la BNP est faible et 
va mettre des années à rattraper 
son retard sur la Société générale », 
explique l’un d’entre eux. « Ce 
n'est pas en montant dans le capital 
qu’on se donne le droit de prendre 
un objet dans là vitrine», ptévfent- 
on pourtant rue d’Astorg. (ta; ob- 
jet dont la valeur est estimée à au 
moins 12 mïlKat ds de francs. Mate 

Suez est faible. 

La fragilité de son tour de table 
et de la position de son président; 
Gérard Worms, né sont pas unie 
choses nouvelles. Les rumeurs de 


ramassage en Bourse, de projets 
d’OPA puis de démantèlement du 
« conglomérat » Suez se sont suc- 
cédé au cours des dernières an- 
nées. Plus particulièrement en 
1993, quand PU AP et Suez étaient 
en conflit ouvert au sujet de leur 
filiale commune d’assurances, Vic- 
toire. M. Worms a fini par re- 
connaître à demi-mot qu’il était 
bien sous la menace d’une attaque 
boursière, menée conjointement 


par la BNP et PUAP. Les deux mai- 
sons, liées par des participations 
croisées, avaient projeté, une fois 
privatisées, de mener une OPA sur 
Suez ri PUAP ne parvenait pas à 
ses fins, c’est-à-dire à acquérir la 
filiale allemande de Victoire, Coio- 
nia. Cette opération fut finalement 
réalisée en octobre 1993. 

Aujourd'hui, la situation est dif- 
férente ; la BNP et PUAP sont dé- 
sormais des établissements privés, 
et les autres principaux action- 
naires de Suez, Eif Aquitaine (3 %) 
et Saint-Gobain (53 %) semblent 


« Ce n'est pas en montant dans ie capital 
qu'on se donne le droit 
de prendre un objet dans la vitrine », 
prévient-on au siège de Suez 


sensibles aux thèses de la BNP De 
plus, cette dernière a des relations 
capitalistiques avec Elf, dont elle 
détient 4 % du capital, et Saint- 
Gobain, dont elle possède 3,6% 
des titres, fl ne faut pas négliger 
non plus tes liens de personnes. 
Michel Fébereau est pioche, poli- 
tiquement et par sa formation 
d’inspecteur des finances, de 
Jacques Friedmann, te numéro un 
de PUAP, et de Philippe Jaffré, le 
patron d’EIf. Quant à Jean-Louis 
Beffa, le président de Saint-Go- . 
bain, après avoir été un des alliés 
de M. Worms, fl est aujourd’hui 
très critique à son égard. Les rela- 
tions entre les deux hommes se 
sont dégradées depuis 1993. Tout 
est motif à contestation pour 
M. Beffa : les pertes de la compa- 
gnie, la gestion du dossier Victoire 
et celle des participations dans Ac- 
cor (UL5 %) et dans la Lyonnaise 
des eaux (20 %). 

Si les principaux actionnaires de 
la Compagnie sont sévères à 
l'égard de son président, cela ne 
veut pas dire qu’ils accepteront un 
démantèlement du groupe, et en- 
core moins qu’une OPA de grand 
style puisse être lancée demain 
contre Suez. De fait, une OPA, se- 
lon la législation boursière en vi- 
gueur, c’est-à-dire portant sur la 
totalité du capital, ne parait pas 
vraisemblable. Son coût, supérieur 
à 40 milliards de francs, semble 


exorbitant Seul on grand groupe 
étranger en aurait les moyens, 
mais se heurterait à l’ensemble des 
actionnaires français et se trouve- 
rait engagé alors dans une suren- 
chère très coûteuse. 

L’hypothèse d'une OPE semble 
phis réaliste. La BNP échangerait 
ses propres actions contre cefles 
de Suez, mettrait la main sur Indo- 
suez et Sofinco, la filiale très ren- 
table de crédit à la consommation 
de Suez, et vendrait ensuite l’es- 
sentiel des participations indus- 
trielles et la Société générale de 
Belgique (SGB). Un schéma sédui- 
sant sur le papier mais difficile à 
mettre en œuvre, fl faudrait non 
seulement convaincre les action- 
naires de Suez qu’ils ont intérêt à 
l’opération, mais éviter les turbu- 
lences politiques, notamment en 
Belgique, avec le changement de 
contrôle de la SGB. 

Chez Suez, on ne retient pas 
cette hypothèse comme le plus 
plausible, on se prépare pourtant à 
y faire face. Certains évoquent 
même l’idée d’une vente rapide 
d’Indosuez afin de priver l’éven- 
tuel assaillant de sa proie dési- 
gnée. Mais là aussi, il faudrait 
convaincre les actionnaires pré- 
sents au conseil d’administration. 
En tout cas, la stratégie de 
M. Worms, qui a consisté à « net- 
toyer » entièrement les comptes 
de Suez des risques immobiliers, 


quitte à afficher une perte histo- 
rique de 4,7 milliards de francs en 
1994 (Le Monde du 2 mars), semble 
aujourd’hui plus claire, fl est certes 
très affaibli, mais il Paurait été en- 
core plus, lors de l’assemblée gé- 
nérale de juta, S’A avait dû annon- 
cer des résultats très modestes, 
sans espoir à court terme d’un re- 
dressement de la rentabilité. Cette 
fois, Gérard Worms peut se placer 
dans une perspective plus crédible 
de retour à des bénéfices impor- 
tants dès 1995. Cela sera-t-fl suffi- 
sant pour qu’a conserve la prési- 
dence de la Compagnie ? 

En montant eu puissance dans 
le capital de Suez et à défaut de 
grandes manœuvres, la BNP met 
« le pied dans la porte » pour pe- 
ser sur l’évolution de la stratégie et 
du périmètre de Suez. C’est en 
prenant 33 %, en 1989, de l’assu- 
reur Victoire, filiale de Suez, que 
PUAP s’était donné, au prix fort, le 
moyen de prendre le contrôle en 
1993 de la filiale allemande de Vic- 
toire. M. Fébereau peut attendre, 
prendre date et parier sur le re- 
dressement des cours de Suez. Il 
aura réalisé alors Popération fi- 
nancière annoncée, fl le peut d’au- 
tant plus que la question de l’ave- 
nir d’une banque d’affaires 
moyenne comme Indosuez est au- 
jourd’hui sur la place publique. 

Eric Leser 
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ENTREPRISES 


La sidérurgie publique 
italienne rachetée 
par le groupe Riva 

Cette vente marque la reprise des privatisations 


Les grandes entreprises multiplient les accords 
d’aménagement du temps de travail 

Les partenaires cherchent à concilier flexibilité et maintien de l'emploi 

le temps de travail est devenu un élément veinent commencé dans tes années 80. Thème maintien de l'empbi. te 5 aménagements 
majeur de la négociation d'entreprise. La loi central de ces négociations: l'accroissement sauvages dans certaines PME rendent les sala- 
quinquennale sur l'emploi a facilité un mou- de la flexibilité en échange d'une garantie du nés méfiants. 


ROME 

Correspondance 

L’ assemblée des actionnaires de 
riW a formellement donné son feu 
vert, mardi 14 mars, à la vente de 
l’Ilva Lanùnati Pïani (ILP), le cœur 
de la sidérurgie publique, qui em- 
ploie 20 000 personnes. Le conseil 
d’administration du conglomérat 
d'Etat avait accueilli favorable- 
ment. le 1 er mars, l’offre avancée 
par Fire Finanziaria. société du 
groupe privé italien Riva. L'accord 
a été conclu sur la base de 
2 500 milliards de lires (environ 
7,7 milliards de francs) et corres- 
pond à une évaluation globale de 

4 000 milliards de lires, compte te- 
nu des dettes qui seront assumées 
par l'acquéreur. Une page est tour- 
née : ce sont les célèbres établisse- 
ments de Tarente, dans les fouilles 
-la plus grande aciérie d’Europe, 
une des plus importantes au 
monde -, ceux de Novi Ligure et 
quelques autres sites de moindre 
importance qui sont privatisés. A 
la suite de cette opération, le 
groupe de l’entrepreneur milanais 
- réputé pour sa discrétion, Emilie 
Riva énonce avec modestie son 
titre de ragioniere, c'est-à-dire ex- 
pert-comptable - devient un co- 
losse de l'acier sur le plan euro- 
péen. En ajoutant (es 

5 500 milliards de lires de chiffre 
d'affaires de lilP aux 3 350 mil- 
liards qu’il réalisait déjà, le groupe 
Riva se place pratiquement à égali- 
té avec Sritish Steel, derrière Usi- 
nor-Sacilor et devant son 
concurrent italien Luigi Lucchini, 
qui s’était porté acquéreur de l'iLP 
en formant un consortium avec 
Usinor. Une excellente perfor- 
mance pour un groupe né en 1957. 


La décision de l'IRI a un carac- 
tère historique puisqu’elle sonne 
pratiquement la fin de l’acier 
d’Etat. 11 ne restera plus dans ce 
secteur public que Dalmine, socié- 
té spécialisée dans la production 
de tuyaux, pour laquelle deux ten- 
tatives de vente ont échoué. 
L’aventure de la sidérurgie d’Etat 
- commencée en 1937 avec la créa- 
tion de Finsider - est donc destinée 
à se conclure. Elle aura duré près 
de soixante ans et coûté des 
sommes fabuleuses au contri- 
buable italien tout en représentant 
le moteur essentiel de l'industriali- 
sation du pays. En 1988, la restruc- 
turation de l'ader public avait don- 
né naissance à II va, mais les pertes 
avaient continué de plus belle et 
engendré un conflit permanent 
entre Rome et Bruxelles. 

Cette décision de l’IRI, poussée 
par la Commission européenne qui 
avait indiqué comme date limite de 
la privatisation le 31 décembre 
1994, marque un point important 
pour le gouvernement de Lamber- 
to Dini. Le calendrier des privatisa- 
tions, malgré l’instabilité politique 
et la précarité de l’actuel exécutif, 
est relancé après le ralentissement 
de la période du gouvernement 
Berlusconi La semaine dernière, 
M. Dini avait pu annoncer que des 
offres avaient été faites pour l’ac- 
quisition de la STET, le groupe de 
télécommunications. Mardi 
14 mars, le Sénat approuvait d'ail- 
leurs la constitution de l’autorité 
appelée à veiller sur les services 
publics, un instrument indispen- 
sable pour poursuivre le pro- 
gramme de privatisations. 

Salvatore Aloïs 


CONFIRMATION du passage aux 
trente-cinq heures dans la métallur- 
gie allemande, publication parle pa- 
tronat français de la métallurgie de 
ses propositions visant à supprimer 
toute durée légale du temps de tra- 
vail (Le Monde du 18 février) et 
même annonce d’une candidature à 
l’élection présidentielle sur le seul 
thème de la semaine de quatre 
jours': ces trois informations pu- 
bliées à moins de quarante-huit 
heures d’intervalle prouvait que te 
temps de travail est au cœur de l’ac- 
tualité sociale. 

D’ores et déjà, ce thème est un 
sujet de négociation majeur au sein 
des entreprises. Sur les 6 122 accords 
signés en 1993, 2 705 portaient sur la 
durée et l'aménagement du temps 
de travaiL En facilitant le travail à 


temps partiel et l'annualisation du 
temps de travail, la loi quinquennale 
sur remploi de décembre 1993 a ac- 
céléré le mouvement tout en soule- 
vant de nouvelles questions. 

Ainsi, pour supprimer 359 em- 
plois en recourant le moins possible 
aux licenciements, la direction de 
Vestra (confection) propose de gé- 
néraliser aux 1400 salariés le temps 
partiel individualisé. «Une ouvrière 
actuellement au SMIC touchera à 
peine plus que le RMI si eOe passe à 
mi-temps», font observer les syndi- 
cats. « Cela nous panât moins Imitai 
que la destruction d’emplois », ré- 
torque la direction. 

La CFDT vient d’analyser 208 ac- 
cords signés ces dernières années. 
Selon elle, 50% d’entre eux 
concernent la sauvegarde de rem- 


ploi (Biscuiterie nantaise, Bull. 
Thomson, de nombreuses 
banques—), 10% portent sur des 
aménagements sans objectif direct 
sur remploi (Paigeot envisage ac- 
tuellement de modifia - les dates de 
fermeture de ses usines l’été) et 
40 % virera à créer des emplois. Par- 
mi les cas les plus spectaculaires : le 
Crédit agricole (1 200 emplois créés) 
et Hewlett-Packard (130 emplois). 
Principal levier de la création if em- 
plois, la mise en place de prére- 
traites progressives, compensées 
par l'embauche de jeunes, est au- 
jourd’hui largement utilisée: 
16 000 personnes sont entrées dans 
ce dispositif en 1994 contre 8 900 en 
1993. Plus originaux, certains ac- 
cords, comme celui de la Banque di- 


büité en contrepartie de créations 
d’emplois. Eurest (restauration col- 
lective) vient ainsi de signer une 
charte pour remploi avec trois syn- 
dicats (CFDT, CGC FO) qui opti- 
mise t’orgarôatian du travail, tout 
si réduisant le temps de travail et 
en maintenant le vohune global de 
remploi grâce à des embauches à 
temps paitieL fltéa, longtemps dé- 
crié pour ses ouvertures dominicales 
sauvages, vient également de signer 
un accord novateur qui associe ré- 
duction du temps de travail et flexi- 
bilité. Même le compte d'épargne- 
temps sort des limbes (quinze ac- 
cords prévoient sa mise en piare). 

Les entreprises n'ont pas attendu 
te loi quinquennale pour adapter tes 
horaires à leurs besoins. Depuis sa 
promul gation . le ministère du tra- 
vail ne recense d'ailleurs qu’une 
trentaine d’entreprises ayant utilisé 
les possibilités d’annualisation (jean 
tefèbvre-feys de la Loire, Salomon. 
Kodak-), de travail intermittent ou 
d'aide à 1a réduction collective du 
temps de travail (Brioches Pasquier). 
Si les employeurs ont besoin de da- 
vantage de souplesse, comme te 
prouve Pessor des contrats dits aty- 
piques (en dix ans le nombre d’inté- 
rimaires et salariés à temps partiel a 
doublé), la loi sur remploi n’a donc 
fait que feeffiter un mouvement qui 
n’en est qu’à ses prémices. Si les 
syndicats parviennent à peu près à 
le contrôler là où Os sont implantés, 
tes abus constatés dans certaines 
entreprises de services ou dans tes 
Ph/S pourraient né an mo ins rendre 
les satanés hostiles à une forme de 
flexibilité qui, a priori aurait pu les 
séduire. 

RL. 


recte, prévoient davantage de fiexi- 


CO MM ENTAI RE 

RADICALE 
MÉTALLURGIE ... 

Les récentes propositions du pa- 
tronat de la métallurgie visant à 
supprimer toute durée légale du 
travail (Le Monde du 18 février) 
ont provoqué un tollé syndical. 
Faire de la durée du travail un 
simple élément du contrat de tra- 
vail en dehors de toute contrainte 
juridique ou conventionnelle est à 
première vue choquant. Ces ré- 
flexions entrent dans le droit fil de 
!a pensée libérale, qui tente de ré- 
duire le rôle de Ja loi et des garan- 
ties collectives pour leur substituer 
une relation quasi commerciale 
entre l'employeur et chaque sala- 


rié. On peut néanmoins se de- 
mander si ces idées sont opéra- 
tionnelles. Les employeurs ne se 
plaignent plus du manque de sou- 
plesse. mais de la complexité de la 
législation. Les entreprises qui 
gèrent déjà difficilement leurs 
plannings n'auraient rien à ga- 
gner à une individualisation des 
horaires. Celle-d semble d'autant 
moins s’imposer que l'on prône 
désormais le travail en équipes. 
Ce n’est pas un hasard si aucun 
pays occidental n'a abandonné les 
notions de travail à temps plein et 
d’heures supplémentaires. 

En fait, à l'heure où resur- 
gissent les débats sur la réduction 
collective du temps de travail, 
l'Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) a sans 
doute voulu allumer un contre- 


feu en proposant, sans chiffrer les 
a éa rions d'emplois potentielles, 
ce qui ressemble fort à une réduc- 
tion individualisée de ce temps de 
travaiL Ce faisant, elle court un 
double risque : détendre une poli- 
tique sociale qui se situe aux anti- 
podes de celte de son homologue 
allemande et, si l'on pousse sa lo- 
gique jusqu’au bout avoir à justi- 
fier son existence dans le domaine 
social. Reste qu'en préconisant 
une mesure qui met fin au salariat 
tel que nous le connaissons, nul 
ne peut exdure que l'UlMM ait 
pris une longueur d'avance dans 
l’analyse de l’évolution de 1a na- 
ture du travail. Derrière le salaire 
différencié se profilerait le travail 
édité. 

Frédéric Lemaître 
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COMMUNICATION 


L’AFP toujours à la recherche d’une stratégie 

Son chiffre d’affaires progresse, mais l'agence a du mal à se positionner 
face au développement de nouveaux produits par ses concurrents 


POUR LA PREMIÈRE FOIS 
depuis longtemps l’Agence 
France-Presse (AFP) a retrouvé 
l’équilibre. Le conseil d'adminis- 
tration a approuvé le 14 mars les 
comptes de 1994, qui affichent 
un léger excédent de 
432 000 francs, pour un chiffre 
d’affaires de 1,138 milliard de 
francs, en hausse de 6,5% par 
rapport à 1993, année oi» 
i’agence enregistrait encore une 
perte de 16,9 millions de francs. 
Ce résultat est l'aboutissement 
d’un plan de restructuration 
quadriennal, mis en place en 
1990 par le PDG d’alors, Claude 
Moisy, et poursuivi par son suc- 
cesseur, Lionel Fleury. Celui-ci 
souligne que ce « plan de restruc- 
turation ne s'est pas accompagné 
de fermetures de bureaux », de 
nouveaux ayant été ouverts à 
Barcelone, Francfort, Milan, Za- 
greb, Gaza et Shangal. 

Les représentants syndicaux 
au conseil d’administration re- 
marquent que «ce retour à 
l'équilibre résulte en grande par- 
tie des coupes pratiquées dans les 
effectifs ». Les syndicats attirent 
également l’attention sur la ges- 
tion des filiales. Enfin, les 
comptes de l’AFP ont bénéficié 
du taux de change favorable du 
dollar. 

Dans un communiqué, la di- 
rection explique que « la période 
entamée nécessite maintenant un 
travail de profondeur: élabora- 
tion d'un projet rédactionnel, 
meilleure gestion des hommes, dé- 
veloppements techniques et 
commerciaux pour adapter pro- 
duits et services de l'AFP aux mé- 
dias actuels ou émergents ». Le 
prochain conseil d’administra- 
tion, au mois de mai, sera consa- 
cré * aux réalisations et aux pro- 
jets ». Pierre Lemoine, directeur 
général adjoint, travaille à l’éla- 
boration de ce projet rédaction- 
nel Yvan Chemia, nommé direc- 
teur de l'information après le 
limogeage de Georges Biannic 
en décembre 1994 [Le Monde du 


2 janvier), devrait prendre ses 
fonctions début avril. La direc- 
tion vient de nommer récem- 
ment Gilbert Grellet comme di- 
recteur régional de 
l’Europe -Afrique. Michel Garin 
le remplace à la direction 
commerciale. 

MALAISE DE LA RÉDACTION 

Cette réorganisation et le bon 
résultat budgétaire inter- 
viennent après de récents 
conflits sociaux. Une grève à la 
suite du projet de régionalisa- 
tion du desk Amérique latine en 
octobre et une grève de trois se- 
maines des employés en janvier 
et février [Le Monde daté 5-6 fé- 
vrier) ont affaibli l’image de la 
direction, tandis que le malaise 
grandit dans la rédaction. Un 
récent rapport sur «la gestion 
des compétences et la mobilité .» 
juge « trop faible V objectif de re- 
crutement de dix jeunes journa- 
listes par an » prévu par la direc- 
tion. Il souligne son inquiétude 
devant la pyramide des âges : 
seulement 10 journalistes fran- 
cophones ont moins de trente 
ans et 229 (47 %) ont entre qua- 
rante et cinquante ans. 

Un bureau de la Société des 
journalistes devait se constituer- 


mercredi 15 mars. Une lettre de 
décembre annonçant la relance 
de cette organisation dénonçait 
la politique de la direction: 
« L'AFP stagne face à la concur- 
rence et tarde à définir sa straté- 
gie dans les domaines essentiels 
(télévision, multimédias, grands 
serveurs, etc.) où ses deux grands 
concurrentes (Reuter et AP) se 
sont déjà investies (...). » La direc- 
tion ne propose pas «un projet 
de développement capable d'ob- 
tenir l’adhésion des journalistes ». 

La télévision est l’un des axes 
de ce développement. Est-elle 
indispensable à une agence de 
presse ? « Oui », répond Pierre 
Lemoine. L’AFP en a-t-elle les 
moyens ? « Non », répond le di- 
recteur général ajoint de 
l’agence. Difficile pour l’AFP de 
sortir de ce dilemme. «On ira à 
petits pas, prudemment, ex- 
plique-t-il, foute autre démarche 
serait suicidaire. ». « On va an- 
noncer un projet au MIP-TV au 
début du mois d'avril », précise 
Lionel Fleury. Une telle diversifi- 
cation ne se fera que par parte- 
nariat avec des agences interna- 
tionales d’images, comme 
l’agence britannique WTN, par 
exemple. U pourrait s’agir dans 
un premier temps de transmis- 


sions de programmes grâce aux 
réseaux satellites de l’AFP. 

Certains membres du conseil 
d’administration redoutent que 
cette diversification ne soit un 
* gouffre financier ». Lionel Fleu- 
ry veut d’abord « connaître le 
marché de la télévision ». Les 
concurrents ont déjà choisi. 
Présent dans son capital depuis 
sa création en 1964, Reuter a pris 
le contrôle à 100% de l'agence 
Visnews le 1 er janvier 1994, pour 
en taire Reuter Télévision, avant 
de se lancer en juin 1994. dans la 
télévision financière. L'agence 
britannique vient de signer un 
accord avec le réseau américain 
de Rupert Murdoch, Fox TV. Et 
plus de la moitié de ses bureaux 
sont équipés en matériels audio- 
visuels. Enfin, AP a lancé AP-TV 
à Londres en novembre 1994. 
Une équipe est présente dans 
chaque pays où l’agence améri- 
caine possède des bureaux. 

A l’heure des autoroutes de 
l’information, l’AFP semble en 
retrait dans le domaine du multi- 
média, même si l’agence est pré- 
sente dans des projets retenus 
par le ministère de l'industrie 
dans le cadre des plates-formes 
sur les autoroutes de l’informa- 
tion, comme celui présenté par 
TF 1. «L'AFP est capable d’assu- 
rer son équilibre financier sur un 
marché de l'information en pleine 
explosion, remarque un chef de 
service, mais la direction est inca- 
pable de relever ce défi. » 

« Nous restons dans un fonc- 
tionnement archaïque, explique 
Jacques Thomet, directeur 
commercial pour l’Amérique. R y 
a une absence de perspectives 
face à une nouvelle révolution de 
l’information.» Ancien journa- 
liste et rédacteur en chef, 
Jacques Thomet a annoncé offi- 
ciellement sa candidature au 
poste de président de l’AFP. Le 
mandat de Lionel Fleury se ter- 
mine en février 1996. 

Alain Salles 


L'avance de Reuter 

En dépit de sa bonne Image de marque, P AFP reste financière- 
ment très faible face à sa principale rivale, la britannique Reuter. 
Appartenant au groupe de communication financière Reuters Hol- 
dings, l’agence a affiché en 1994 un chiffre d’affaires de 231 mil- 
liards de livres (environ 183 milliards de francs), en augmentation 
de 23 % par rapport à celui de 1993. Reuter a fait le choix de P infor- 
mation économique et financière sur écran dans les années 70, ce 
qui lui permet aujourd’hui de contrôler plus de la moitié du mar- 
ché mondial des informations financières en temps réeL 

Alors que l’AFP débute dans la télévision, Reuter y a fait son en- 
crée au début des années 80, grâce à ses fortes capacités d’inves- 
tissement. L’AFP tire plus du tiers de ses recettes des abonne- 
ments souscrits par des médias français ou étrangers (35 %), un 
secteur très éprouvé par la crise, alors que Reuter ne réalise que 
6 % de son chiffre d’affaires avec fes journaux, radios et télévi- 
sions. 



Etats-Unis : le Congrès prêt à 
partir en guerre pour Hollywood 

Le «speaker» [président lépubficazn) de la Chambre des représentants 
des Etat-Unis, Newt Gingrich, s’est déclaré prêt, mardi 14 mars, à dé- 
clencher une guerre commerciale contre l’Union e u ropéenne s P indus- 
trie américaine audiovisuelle était menacée dans sa liberté d’accès aux 
marchés. « Le Congrès pourrait facilement voter une directive équivalente 
de celle en vigueur dans PUrtion européenne », a-t-il affirmé devant des 
responsables de l'industrie audiovisuelle, dont Jack Valenti, président 
du Groupement des producteurs de filins de Hollywood- «Nous pour- 
rions choisir cinq exportations européennes parmi les plus sensibles et, en 
avançant exactement les mêmes arguments que l’Union européenne pour 
protéger ses industries audiovisuelles, nous pourrions voter une loi qui ré- 
duirait l'activité de quelques-unes de leurs activités de haute technologie. » 
La Commission européenne doit faire, début avril, des propositions 
pour modifier 1a directive audiovisuelle en Europe qui prévoit 1a diffu- 
sion d’une «proportion majoritaire » d’oeuvres européennes sur les 
chaîhes hertziennes, afin de promouvoir f industrie de programmes. En 
1994, les Etats-Unis ont dégagé un excédent commercial de près de 
27 mil liards de dollars (13 milliards de francs) en Europe, dans le sec- 
teur du « software * (films, programmes de télévision et logiciels). 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : après deux mois d’absence, le magazin e Les Inrockup- 
tîbks a publié, mercredi 15 mars, une nouvelle formule hebdomadaire, 
réalisée par Claude Maggiori et son agence Editorial Bimestriel, en 
1986, mensuel début 1992 (vendu 22 francs), Fhebdomadaire compte 
84 pages, et est vendu 15 francs. La diffusion payée du mensuel était de 
35 000 exemplaires, avec la nouvelle formule, le Journal, dirigé par 
Christian Fevret et propriété des Editions Indépendantes, entend at- 
teindre 40 000 exemplaires par semaine. Spécialisé dans 1a musique 
rock, ü tentera d’ëtre plus généraliste. 

■ LOI EVIN : ta Fédération nationale de la presse française (FNPF) 
souhaite une « réflexion » entre gouvernement et éditeurs suites «ef- 
fets pervers» de la loi interdisant la publicité en faveur du tabac dais les 
journaux. Après Tattribution cfune aide de 75 rallions de francs au 
sport automobile, Jean Miot, président de te FNPF, fiait remarquer, dans 
une lettre au premrenninistre : « la FNPF ne comprendrait pas que le 
sport automobile soit le seul objet de votre sollicitude quand la presse fran- 
çaise est encore plus durement frappée par les effets pervers de cette toi 
Cela serait d’ailleurs en contradiction avec les mesures d'aides que votre 
gouvernement se propose d’adopter ». «Si, poursuit-il, aujourd'hui la 
presse ne peut continuer d’accueillir la publicité en faveur du tabac, /a 
possibilité pourrait lui être offerte de promouvoir certains produits dérivés, 
ce que prévoyait fauteur de la loi lui-même avant que son texte ait été dé- 
naturé par de multiples amendements. » 

■ RADIO :1e directeur général dâégué de Radio France Outre-Mer 
(RH)), François Bormemain, cessera d’exercer ses fonctions à 1a fin du 
mois, a annoncé mardi 14 un communiqué de RFO. M. Bonnemain 
continuera toutefois de produire et de présenter un «grand magazine 
politique ». La direction n’a pas donné les raisons de la cessation des 
fonctions de M. Bonnemam, qui avait été nommé directeur général dé- 
légué le 1 er juin 1994. 
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Le gouvernement veut « sanctionner les responsables 
des malversations » dans l'affaire du Crédit lyonnais 


Ondes américaines : trois 
géants emportent les enchères 


De nombreuses procédures judiciaires sont déjà en cours 


PoK^^prenrfermhiistrer^^ lions. Depuis pUiskmre mois, à Hnitiative du Cré- 

a ™?** é ^ «ntre les responsables et le ministre de dît lyonnais et du parquet, de nombreuses pro- 
Morweou w mars), l'affaire prend une tournure ^économie évoque la possibilité de malversa- cédures judiciaires sont en cours. 


DANS UN COMMUNIQUÉ dif- 
fusé dans la soirée du mardi 14 
mars, le premier minisire a déclaré 
que «Unîtes les dispositions seront 
prises pour sanctionner tes respon- 
sables qui pourront être identifiés, ti- 
rer les leçons de cette 'situation et 
éviter que de pareils errements ne 
puissent se reproduire dans le sec- 
teur public». Au infime moment 
sur France 2, M. Alphandéry a évo- 
qué la possibilité de malversations 
dans cette affaire, «n semble y 
avoir eu des malversations (~) S’il y 
a eu des malversations, celles ci se- 
ront systém ad quement poursuivies 
et punies pénalement », a déclaré 
M. Alphandéry. Interrogé sur le 
montant du « trou », ü fa estimé 
«de l’ordre de 50 milliards» de 
francs, réaffirmant - contre toute 
vraisemblance - que l’argent du 
contribuable ne s er vir ai t pas à ren- 
flouer la banque. S’exprimant sur 
France Inter, mercredi 15 mars, M. 
Alphandéry a aussi tenu à rassurer 
les clients en «qù'Bs peuvent 
avoir confiance dans le Crédit Lyon- 
nais qui est une banque qui a un 
avenir». Le gouvernement réagis- 
sait notamment aux propos de 
François d’Aubert, député UDF de . 
Mayenne et rapporteur de la 
commission d’enquête parlemen- 
taire sur le Crédit Lyonnais qui a 
rendu ses conclusions en juillèt, 


qui a demandé, mardi, la saisine de 
la justice et la convocation du Par- 
lement en session e x tra or d i naire, 
exigeant l’ouverture d’an enquête 
judiciaire sur les Mans. M. d’Au- 
bert a estimé que la comission 
d'enquête parlementaire a été 
« bernée » et « trompée par AC Ha- 
berer», président de la banque de 
Juillet 1988 à novembre 1993. 

Fort opportunément, ces têtes 
tant réclamées commencent à 
tomber et la Este des procédures 
en cours' est longue. Michel de 
firem,fancien patron d'internatio- 
nal Bankers, Male dn Crédit lyon- 
nais, un de ses cadres Pierre Alain 
Fadhnüe et fnn de leurs associés 
dans Popératîan de promotion im- 
mobilière du passage du Havre, 
Marc Bevdugo ont été placés, ven- 
dredi 10 mars, sous mandat de dé- 
pôt Le juge Eva Joly, saisie en sep- 
tembre 1994 d'une plainte du 
Crédit lyonnais, accuse ces trois 
hommes de s’être entendus sur le 
prix d’achat cfun immeuble située 
rue St Lazare dans- le cadre de 
l'opération de promotion immobi- 
lière SNC Le Havre. A cette occa- 
sion Monsieur Berdugo a réalisé 
une plus-value injustifiée. de 60 
mflbons de francs. 

Déjà, le président de la Société 
de banque occidentale (SDBO), 
Pierre DespessaiHes, a été mis en 


examen à la suite d'une plainte du 
Crédit lyonnais pour abus de biens 
sociaux. Miche) GaBot, son direc- 
teur général et interlocuteur privi- 
légié de Bernard Tapie est, à la de- 
mande du Parquet, mis en examen 
pour soutien abusif et abus de 
biens sociaux dans l’affaire Tfestut 
La retentissante Eaü&te du groupe 
Sasea créé par l'homme d’affairés 
italien Florio Florin! a valu à ce 
dernier deux ans et demi d’incarcé- 
ration préventive. le dossier ins- 
truit par le Juge Crochet vient 
d’être transmis au Parquet de Ge- 
nève. A la suite d’une plante de la 
banque, son compère Giancarlo 
Paretti qui a vendu MGM à la 
banque a été condamné pour 
usage de faux par FEtat du Dela- 
ware. Il est également sous te coup 
d’une plainte pour abus de biens 
sociaux dans certaines filiales fran- 
çaises de MGM. Il s’agit encore 
d’abus de biens sociaux dans le 
procès qui va s’ouvrir dans tes se- 
maines qui viennent aux Etats-Unis 
contre Kûfc Kerkoriain, ancien pro- 
priétaire de MGM. 

Enfin, le présidait d’Altus, Jean- 
Yves Haberer et son directeur gé- 
néral d’Altus, Jean-François Hénin, 
tous deux mréidataires sociaux de 
cette fliale jusqu’en 1993, pour- 
raient devoir rendre des comptes à 
la justice s’il s’avère que des re- 


Le plan de sauvetage a été présenté 
à la Commission européenne 


STRASBOURG (Union européenne) 
de notre correspondant 

EDMOND ALPHANDÉRY, accompagné du direc- 
teur du ‘ftésor, Christian Noyers a présenté, mardi 14 
mars, en marge de la session du Battement euro- 
péen, tes grandes lignes da nouveau-plan-de-sauve- 
tage du Crédit lyonnais à Karel Van hfiert, commis- : 
saire chargé des affaires de concurrence. Paris 
transmettra un dossier complet dans les procbaim 
jours afin que Bruxelles puisse se prononcer dans le 
courant du mois d’avis. 

A l’issue de la re nco n tr e, qui a duré une bonne 
heure, le ministre de l'économie a considéré que le 
gouvernement et l’exécutif communautaire avaient 
des « préoccupations très proches», en ce que le 
Lyonnais devait « assurer l'essentiel, voire' ta totalité, 
de son redressement » et que Bruxelles considérait 
comme impérieux de ne pas introduire sur te marché 


européen des « distorsions de concurrence». M. Al- 
phandéry a ainsi affirm é que la solution choisie évi- 
tait de, « demander la participation du contribuable». 

M. Vian Mfertn’a pas été aussi catégorique en esti- 
mant qu’a y avait «présomption d’aide d’Etat» mais 
queie message de Bruxelles «avait été parfa it emen t 
' perçu » par les autorités françaises dès l’instant où le 
plan, ne prévoyait pas d'injection d’argent frais par 
recapitalisation. 

Cest un point tout à fait central pour Bruxelles, 
qui veut maintenant étudier minutieusement les ef- 
forts consentis par la banque française- «Il est essen- 
tiel, a déclaré le commissaire, que les contreparties 
fournies par le Crédit lyonnais soient suffisantes par 
rapport aux engagements de l’Etat et aux concur- 
rents.» 


ports de provisions, notamment 
sur Disc o, ont été enregistrés dans 
les comptes de 1992 et 1993 pour 
un montant d'environ 13 milliar d 
de francs, fabriquant ainsi de faux 
bilans. Les quatre associés favoris 
d’Altus, Gilbert Wahnisch, G files 
Sfibennan, Jean-pierre Andrevon 
et Franch Uïïman, devront peut- 
être justifier les quelque 200 mfi- 
bons de francs de phis-values réali- 
sées sur un ensemble d’opérations. 

Personne n’a jusqu’à présent osé 
remettre en cause les comptes 1992 
et 1993 de la banque publique. On 
peut légitimement s'interroger sur 
r insuffisance de provisions passées 
en 1992. Cest grâce à une interven- 
tion de Jean-Yves Haberer auprès 
de Jacques de Larosière, gouver- 
neur de la banque de France, que 
la banque a pu reprendre 4 mil- 
liards de francs de provisions sur 
les risques pays, limitant ainsi la 
perte pour cette année à 13 mil- 
liard de francs. Quant à 1993, la dif- 
férence entre le montant des provi- 

sions estimées nécessaires et celui 
qui apparaît aujourd'hui peut justi- 
fier des explications tant de la part 
des anciens dirigeants de la banque 
que de son actuel président On 
peut en tout cas s'interroger sur la 
motivation du chef du gouverne- 
ment et du ministre de r économie 
qui s’indignent soudainement 
trime affaire dont depuis de longs 
mois ils ont surfont cherché à mini- 
miser Fampteun Os avaient accepté 
à contre-coeur la création d’une 
commission d'enquête parlemen- 
taire qui a rendu ses conclusions la 
veüte du 14 juillet après seulement 
dix semaines de travaux alors 
qu’elle disposait de six mois. 


LA MISE AUX ENCHÈRES des ondes américaines, accordées au plus 
offrant par tes autorités fédérales pour une nouvelle génération de 
communication sans fil, s’est achevée le 13 mars au soir sur la victoire 
de trois géants. La FCC (Fédérai Communications Commission) a ac- 
cepté des offres totalisant 7 milliards de dollars (35 miDianis de francs). 
Trois consortiums se sont assurés chacun un réseau national Sprint, 
opérateur longue distance -allié avec trois grands câblo-opérateurs, 
TCI, Cost et Comcast -, a acquis vingt-neuf licences d'exploitation, dont 
New Yorfc. ATT a obtenu vingt et une licences qui complètent le réseau 
de McCaw, le numéro un du téléphone sans fil aux Etats-Unis que le 
géant des télécommunications a racheté en 1994. Enfin, le consortium 
incluant les compagnies régionales Nynex, BeD Atlantic et US West et la 
société de cûmmmikation sans fil AirTouch Communications s'est as- 
suré onze gros marchés, dont Chicago, Dallas et MiamL 


Babette Stem 


■ BULL : la privatisation du constructeur informatique pourrait se 
dérouler en (taux étapes si le total des offres présentées par les entre- 
prises candidates est inférieur à 51 % du capital. Au ministère de l'indus- 
trie, on précise que le délai d’examen du dossier parles entreprises can- 
didates devrait s’achever dans les tout prochains jours et que les offres 
définitives seront déposées cfiri à la fin de la semaine. Le gouvernement 
disposera ensuite d’un maximum de soixante jours pour rendre sa déci- 
sion. Par ailleurs, te groupe informatique envisage de supprimer 513 
emplois supplémentaires dans sa divisio n syst èmes ouverts. 

■ BASF et Bayer: les deux groupes chimiques «fiewianris ont an- 
noncé 1e 14 mars des résultats en hausse pour 1994 et un relèvement 
des dividendes versés. BASF a dégagé un bénéfice net consolidé de 
1,28 milliard de deutsche marks en 1994 (4,2 milliards de francs), en 
hausse de 49,6 % sur 1993. Son chiffre d’affhires consolidé (hors taxes 
sur les gaz et produits pétroliers) a augmenté de 7,7 %, à 43,67 milliards 
de deutschemarks. Bayer a dégagé un bénéfice net de 2 milliards de 
deutscbemarks (7 milliards de francs), en progression de 46,6 %, pour 
un chiffre d’affaires de 43,42 milliards de deutschemarks en hausse de 
S,9%. 

■ SANOFI : la filiale santé-beauté (TEif Aquitaine a annoncé jeudi 15 
mais une progression de 13 % de son résultat net avant élément excep- 
tionnel en 1994, qui est passé à 1,328 mfib'ard de francs, tandis que son 
résultat net a bondi de 83 % à 1,505 milliar d eu raison de plus- values 
exceptionnelles. Le secteur santé humaine a connu une progression de 
17,7% de son chiffre d’affaires à 14,8 mflEards de francs, compte tenu 
des ventes de Sterling. Le conseil d’administration a décidé l’attribution 
d’une action gratuite pour dix anciennes. 

■ SAS : le groupe aérien Scandinave a annoncé, mardi 14 mars, qu’il 
allait acheter 35 Boeing 737-600 pour un montant de milliar ds de 
couronnes suédoises (536 milliards de francs). Cette commande, qui 
s’accompagne cf options pour l’achat de trente-cinq appareils supplé- 
mentaires, est un coup dur pour te MD-95 de McDonnell Douglas, qui 
comptait sur ce marché pour lancer son appareil de cent places. SAS a 
renoué avec les bénéfices avec 1 milli ard de francs (avant impôts) en 
1994. 

■ GTM ENTREPOSE : le groupe de BTP de la lyonnaise des Eaux a 
annoncé mardi 14 mars qu’il allait détour 100% de Dumez-GTM. Il ac- 
croît son périmètre de 12 milliards de francs à l’issue d*une réorganisa- 
tion interne. Avec un chiffre d’affaires voisin de 43 milli ards de francs, 
GTM Entrepose se hisse an quatrième rang du BTP européen, derrière 
Bouygues, la SGE (groupe Générale des eaux) et le groupe allemand 
Ptriüpp Holanann. 


Marcel Scotto 


Le taux de base bancaire pourrait être relevé 


Cette hausse risque d'accroître 
le mécontentement des trésoriers d'entreprise 



LES BANQUES FRANÇAISES 
pourraient décider dans les jours 
qui viennent de relever leur taux de 
base afin de répercuter le renché- 
rissement du coût de leurs res- 
sources. Leur taux de refinance- 
ment auprès de la Banque de 
France est passé de 6,40 % à 8 %. 
De leur côté, les taux à trois mois 
se sont envolés, passant de 5,75 % 
début février à près de 9 % an cours 
des derniers jours. En toute lo- 
gique, le taux de base bancaire 
(TBB) - indexé sur une gamme de 
taux d’intérêt à court trame - de- 
vrait suivre «mécaniquement» le 
mouvement et Tranontet 
Actuellement fixé à 8,25 %, le 
TBB pourrait selon certains profes- 
sionnels être relevé d'au moins 
40 points de base (0/4 %). Même sU 
n’a plus aujourd’hui une impor- 
tance macroéconomique majeure 
(15 % reniements des crédits accor- ' 
dés aux entreprises sont indexés 
sur hn), 1e TBB sert encore de ré- 
férence aux prêts accordés à de très 
nombreuses petites et moyennes 


entreprises. Son relèvement, plus 
spectaculaire que la hausse du taux 
de prises en pension décidé par la 
Banque de France, pourrait provo- 
quer un véritable tollé dans les mi- 
lieux industriels. A quelques se- 
maines de Félection présidentielle, 
son coût politique serait loin d’être 
négligeable. Les banques se se- 
raient bien passées d'interférer ain- 
si dans la campagne électorale. 
Mais tes spéculateurs et la Banque 
de France ne leur laissent guère te 
choix. 

Vbaà qui devrait irriter encore un 
peu plus les trésoriers d’entreprise. 
Ils sont mécontents et tiennent _à te 
foire savofn Dans un communiqué 
publié, mardi 14 mars, Fassodation 
française des trésoriers d’entreprise 

(AFTE) a tenu à «attirer l’attention 
sur les conséquences» pouvant dé- 
couler des «mesures énergiques» 
prises par la Banque de France 
pour « défendre une certaine parité 
du franc face au deuîschemark ». 
Mercredi 8 mars, le comité de la 
politique monétaire de la banque 


-Km /OTMWCŒBS DES SOCtÉlÉS - 


SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL 

Le rrei^n J , ad ari m»t r«fion dote Société de la Tour Biffcl s’ettiénm 

le 10 mare 1995 ponranètBrlescoiiiptesBodsBX de l’exercice 1W4 wi 

par m bénéfice net de R 2498929 y compris roc ptos-valnc de F. L 409 .731 
ngès knp 6 t, contre F. 5 . 725.764 pour Vaeakc 19 » qn co m p r en ait «me 
plus-value de F. 3584^85 «près impôt m tes ph»-vain» i long tenue. 


Le cousefl d ’wlniinitfra ti on propose» i rassemblée g totale de 
BMaeafrtefivtasodBattia&BieiBwaRiqper«miéedenâre,soitF. 12 par action, 
auquel ajouterait an avoir fiscal de F. 6, soit nn dividende global de F. 18. 


centrale avait choisi de relever à 
8 % te taux de ses prises en pension 
• à vingt-quatre heures afin de ré- 
pondre aux attaques contre le 
franc Cette décision a provoqué de 
vives turbulences sur le marché 
monétaire. 

Le travail des trésoriers d’entre- 
prise s’en est trouvé compliqué, 
d'autant, souligne FAFTE, que ces 
derniers n’ont pas trouvé auprès 
des banques une qualité de services 
à la hauteur. Le professionnalisme 
de nombreux établissements de 
crédit aurait fait défaut, donnant 
par là mâne une piètre image de la 
place financière de ftiris : cotations 
sur certains produits financiers fan- 
taisistes, voire suspendues, prix et 
montants affichés sur écran non te- 
nus, fermeture du marché des bil- 
lets de trésorerie. 

«Le maintien de la liquidité et des 
cotations sur les taux en toute cir- 
constance est une condition indis- 
pensable pour permettre à Paris de 
puer un rôle », affirme te commu- 
niqué de F AFTE. « Dans un cadre 
européen où la bagarre fiait rage 
pour prendre les places disponibles il 
n’est pas imaginable de jouer un rôle 
de premier plan si le marché est 
étouffé lors d’alertes même sé- 
rieuses », conclut sévèrement FAF- 
TE. Le directeur de la salle de mar- 
chés d’une grande banque 
française rétorque en jugeant 
«cette attaque mesquine. 0 ne sert à 
rien de se plaindre. L'argent a m 
prix et, lorsque les marchés sont dé- 
sordonnés, ils le sont pour tout le 
mande». 


P.-A. D. 


POUR UN EM PL OI 


Trois filières de formation 

• Filière Sciences et Technologie 

• Filière Européenne de Gestion et Technologie 
de Production (filière bi-cuhurclle) 

• Filière Commerce et Gestion 


Cinq domaines d'excellence 

• Mathématiques et leurs applications 

• Informatique et ses applications 

• Génie Mécanique et Production 

• Commerce et Mcrcariquc „ — ■ 

• Gestion et Finances 

g* 

y.Mîz »® u iï2— 


Cinq principes fondamentaux 

• Former des professionnels “opérationnels" 

• Promouvoir la transversalité des savoirs 

• Développer une culture véritablement internationale 

• Permettre l’accompagnement personnalisé 
de chaque étudiant 

• Assurer la complémentarité encre une Faculté, 
des établissements associés et des instituts 
(Économie de la Culture. Environnement, 
Ingénierie de Projet...) 




Pôle Universitaire Léonard de Vinci § 

étgbliiiamtnt libre d ‘ e n s e i g n e m e n i supérieur «i 

É t a b I i ■ • e m e n i d ' e n s ■ I g n e m e n i supérieur technique prive z 

83. AVENUE FRANÇOIS ARAGO. &2017 NANTERRE CEDEX. TÉLÉPHONÉ |1l 47 37 70 70 3 


Demande de dossier d'information n> 


Nom 


Prénom 


Adresse 


o BAC Préparé en 94-95 : □ S 

• Autre diplôme préparé en &4-95 : - 


□ ES 


□ S TT 


□ STI 


OL 


0 Diplômes) obtenais) les années antérieures : 


Souhaite recevoir un dossier d'information sur : 


□ La présentation générale du Pôle Universitaire Léonard de Vinci 
Q La filière Commerce et Gestion 

Q La filière Européenne de Gestion et Technologie de Production 
Q La filière Sciences et Technologie 


□ institut ^'Économie de ia Culture 

Q Institut de l'Environnement 

Q Institut de Formation a l'Ingénierie de.Projet 
Q Formation de cyde {Post-gradués! 


d) Bulletin à découper et adresser au Pôle Universitaire Léonard de Vinci 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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■ LA BOURSE DE TOKYO a clôturé la 
séance de mercredi 15 mars sur un 
gain de 2,59 %. Au terme des 
échanges, l'indice Nikkeï s'est inscrit à 
16 666,83 points. 


■ WALL STREET a battu un nouveau 
record à la hausse, mardi 14 mars. 
L'indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes a gagné 23,52 points, à 
4 048,75 points. 


■ LE DOLLAR a terminé en baisse à 
90,45 yens mercredi sur le marché des 
changes de Tokyo, où la Banque du Ja- 
pon serait intervenue sans parvenir à 
avoir un Impact réel. 


■ LES PAYS ARABES du Golfe seraient 
tentés de mettre les cours du pétrole à 
l'abri des fluctuations du dollar, mal- 
gré lès doutes que suscite cette possi- 
bilité plusieurs fois rejetée. 


■ L£ MINISTRE BRÉSILIEN de l'agri- 
culture a estimé, mardi à Londres, 
que la récolte de café atteindrait 
entre 12,7 et 1&5 évitions de sacs pour 
la saison 1995/1996. 


LES PLACES BOURSIÈRES 

CAC ■« 

CAC 40 

CAC ■» 

SBF 120 

* 


SI 
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3 mort 


Tendance irrégulière 
àParis 



LA BOURSE DE PARIS évoluait 
irrégulièrement, mercredi 15 mars, 
la forte progression des marchés 
de taux constituant cependant un 
puissant facteur haussier. 

L'indice CAC 40, qui avait ou- 
vert en baisse de 0,07 %, est Immé- 
diatement passé dans le vert pour 
retomber ensuite dans le rouge. 
Vers 10 h 40, il affichait un gain de 
0,13 %, mais peu avant la mi-jour- 
née, il était de nouveau oriente a 
la baisse. Vers 12 h 30, les valeurs 
françaises affichaient un repli 
symbolique de 0,03 % à 
1 768,40 points. Les boursiers sou- 
lignaient l'absence d'investisseurs 
finaux, le marché restant dominé 
par les opérations de trading et 
d’arbitrage. 

Du côté des valeurs, Thomson- 
CSF gagne 5 %, le plan de sauve- 
tage du Crédit lyonnais devant se 
traduire dans tous les cas de figure 
par une baisse ou une disparition 
de la contribution négative de U 
banque sur son résultat. 
Comptoirs Modernes progresse de 
33 *t> en réaction à une prévision 


Vif rebond 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a vive- 
ment rebondi mercredi 15 mars, es- 
sentiellement en raison d'achats liés à 
des arbitrages et motivés par la fer- 
meté des contrats à terme sur l'indice 
tfkkri. Les valeurs ont gagné 42131 
points i 16 666,83 points. En dépit de 
cette forte hausse, les boursiers ne 
sont guère optimistes pour les 
séances à venir. La veille, Wall Street a 
battu un nouveau record akxs que les 
taux d’intérêt a long terme ont chuté 
à leur pins bas niv e au depuis non 
1994. à la suite d'une baisse surprise 
des ventes de détail en torierl-QS % 
contre +03% attendu). L’indice Docv 
Jones des valeurs vedettes a gagné 
2332 points, soit 03S %, à 4 048,75 
points. Sur le marché obligataire, le 
taux d’intérêt sur les bons du Tbésor à 
30 ans, principale réference, a chuté à 
735 % contre 7,45 % la veQk au soin 
Ce taux est le plus bas depuis la rm- 


par ta société d’une augmentation 
de son bénéfice net de 12 % i 15 % 
en 1995. Schneider, dont la cota- 
tion avait été différée a 11 heures, 
après l’annonce mardi soir de son 


juin 1994. La bonne orientation de 
Wall Street a bénéficié à la Bourse de 
Londres où les valeurs, déjà bien 
orientée au cours de la matinée, ont 
terminé sur un gain de 1,2% à 
3 05030 points. La Bourse de Franc- 
fort a, pour sa part, fini b séance à 
l'équilibre, gagnant petitement 
005 % à 2 000,45 points dans un mar- 
ché soutenu principalement par le 
marché européen des obligations. 
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plan de restructuration, a ouvert 
en forte hausse, gagnant 4,90%. 
Le titre abandonnait par la suite 
0,3% dans un marché de 
130 000 titres. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Euro Disney, valeur du jour 

IA PERSPECTIVE de renouer avec 
les bénéfices œi 1996 a donné Toccaston 
au titre Euro Disney de se distinguer, 
mardi 14 mère, à la Bourse de Rais. L’ac- 
tionag3gné455%àl235 frais dans un 
marché étoffé de trois rrriffions de titres. 
Depuis le début de farinée, l'action s’est 
apprêdé de 13A5 % Les dirigeants du 
parc à thèmes ont confirmé mardi, de- 
vant rassemblée générale des action- 
naires. qu’as comptaient sortir du rouge 
«ai 1996, après avoir réduit les pertes à 13 
miï&Hd de francs ai 1994, contre 53 nal- 
liards de frans m 19^. Après faugmen- 


tationde capital, souscrite à 80%, le nou- 
veau tour de table se répartit entre la Walt 
Disney Company (39%). ^ prince saou- 
dien /U Vlteteed (25%) et le pubfc (36%). 
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Prises de bénéfice sur le Matif 


Le dollar en legere baisse 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert, 
mercredi matin 15 mars, en très légère baisse, 
l’échéance juin cédant 6 centièmes lors des premiers 
échanges. Le taux de rendement de l’OAT à dix ans 
s’établissait à 8,06 % et l’écart de rendement avec les 
emprunts d’Etat de même échéance s’inscrivait à 
79 points de base (0,79 %). Mardi, le contrat notion- 


nel s’était littéralement envolé, gagnant 120 cen- 
tièmes dans le sillage de la hausse du marché obliga- 
taire américain, qui a réagi très favorablement au 
recul inattendu des ventes au détail au mois de fé- 
vrier aux Etats-Unis (- 03 %)■ La meilleure tenue du 
franc face au deutscheraark a également permis une 
légère détente des taux d’intérêt à court terme, les 
taux à trois mois s'inscrivant à 8,25 %. 


LE DOLLAR A OUVERT, mercredi matin 
15 mars sur les places européennes, en légère 
baisse par rapport à ses cours de clôture de la 
veille, dans un marché calme qui attendait dans 
l'après-midi la publication de l’indice des prix de 
gros aux Etats-Unis. H s’échangeait à 1,4115 mark, 
9030 yens et 5,01 francs. Sur le marché asiatique, 
la Banque du japon était intervenue à plusieurs 


reprises durant la nuit pour acheter de la mon- 
naie américaine. Cette dernière continue à souf- 
frir de la fragilité du peso mexicain, qui est tom- 
bé, mardi, à 6,68 pesos pour un dollar. De son 
côté, le franc français s’échangeait, mercredi ma- 
tin, à 33470 francs pour un deutscheraark. La 
livre sterling était en légère baisse, cédant un 
centime par rapport au franc, à 7,9483 francs. 
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Inttrtedudquel 

30Q- jean Lefetwre I ___ 

315 '.T^O^O’ 

570 ..57i-:- 

m Latemél 

755 -‘7 60'?'. 


-0.71 

-036 
+ *D5 
-2/56 
-W6 

♦Tjl 

-“746 
+ 041 
-136 
-033 
♦ 040 
-1.17 


Lagvriere (MMtyl . 


-045 lapeyrel 

+ 249 .13*120* Lebon 2- 
♦ 0J2 ‘J6gffp$ Legrand 1. 


Legrand ADP1. 
Legrts Induit 1. 
üxMusI. 


LVMH Moet Mihlonl 



473 43*50 

399,10 343 

10770 10tM 
5970 5970 

S , 10 - 245 
19640 19730 

106 10*» 
978 929 

131 129 

374 37»'.. 

370 371 

7 630 

1197 IMS - . 

27970 . 279J0 
325 33 

12&70 12540 

33230 . 3p3& 

650 

IWw. Knaub-PimJted] 1038 .1042- 

Ptastlc-Om(Lï)1— an -> 50 a 

flfiOÇ54 : PoOetl 374 

?12AAM Prtmagazl 859 ' 860" 

.mm. Prttnodoi MB -trt ■ * 

•04fffit; PuUcfai 36530 ' 370 * 

RafiCtataiwl— — 564 - 552.= : 

‘jWWl- Remjr&iittreaol 17930 .17730 

SflJjfe, Renault 1 _ 166 ■; -«!» 

0205*4 Restai 703 . 7W. 

06040* RhoœPootencAl 11*70 

=- ^ - Rochette (la) 1 5540 . 5570 

aaafti BouadUdtf 1 «G --645- 

JtabnperideCVyJI 3519 .3475. -. 

.OîteM SadeflWI 17430 tiVû 

XNÿÙ.S * gémi 2720 va r\ 

, wam San»Catwn I 5*7 V 5& - 

3JS0Î94. SalPt-UMfel 1460 1457 ' 

JMWSfr Satomcn(Ly)t 1715 . WO : 

2£tB7^ Saiwpar(Ny)2 400 '. X* 

VKORi' Sanofil 25130 35340 

2 &m: s ati iss ..mu:: 

.HtifrK Saupiquet (Ns)1 1150 ^ • 

;20&îW. SdmeWerl 34370 344 y 

.loesw: scmsai 10540 ioc- 

œiteâf SJüBJ 448,10 -'-'jHHfè' 

Seftwgl 29^50 - 301 ï-r. 

SEfTAI 13030 - 1 » “ 

300»4: Setadtanquel 1«30 I-14M*' 

Z&tH ; 5RM2 940 -'BG , ' 

SGE1 167 .-iMt» 

mm SttJI 1250 -1779.; 

■&CWM. Smeol 400 M63© 

'.3Q SLLXA1 09 Ü5: 

Zftÿ»; StaRnssigooll 18» 1419 V 

IdWW. SRgost 388 

3W&H Société GaieAI 48930 ~*9>J0 

■ptfPtM Sodexho 1 750 ' 249' ‘ 

TV&tif? SommeM«wtl 1720 Ï9W : 

■.57/H94, SûpWal 39630 -395^ 

i.02^w. Snwcl 363 

:0&W94- SpieBatignoletl 16 jfw .. 

■m/nfa. Spir Communie. 1 45930 -j45^50 

Str^brFacoml 636 -625 

Suezl 24230 '24$- - 

%mftelatol 24030 

Tedtt^>SA.1 24170 


♦ 177 sem 

+ 1,15 3MV9* 
-233 0HD9N' 
♦044 WE5» 
-148 . _ 

+ 036 «102193 
-M2 Utifft 
+ 0,10 OUtfM 
-133 P8HJW 


UFBüxahrtl. 

UGC0AM1. 

UgineSAl 

UtCl 

UIFl 

UIS2 


-040 ' - Uiribail 
+ 077 12MM 


- 1 ^ . 

-033 vm 

- 007 (MtfM 
*042 0«W4 
-0J7 OWW94 
-031 t&UB 
+ 032 CB&fiî 
♦039 ■20W94 

- mm: 
+ 033 QI&794 
+ 0,12 vnatm 
-030 4««4. 
+ 173 28W94 
-2,13 a/om 
- 133 0WS94 
-030 - 

-071 0«S94 

+ o,T 8 outrât 
-0,18 2SAM2 

- 1«5I94 

- 17 s ma /94 
-OA VMM 

-048 0«E?94 

-034 aawjta 
-071 

-079 300994 

-175 sua* 

+ 043 V7&* 

-075 W7W 

- n/am 
+ 073 few* 4 . 

♦ 038 nm* 

-071 W 

♦ 147 :>U1IH 
-135 . i.- 

-077 mm* 

+ 045 TT«94 
-2Æ OfiWW* 

+ 132 uflefit 
-078 760294 
-045 04tà* 
-045 3QW94 

- 2MJ7134 
+ 033 06W94 
-0,13 OWK 

♦ 174 7S&M 

- 07 s 30®^ 

i«i« 

- 31A»1 
-030 motrn 
-1,73 ÜfO/B 
+ 1.11 

♦ 179 J 2 JÛCM 

♦035 


UolonA5BKFibl1. 

va»! 

Mnecl. 


VtaBanquel_ 

Woma&Gel. 


ZGrTaranerAyl. 

Zodiac 1 

QT Gabon 1 


129J0 
26230 
120 
34830 
150 
313 
9430 
410 
205 
462 
498 
252 
260 
31 5J0 
250 
127 
510 
970 


13570 
265J0 
11» 
345 
.15030 
311 
93 • 
4M 

4? 
502 
755 
Î5970 
3K30 
24930 
128 
531 . 


120263 LBJU1 , 
Sfim LOI. 


+ 447 
♦ 1,18 

-333 asm ■ LT.T.1 

-1 3Q09M itoYûtodoi 

+ QJ7 2HD994 Mastühiai 

-044 OT06W McOonskfsl 

-139 OSUffl» MerdiandCoi 

— 29 Km Minnesota M ining 1 

_ B5WH MÜsubshîGvivl 

10W94 MoMCorponLl 

1506^4 MnrganjP.1 


-072 

♦ 030 

+ 139 

- 0,12 


(DSBS94 NesdeSANom.1 

Î60992 Nippon MeaPadcetl _ 

-049 300WS NorskHydrol 

-070 13MM Petroftal 

♦ 079 09WW- PhOip Morris 1 

♦472 2WUSS- PUSpBKVl. 


Z7jU94 Placer Elome la 1. 

Praaer Gambie I _ 
Qu Bines T. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

prtcéd. 


Derniers 

cours 


Paienem Rtzi. 


RandfimÈ'ml 

Rhône PMUtorerl 

Royal Dutdil 


4 dernier Saatdti&saatdiil. 
+ “ CDUp-0) SegaEnwprteU 


ABN Amro Hohfing 1 - 
Anwicai Express 1— 

AngtoAnsriaal 

Amgahil. 


AijoMggiaiApp .1 

A.T.L1. 


180 

167 

266 

46B 


MT 

-165J0 

m 


Srint-Hdent. 



Bfenhefai Croupi. 

BtiMsfonteinl 

Chase Manhattan 1. 

Daimler SenzI 

DeBeersl 

Deutsche Banfcl_ 

DmriaerBanki 

Driefcntanl. 


DaPontrtemo Br sl 

Eastman Kodak 1 

Eax Raidi 

EdioBayMmesl 

fleotrotal 

Ertrssoo 1 

ExzOflCorp.1 

Ford Motor 1 

Freegoldl. 


GenarUmtaM 

General Ekaricl 

General Motor s 1 

Generale Bdgiquel — 

GrtUetrapoOtanl 

Ctâtnesslicl 

Hanson Ptel 

HamonyGoidl 

Nettfen-Padardl 

Hitachi 1 


Hoedstl. 


1940 

1949 

256 

26030. 

16530 

T72 . 

116 

11*80 

1060 

1048 , 

1228 

1234 

15 

- 15 

3*10 

3*» 

177 

17330 

as 6 

3315 

11 * 

12030 

2455 

2431 

1401 

-1400 • 

6930 

mao 

27930 

281 - 

265 

• -i 

*05 

•*20 

4* 

4835 

240 

' J,' . 

301 

305 

32430 

325 

13330 

. ^ . 

6475 

65 

1*70 

1*85 

275 

ZJ570 

212 

• _ 

334 

340 „ 

30 

30,10 

3*10 

3*1» 

1945 

-1935 

4*50 

45 

604 

604 

4*55 

4*70 

1080 

- — •• 


+ 036 onas/X ScNumbergerl 

-030 IMS» SG5 Thomson Mcra_ 

♦ 138 imm Shefl Transport 1 

_ '15A204 aemensi 

♦ 143 15910* SonyCorpondonl 

♦ 037 0US95 SundtoauBankl 

+ 346 SVO105 TJ2JC1 

+ 049 1 5A294 Telefonica I 

-144 2SW94 Trohtal 

+ 04» 280409 UnBeverl. 


150204 UnitTcchnakve!. 

♦ 055 160904 vaalReetsl 

-249 150205 VoBcsMagenAjGI- 

-174 .190506 Volw(aaB)l 

+ 2,12 «20106; Measn Deep 1 

-038 2Q0504 vamanouchlt 

-0JD7 240501 ZarabiaCopperl 

+ 172 «are 

M0W5 

(B/DVK 

+ K8 150804 

+ 145 310204 

180504- 


415 

57 

495 

23200 

74 

17670 

210,60 

279 

5570 

451 

315 

4710 

66 

181 

1461 

323 

172 

109 

334.10 
21930 
3775 
20330 
582 
62 

7,10 

252 

4630 

292J0 

15230 

5730 

SS 

230 

9540 

21640 

60 

32 

633 

331.10 
367 

1294 

9140 

168 

10570 

3,13 


40840 

56 

497J0 

73S. 

'7445 

177J0 

21230 

287: 


31030 
.4798 -, 
; 66 
. 14230 
M 8 D 
32270 
171# 
110 # 
344 

3W0 
2B 
.512 
62.10 
' 770 
255. 

■ 4640 
28970 
15130 
57,10 
2336 
3490 
’ 98 - 
21940 
:642S 

W : 
33170 
370 


17330 

10410 


+ 0 # 
*170 
-075 
-03 
♦ 1J7 


- 1 J 1 10(005 

- 175 030Q04 
♦044 ot/wre 

♦ 070 

+ 041 090204 
+ 074 17*305 

+ 041 '«M 95 
+ 247 T2ffi»5 
_ 090206 

_ KKB05 
-140 laftiM 

♦ 147 300504 
290606' 
260504 
1 «SM 
100105 
-260506' 

. 19ft3S6 

+246 ignare* 
_ 1 m» 

+ 174 310105 
- 07 s Tsrare 
_ mm 

+ 0,16 JJfQ04 
+ 141 - 

♦ 1,19 14|ftÿ94 
*045 Î609W 
-146 02 WW 
-046 1 - 
-070 O3M04 
+ 047 240205 

♦ 2.13 01/1204 

+ 270 05/1204 
+ 141 M«»w 
+ 042 • 170205 
_ 09/1204 

-072 2V1204 
+ 043 100505 

160*94' 

020604 
<00504 
16W04 
œn»4 


♦ 042 


♦ 377 
♦277 
+ 072 


+ 034 


♦ 173 340504 ' 

♦ 0.12 108095 ABRÉVIATIONS 

— _ 8 = Borteaux; U = Ufe; ty • Lyon; M „ Marseille; 

+ 079 150204 Ny = Nancy; Ns =» Nantes. 

♦ SS SSS’ SYMBOtES 

9,0 1 °“ 2 - catégories de cotation - sans Indication catégorie 3 ; 

+~40 jïJÏÏS ■ coupon détacM;* droit détaché. 

♦ 073 «XKrê DERNIÈRE COLONNE Cl): 

_ 1*1104 Lundi daté mardi : % variation 31/12 

-031 0687105 Mardi daté mercredi: montan t du coupon 

♦ 1,12 7MÔ02, Mercredi daté jeudi: paiement dsroer coupon 

— *110105 jeudi daté vendredi : compensation 

+ 032 09/1206' V&ndrecfi daté samedi : quotité de négociation 

- ZW404 - 


J--’ 


! ■> r » t 
i* 1, 1 •, 


«a 

.’f 


ft. 


« “ 
r* 

f 


COMPTANT 


BransderTWICBI 

FfaaisU3W2lCB 

Hora(97n90CAf 

Une sélection Cours retarés à 12 h 30 

MERCRED1 15 MARS OATS3O%S07CAi.-_ 

0AT970M5-97OM 

% % OATM-98TMECA 


OBLIGATIONS 


BFCE9%9l-u2 

40*10 

ŒPME *5*88-97CA _ 

10*95 

CEPME9Ï 89-99 CA»_ 

10*06 

CEPME 9%9206TSR_ 

1(84 7 

CFD9709O49CB 

10*35 

CFD 830 92-OS CB 

«*50 

CFF 10% 88-9* CAI X ' 

• 10*19 

CFF 9*88-97 CAI 

10275 

CFF1075%9OCBI__ 

n*so 

OF*9%88CA* 

10308 

CLF9Ï8M306CM, 

103,18 

CNA 91 402 CB : 

10*05 

CRH*m920^94CB_ 

162.30 

CRH 83% 87-88 CA» 

10274 

EDF *6% 88-89 O» 

10*87 

EDF *61 9] CM 

_ 

Em£tat103G%86CA — 

10*65 

EfflpJtet 61703 CA 

9*91 


du nom. du coupon OATyi998ntA. 

ÛAT930J68M8CAI— 

•*;-7ââf ; OATTMBOI09CA 

QAT 5,1 25% 99 CA* 

J.:.*#?-: oArisoMomcM— 

te*-* ÛATSSrWTRACA — 

■;: 'ÎV5C CMTlOSSanOGM 

' L' «08 ’ OAT01 TME CA— 

t OAT«3»TWBCM_ 
QAT83K2019CAI — ' 
' - • ’ CWJ430W2-aCA*_ 
p -7jaj6.t; FTTl V73S8M5CB#_ 
V^UKt: SNCT 84% 87-94CA — - 
A-'-TJGl IpxLEamtTUOCV — 



TM# 

102 # 

10676 

1O0J2 

10146 

10279 

10535 

9930 

1^26 

9970 

10144 

103,15 

101,10 

mis 

9840 
■10337- 
101 # 
HH 76 


CâàSBc? ACTIONS 

françaises 

* ' 

Aibd2- 


C0U5 

prtcéd. 


Derniers 

cours 


BateCMonacoZ. 

BJiPJnnamt2. 


U BMainannbitL 


BTPOadeJÎ 
- a. Cambodge 


Carbone lorraine 2 

VTii twng^ cbci 

JgifiÎF}. Centenaire Btanzy ♦ 

' Ceragen Holding « 

a**i**m 

aCUaEnraOPI 

V:'Wt CJ.TRARTO « 

'.»'-:"456Zd CptiyoaAleraT 

- ConcordeAasSfaqZ * 


1027S 

10230 

' •' ' 9S33»-‘ : < 

- V*" 

\*it Stè~ 

817 

•N 


-A' r, 


A 


EatB Bas*» 1 Wdiy- 
: Edal 


EnLMag. Paris. 


rî^BlCvi? 

■jæfJ 

:-.;.'tR7 ®.o 


URP. 

F0ndere(Oe) 

— ♦ 115 

— 520 

:.-.T»3 
'- 52L. ' 

AS : 

> Paris Oriearts ♦ 

, PtperHeWsiedc * 

244 

845 

- -244 - 
: ;ms. 

Fondere Euris— ■■■■ 

♦ 185 

471 

Porcher « 

20*10 

720 

390 

. 20*10 
: .720 ' 

' 390.. 

France IARD 

629 

v :6ar.:. 

PSBIndufiries2Ly 



France SAl 

From. PauHterard 4 

GaumMI 

Genefim 

Cevefot 

G.TJ (Transportp 

fmmctaH 2 

ltnmohanque2. 


loiManetabeZ 

InvestCSteOe) 

LOeBoraiises 

lixaSnandeie ♦ 

Louvre 1 

iufla » 

Machines BuS ♦ 

Monoprf* ♦ 

Métal Deptaye 

More2* 

Navigation (Me) ♦ 

»... Oigny-Oearohe 

- ■-*' PafueHtamont ♦ 

PapCMrefortïNy) ♦ 


Parfinanoe2. 


718 

2050 

2543S 

165 

1055 

390 

270 

771 

5300 

1410 

1632 

448 

19530 

90 

22,10 

15570 

«1 

1640 

74,10 

1296 

375 

780 

175 


RochefonaiseCoen — 

Rosario? é 


73û 

-25*. • _ 

:M8 ' 

■ 1055. 

:,-39L'-: v 5aüRsAiMU2 
, 27V- .• Savobienne M.. 


SAFJjCAkan. 
Saga. 


r 5290--.- .- 

. 4.1 PM 

"-Y44B + 

Snfcl 

1692 -• 

' Sorti 

- 448 ' ; 

Softamaaareg. 

• 3»~» ' Sofragi 


5oudure Autogène 

ï.- 2*10 

SovabaR 

"1»TO 

• TaRtingerl 

\ «O- • 

Tour SW 

>1605 ' E>jo2 

u-1350 

; Vînt 7 

. «rat 


^ 375- 
:5»- . 
«i. : 


18530 

209 

«35 

270 

321 

411 

156 

665 

153 

300 

340 

7730 

3710 

944 

409 

2320 

323 

Si 

525 

123 


; 'aar ' 

- ■ 646';-' - 
2J0‘ ' 

JPr ^ 

-■’!U5 : • : 
•- .156 ■- ' 

‘•- 665 ' 

-a ■ 

.- w 

L305M0 d 
7730. 
1-3710 . 

*. 944 ., 

2310 ,.'■• 
.'310 
iai‘. 

S25 

r-i*-..-:. 


ACTIONS 

Étrangères 

Cours 

prtcéd. 

Derniers 

cours 

AEJG.AG - 

500 

5001/ -• 

Bayer. Vereins Bank 

1470 

'1470 

CommerzbankAG 

1129 

4129 ; 

FratOrd 

1975 

193S;' 

Gwaert 

242A0 

■-1M . . 

Gotd Hekis South 

10*10 

:”-M*10 - 

JoiunneshurgCons. 

130 

S -13Q 

KubotaCorp 

33 

: '37 _ 

MorttedrsonacLep. 

*80 

'- W d 

Olympus OjtfcaL. 

4*15 

.4*15 

OttemaneCdeFm.) 

175 

T7I.1Ô 

Robeco 

317,10 

. Î18 

Rodâmes N.V. 

145 

. 1« - 

RoHnco 

323,10 

32*90 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordesua; U - Lille; Ly - Lyon; M - Muselle; 
Ny - Nancy; Ns * Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o • offert; d «= demandé; t offre réduite; 
6 demande réduite; # contrat cf animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCRED1 15 MARS 


Brioche PaaMW- 

ButSAI 

CmüfSAl 


CDArOedesAJpes2 

CLE2f 

œt»i 


cmne*2*(Vy)- 


VALEURS 


Cours 

prtcéd. 


AdaJ(Ns)i. 

AFE2f 

Aigle2. 


Alain ManoukCLyP* — 

Albert SA (Ns1_ ♦ 

Altran Tedmol I 

Am au* Assois 

Axbne(ex3egln) 

BAC • 

BquePicafTfiefU) 

BqueSofhcc(M) 

BqueTameaud(B)* 

Bque vemes 

8eneteau« ♦ 

BIMP 

Boiron (ly}l 1 

Bobset(ly)l 


5240 

448 

250 

9930 

126,10 

495 

45930 

269 

2370 

605 

490 

218 

640 

355,10 

92 

4M 

280 


Derniers 

axas 

■;»/- 
- 'm :- -- : 

m- 


CFJpyeaGAN partais 

CFP1 ♦ 

CMsLDa8oz24 

Change Borne (M) 

Ope France ly 2 # 

CNIMCAt.. ... 

Codetour 


CoropLÛiroLTdfrCEr-. ♦ 

CoriîandeySA 

CA.de ta Bria2_ 

CAdronde (B>_ 



CApas de Calais 

CA. Somme Cü 2 

CATadouse (B) 

Chaîne et Trame» 

CA.MidîCCIf(ly) 

QHfitderw ♦ 

Credo 

Dapta-MaKqJoud2 

□muai ExpaasionR. — 

OuphfoOTA 

Delta Prou QLy ' 

OesgmneQral 

Detâifay2 ■ • 


^ Dwea«(W 

WO - Oewroofafty) 

%• DuaosServJtapide. 
’r/SSU-, • EccoTrav-Tempol. 
- ' Byseelnv.l. 


418 
228 
33830 
261 
200 
422 
12140 
139 
. 50 
264 
269 
136 
979 
580 
408 
75 
296 
3170 


:-;3 mn 

VM '.""T 

M} 

gÿixA 


Gautier France 2f 

Cd 20002 

GFl Industries» ♦ 

G*rodetl(ly) 

GUI SA 

GiandoptkTMol. 
CpeGuUnlLy- 
IGndy#_ 



hfianova. 


lmraotHotei. 21 — _ 

'C'TS.'tÔJ HWahR(LyP 

'-.tnttr.: Int Computer» 

ImeLParisI 


• 348 - 

.'•.120 ’’ 
■'M' ' 

; 6T * 

13F l 
. r-T83 ;= 
337: . 
- 55 r V- 
• r 385 
■•5175. .. 
\JHX 
' 57.10. ' 
/ 110. - 
48T . 
136_ 
'■.i3i 


Michel THeny» 2. 
Mormeret Jouet». 
NrtMafM 


NortwtDentresT» 

MSjCSddum3Ny 

OGFOnmGesLRn.1 — 

Onet - 

PadPredauttt 

PXJV.2 

Petit Boy» ♦ 

plerhnport 

PWhei2 


PcMjouiatEts(Ns). 
ftaSoDS 


^WCSrtWJLy — 

BejddmdustJJî 

P qj yrtwt .., 

Roéeai+CuldBid2 — 



Syta2_ 


Thermador HokKLy) — 

TrauvqyCwvin2f 

Uritog2 

Union RnJrance 1 

MaOeditfBanque) ♦ 

_ . : 8J30 VWetQel 

,*■ Vhraorinetnr*?.. . 

- '>96-. -: 

' i<w 
, s 2M - 
5 30'- 

. . MO 
910 . 

«W.- 
'505 


45930 

208 

44630 

433 

17130 

290,10 

480 

14240 

155 

372 

485 


-4»>r- 
• JO." 

44^40 ’ 
.TÔO 

* ; «W0- 

-295 7 

‘-■HRAL*. 

155,10 
••370 • 

. 494 ■ 


■ 

CAHaute Normand — 

36700 

/3660S. - 

Emln-leydKr»(ly) 

613 

à Y i IPBM2 ♦ 

i- 307 ^! ' ;X3aût)ois(Lyî ♦ 

; 2».-'-î -■ lambert-RMere ♦ 

57,50 

- J7#. 

SeoaUev2» 

9*10 

• - 

ABRÉVIATIONS 

B > lerdMUK; U » lüe ; lÿ = Lyon ; M - Marseille ; 

î'**- /. 

2*30. 

CAAe&VSaine 

CAIodreetlcdre — — 

32*40 

3CB 


Eramet2 

EiHDp£rtflci4)» 

31*50 

277 

112,10 

43170 

11*10- 

43170. 

Sedver2f 

Serîbo2 

229 

433,50 

22%30 

433 

-JSfVhr. 

CA Paris IDF1 

710 

’tjj: -. 

EuropProprtslon2 

319,10 

M6-MeùopdeTV2 

315 

313- 

Sépara CW* 

76 

■ 76,».: 


' ■■ 490 , •- 

CAdeHsereLy 

370 


Expsnd2 ♦ 

330 

Manitou 2» 

42*50 

--428 • 

Smr*y(W2 

549 

.545 

SYMBOLES 

- ?lt ■'♦a. 

CAldreAILCNs) 

345 


Parfrfpyn 

460 

Â- 4B ‘S J . Manutan 
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FOOTBALL Les matches retour 

des quarts de finale des Coup» eu- 
ropéennes ont mai débuté pour les 
clubs français. En Coupe de l'UEFA, 
Nantes, battu (5-1) au match aller à 


Leverkusen, n'a pu refaire son han- 
dicap et a été tenu en échec (0-0) sur 
son terrain, mardi 14 mars. • LIGUE 
DES CHAMPIONS : après son match 
nul à Barcelone (1-1), Paris-SG abor- 


SPORTS ■■ 

dait avec confiance son « retour », 
mercredi au Parc des Princes. 
• COUPE DES COUPES : Auxerre, qui 
avait également kit match nul (1-7) 
sur le terrain d'Arsenal, se trouve 


dans la même situation que le Pans- 
SG. Comme pour tous les grands 
matches, la ville bourguignonne a 
mobilisé des forces de sécurité ex- 
ceptionnelles pour prévenir les 


éventuels débordements des sup- 
porters anglais. Une seule fois leur 
vigilance a été prise en défaut avec 
l'arrivée inattendue de cars de sup- 
porteurs croates. 


Auxerre se prépare à recevoir les supporteras d’Arsenal 

Le quart de finale de la Coupe des coupes 

entraîne une mobilisation des forces de sécurité exceptionnelle pour la ville bourguignonne 


AUXERRE 

de notre emxné spécial 
Plus de dix ans que le rituel s’est 
installé. Le grand jour. Auxerre se 
pare de bleu. Celui, léger, des cou- 
— ] — E leurs de PAJA 
j w&r GJj et celui, plus 
.■ ■///! soutenu, des 

k i/CTi i/ff ( forces de 
ffi': L Vf I l’ordre. La \üJe 
Ij P .; enfile son uni- 

forme de 

ldi Coupe d'Eu- 

COUPES rope. Le chef- 

D r EU RO PE Ueu de l’Yonne 


COUPES rope. Le chef- 

D r EU ROPE Ueu de l’Yonne 

est sur le pied de guerre et attend les 
visiteurs, dont on ne sait jamais s'ils 
viendront en ordre ou en hordes. La 
réception, ieudi 16 mars, des Anglais 
d'Arsenal en quarts de finale de la 
Coupe des coupes ne dérogera pas. 

« -Vous sommes !a plus petite lilfe 
jyccr équipé de niveau interna- 
tional. Nota sommes un cas ù pan en 
Europe. *> La formule pourrait être 
de Guy Roux, l'entraineur patelin du 
club, et dissimuler autant de fausse 
modestie. Elle appartient au 
commissaire Laurent Klimt. chef de 
la sécurité publique de 1a cir- 
conscription d’Auxerre, et masque 
une légitime préoccupation. Avec 
quatre-vingts fonctionnaires, sa 
troupe est taillée A la mesure d’une 
ville ordinaire de province, pas à 
celle d'un grand de l'Europe foot- 
ballistique. 

Craque match mobilise la moitié 
de i'eflecîif de police et coûte entre 
deux cent cinquante et trois cents 
heures de service. En une saison. 
l'AIA peu: disputer une trentaine de 
matches à demies*. Au mois de fé- 


vrier, 1e stade Abbé-Deschamps a 
accueilli trois rencontres en dix 
jours. De quoi pomper les énergies. 
« Cela obère forcément notre capaci- 
té à répondre à la délinquance », 
constate M. Klimt. Et si, lors des ren- 
contres, les responsables de la sé- 
curité s'affublent pour communi- 
quer par radio de noms de code 
tirés des 7 foc Mousquetaires - Du- 
mas, Aramis, Portos, etc. - c’est 
peut-être qu’as ont le sentiment de 
devoir se mesurer à un contre dix. 
Ce qu’on appelle « événement spor- 
tif » partout ailleurs, eux le baptisent 
plutôt « match à hauts risques ». 

UNE SEULE ANICROCHE 

« En matière d’ordre public, le 
football est ici le dossier le plus sen- 
sible ». confirme Charles WarusfeL 
directeur départemental de la sé- 
curité publique. Ces responsables se 
livrent à des pronostics et éta- 


bfissent leur propre classement des 
clubs, qui étalonne les probabilités 
de grabuge et la «dangerosité des 
noyaux durs ». Le déploiement peut 
s’échelonner de une (quatre-vingts 
hommes) à cinq compagnies de 
CRS, en sus de la police et de la gen- 
darmerie. Au total, jusqu’à cinq 
cents personnes peuvent être mobi- 
lisées. Pour la venue d’Arsenal, le 
match se jouera à guichets fermés et 
les effectifs des forces de l’ordre af- 
ficheront également complet Les 
responsables ont appris qu’au 
moins deux cents supporieurs an- 
glais viendront srats bfflet L'installa- 
tion d’un écran géant a l'extérieur 
du stade avait été demandée à FAJA. 

« J’ai fait l'Ajax d’Amsterdam, 
Dortmund, Galatasaray^- » M. Wa- 
rusfel égrène comme un panthéon 
personnel tes grandes re nco n tre s de 
Coupes d'Europe dont 3 a assuré la 
sécurité. La seule véritable ani- 


La législation sur la sécurité dans les stades 

Bannir la violence des stades est tâche malaisée, d’autant que la 
législation en ce domaine est encore en rodage. La loi du 6 décembre 
1993, dite « AIliot-Marfe», prévoit de lourdes peines - de 
30 000 francs et de un an de prison - pour qui entre dans une en- 
ceinte sportive en état d’ivresse, se rend coupable de violence ou de 
« l’exhibition (~Vde symboles faisant référence à une idéologie raciste 
ou xénophobe ». Elle prévoit en outre d’interdire rentrée des stades 
aux supporieurs fautifs et de les obliger à se présenter au commissa- 
riat à r heure des matches. Adressée aux préfets le 9 décembre 1994, 
la circulaire Pasqua tend, elle, à transférer la responsabilité de la sé- 
curité à P intérieur des stades des forces de Pordre vers les respon- 
sables de club. Ces derniers sont effrayés par ce texte, qui leur ferait 
assumer une énorme responsabilité morale. Enfin, le 1 “ Juillet 1996, 
tous les stades accueillant des rencontres de division 1 et de division 
2 devront être équipés d'un système de vidéo-surveillance. 
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À propos de la non diffusion du match Arsenal / Auxerre 

Lettre ouverte aux sportifs et aux gens de bon sens 

1 j, J'êtus eu déplacement lorsque. 24 heures avant la rencontre. 

Mr DASSIER de TF! nous a appelé pour nous demander de retirer nos 
panneaux Cellier des Dauphins du stade Highbury à Londres, sous 

jTunS peine de compromettre la retransmission du match. Bien que le Cellier 

^ te Dauphins ait accompagné depuis plusieurs aimées les grandes 

équipes françaises sur tous les stades d'Europe, sans enfreindre la loi 
et sans provoquer les foudres du CSA. mon premier souci a été de ne 
pas priver de match les supporters d'Auxerre ainsi que les millions de 
réléspeciab^ : je m'apprêtai donc à rappeler TFl le lendemain 
matin pour annoncer notre retraiL 

Quelle ne fut pas ma surprise d’assister le soir même à la 
retransmission sur cette même chaîne du match Barcelone / PSG, avec 
tato SUxci ,g ffüüSl fSÜ ü SÜSSSSSi — woctfa03 " un accompagnement publicitaire musclé en faveur de bières étrangères. 

J’ai donc déclaré à TF1 que je n’imaginais pas que Monsieur ÉV1N lui-même ait pu faire une discrimination cotre 
produits fiançais et produits étrangers et que. si TF! acceptait de diffuser des publicités en faveur d'alcools étrangers, elle 
ne priverait pas de match le téléspectateur sous prétexte que nos vins des Côtes du Rhône se trouvent présents sur un stade 
anglais, comme sur le marché britannique. 

Chacun connaît la suite : la France fut privée d'images. 

Le lendemain, Irlande / France était diffusé avec trois marques de bières étrangères et trois marques de whisky, 
par ailleurs distribuées en France. 

La note de bon sens nous fût apportée (e dimanche par Guy ROUX, interviewé par Thierry ROLLAND. Bien loin 
Je s'en prendre aux vignerons fiançais, l’entraineur d'Auxerre mit en évidence les contradictions de cette affaire, 
et le préjudice subi à la fois par le club français et ses supportera mais aussi par les entreprises françaises soudeuses de 
se développer à l'étranger dons le cadre d'une concurrence désormais européenne et même mondiale. 

En ce moment, tes chaînes françaises retransmettent sans complexes le championnat du monde de patinage 
artistique et Surya BONALY évolue plein cadre devant une crème de whisky alors qa’un “haut responsable” déclare 
par ailleurs que des “petits malins” avaient voulu détourner la loi Évin et qu'il fallait mettre un terme à leurs agissements. 


laits ffitec! ta peut U swé. KflKmrct «te mMéraün 


Il est doue grand temps de faire savoir au public fiançais que les “petits malins” de P agro-alimentaire rapportent 
chaque année à la France un solde positif de 40 milliards, dont 30 milliards pour les vins et spiritueux. 

Au moment même où le monde entier découvre ce que les Américains appellent le “paradoxe fiançais”, à savoir que 
notre mode de vie basé sur une consommation régulière et modérée de vin de qualité entraîne une mortalité par accident 
cardio-vasculaire la plus bosse du monde, devons-nous avoir bonté de promouvoir nos vins et nos entreprises françaises 
dans un contexte européen ? 

À la veille du match Israël / France, il faudra bien que le gouvernement et les principaux candidats à la Présidence 
prennent clairement position sur celte question : les vignerons français ont-ils, oui ou non, les mêmes droits sur le sol 
fiançais que les brasseurs et distillateurs étrangère ? 

Si la réponse est négative, tous les vignerons de France prendront acte. 

Le Cellier des Dauphins respectera la loi et retirera scs panneaux. 

Si la réponse est oui : la loi est la même pour chacun, l'alternative est la riuvante : 

- soit ta loi interdit toute diffusion télévisée d'images sportives comportant des publicités en faveur des boissons 
alcoolisées et, dans ce cas. ne seront diffusées que les manifestations sportives se déroulant sur les stades fiançais 

(il ne restera plus au téléspectateur qu’à se doter d’une antenne parabolique pour voir enfin ce qui se passe dans le monde), 

- soit l'affichage reste interdit en France sur les stades mais rien ne s’oppose à la diffusion d’images venant de l’étranger 
et. dans ce cas, le match devra être retransmis, avec les panneaux Cellier des Dauphins. 

Il faut noter au passage que la Formule I bénéficie d'une dérogation spéciale qui n’est pas accordée aux autres sports : 
quand il s'agit de gros sous, la morale se fait moins pressante. 

Amis sportifs, nous sommes tous en droit de voir jouer nos équipes sur des terrains étrangers, dans une ambiance 
saine et en dehors de toute intrigue politico-médiatique. Nous sommes tous en droit d’attendre une réponse claire 
du gouvernement sons être soumis à l' interprétation fumeuse de tel ou tel membre du CSA ou de la direction d'une chaîne 
télévisée qui, pour rester bien en cour, nous prive de match cinq minutes avant le coup d’envoi. 

Nous sommes également en droit d’attendre que le bon sens triomphe. A N 


croche est venue le jour où cm ne 
l’attendait pas, quand deux cents 
supporteuis de Zagreb, passable- 
ment imbibés, ont déboulé en cars 
de Croatie sans crier gare. Le dispo- 
sitif policier était allégé, la dissua- 
sion insuffisante. Les échauffburées 
ont coûté deux ante de travail pro- 
longés, tandis que sept autres pofi- 
riere étaient sérieusement molestés. 
Aussi M. Warusfel ne déteste rien 
tant que d’être surpris. Patiemment, 
3 a tissé une véritable toQe d’arai- 
gnée dans un périmètre élargi, qui 
va s’épaississant jusqu'aux abords 
du stade. 

POUCE MONTEE 

Tout prévoir. A l’hôtel de police 
comme sur le terrain d'entraîne- 
ment, on pense de pins en plus à Ar- 
senal. «Nous y réfléchissons de- 
pub janvier », avoue Jean-Pierre 
Marquré, le préfet de FYonne, qui 
supervise les opérations. Les 
échanges se sont multqÆâs avec la 
police londonienne. An match aller, 
le commissaire Klimt était du 
voyage et a rencontré ses homo- 
logues du district de Highbuiy : trois 
ou quatre offideis britanniques ob- 
serveront le match retenu 

De son périple dans le berceau du 
football et du houfiganisme, l'émis- 
saire bourguignon a surtout retenu 
r effic a ritf de la police montée, le 
cheval ayant un effet «dissuasif et 
apaisant». Même s'il se défend 
d’avoir étabE une liste noire des me- 
neurs pîoebée dans les fichiers an- 
glais, le commissaire K&mt admet 
que «le renseignement est indispen- 
sable pour prévenir la violence». La 


surveillance vidéo des matches n’est 
également avouée qu’à demi-mot. 
Une discrétion qui confine à la gêne, 
due en partie aux carences léga le s 
dans le domaine de la sécurité. Les 
responsables regr ett e n t tout autant 
l’absence d’harmonisation euro- 
péenne. « Un supportasr interdit de 
stade en Angleterre peut venir ici sans 
que rien ne fy appose. » 

Arsenal, 3s y cogitent, et te di- 
manche 6 mars avait des airs de ré- 
pétition générale. Un zztiDier de sup- 
porteurs du Paris-Saint-Germain 
assistaient à ce choc du champion- 
nat de France contre Auxerre. La 
rencontre fin beDe, mais M-Warus- 
fel Fa peu vue, tes jumelles rivées sur 
la tribune de la route de Vaux, où 
étaient regroupés les affidés du 
PSG. «Les nôtres sont ptutât cabnes. 
H n’y a pas de houhgans à Auxerre. 
Guy Roux ne le permettrait pas », 
glisse un responsable de la séasité. 


A la fin du match, les supporieurs 
parisiens quittaient la tribune cal- 
mement, récupéraient la centaine 
d'ustensiles confisqués tors de la 
fbuBe à rentrée et reprenaient la 
route de la capitale. Le dispostif po- 
licier était maintenu quelques 
heures. Les commissaires Kümt et 
Warusfoi durent attendre (dus avant 
dans la nuit avant d’être définitive- 
ment rassurés. Auxerre et !e Paris- 
Saint-Germain ont foie match nuL 
Les deux entraîneurs, Guy Roux et 
Luis Fernandez, étaient ■satisfaits. Le 
commissaire Warusfoi encore plus. 
SU suit te score et les fautes d’arbi- 
trage, c’est que le comportement 
des spectateurs en dépend. «Pour 
nous, un match nul est parfait. » 
Mais, entre Arsenal et Auxerre, te 
16 mars au soir, fl y aura forcément 
un perdant 

Benoît Hopqutn 


Pas de miracle à Nantes 


ILS SONT PARTIS à l'attaque, 
croyant à une réussite insensée. Les 
Nantais espéraient remonte^ mnfl 
14 mars, sur leur terrain, leur handi- 
cap face au Bayer Leverkusen, en 
match retour des quarts de fatale de 
la Goupe de FUEFA. Battus 5-1 à ral- 
te^tes « canaris » ont cm à leur for- 
tune. Enx qui n'avaient jamak mar- 
qué motas de deux buts dans tes fours 
précédents ont été sortis de laoourse 
européenne sur un match nul fô-0). 

Us s’étaient lancés dans une pre- 
mière mi-temps un peu folle: Claude 
Makââé ou Ifenxe Lofa) avaient as- 


siégé 1e but allemand, asticotant la 
défense de Leverkusen bâtie en mu- 
raffie pour la circonstance. Un but jus- 
tement refusé et des occasions man- 
quées, les Nantais se sont émoussés 
en seconde période. « Les Allemands 
art laissé passer la tempête, a déclaré 
Jean-Claude Suaudeau, ^entraîneur 
du FC Nantes, f aurais aimé, à définit 
de qualification, que l’on gagne ce 
match.» fl reste à Nantes de pour- 
suivre en championnat de France, et 
d’y consolider son record d'invincibi- 
lité. Prochain rendez-vous mercredi 
22 mais contre Le Havre. 


Vainqueur de Pesaro (79-66), le Cercle Saint-Pierre devait disputer 
un match d'appui pour la qualification dans le dernier carré européen 


François BOSCH1 

Directeur du CELLIER DES DAUPHINS 


LIMOGES 

de notre envoyé ' spécial 

Les soirs de basket, Limoges a 
toujours la fièvre. Et tes soirs de 
coupe d’Europe, la température 
monte un peu plus haut encore. Le 
Limoges CSP joue sa survie euro- 
péenne, contre Ffesaro, club italien 
qu’a faut battre pour conserver une 
chance de qualification. Sept mille 
personnes ont pris place sur les 
gradins. Us vont chanter Limoges, 
siffler Pesaro, te temps qn*D faudra. 
Tout à leur bonheur d'être là, tout à 
leur certitude de victoire. 

Au Palais des sports de Beau- 
blanc le basket est une vieilte habi- 
tude dont on ne se défait pas. Le 
club a remporté son premier tro- 
phée européen en 1982. Ils étalent 
déjà là, les mêmes; ou bien leurs 
grands frères, leurs pères. «Ici le 
basket a vingt ans d’âge, affirme 
Pierre Pastaud, co-président du 
Cercle Saint-Pierre, le public a tou- 
jours un rôle essentiel dans la moti- 
vation des joueurs. » Dans les mat- 
ches décisifs, il sait être encore puis 
présent Mardi 14 mars, la salle était 
pleine. Le club a dû renoncer à 
vendre huit mille billets supplé- 
mentaires. 

Bien sûr, il y a les trucs d’une ani- 
mation à l'américaine que l’on a 
soigneusement remise au goût lo- * 
caL Que penser du personnage qui 
parcourt frénétiquement le terrain 
de long en large au moindre temps 
mort, coiffé d’un grand masque 
dont les traits rappellent le fleuron 
de l’élevage régional, la vache li- 
mousine ? Que dire de la sono aux 
décibels métalliques qui assure que 
personne ne va s’endormir ? Le pu- 
blic n'est pas dupe de la mise en 
scène. EBe ne lui sert qu'à échauffer 
sa passion. Un joueur de Pesaro a la 
balle? Broncal Richard Dacoury, 
ou Michaël Young contre-at- 
taquent ? Délire I « je avis que les 
gens ont vraiment envie que l’on 
réussisse, explique Frédéric Forte, le 
meneur de Jen Umougeaud, et si 
nous avons la possibilité de jouer un 
troisième match ici jeudi, contre Pe- 
saro, nous le leur devons en partie ». 

Car mardi soir, Limoges et son 
public ont gagné. Pesaro s’est incli- 


né, comme fous tes dubs qui sont 
venus disputer une rencontre à 
Beaublanc cette saison. La dernière 
défaite remonte au- 9 décembre 
1993, contre Itérée. En vingt-cinq 
matches de Coupe d’Europe dispu- 
tés an cours des trois dernières an- 
nées, Limoges ne s’est incliné chez 
lui que trois fois. Un recoud. Bozi- 
dar Mjalkovic, Fentraîneur qui a 
conduit l’équipe au titre européen 
en 1993, est l’un des meilleurs 
connaisseurs dn basket du 
continent fl estime que le public K- 
mougeaud fait désormais partie du 
gotha: « Limoges est devenue une 
ville de basket, dont la tradition n’a 
rien à envier à tous les grands cTEu- 
rope, comme SpSt ou Belgrade. » 

UNE RÉGION GAGNANTE 

Le CSP bénéficie dans la région 
d'une situation de quasi-monopriie. 
Le basket n’a pas à souffrir de la 
concurrence du football qui n’est 
pas représenté à l’échelon profes- 
sionnel Et le rugby, dont Brive dé- 
fend les couleurs en première divi- 
sion, n’offre pas de rencontre 
internationale de club. Les diri- 
geants de Limoges peuvent se tar- 
guer de deux miïle cinq cents abon- 
nés pour tous les matches de 
l’année, ns se sont fixé pour objec- 
tif de transformer leux équipe en vi- 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT D'EUROPE DS CLUBS CHAM- 
PIONS 

Quarts de finale afer 

Real MadhdOxma Zagreb 82.70 

Le Real Madrid est qurtfié pour U finale a quatre 

qui a Ken les 11 et 13 avril i Saragosse 

Limages CSP-Peura 7M6 (afler : 55-68} 

FanaftfcMBtoao to ÿ * 63 - 55 feïw.ss-as 
Olÿmpialcos le PWe-CSKA Moscou 86-77 (aSer: 
65-95) 

Les matches d'appui auront 6eu Jeudi 16 mars â 
Limoges. Affitnesrt au Pite. 

COUPE D'EUROPE DES CLUBS 
Finale, â Istanbul 
Trrtsfr-Vitona 94-86 

BOXE 

CHAMPIONNAT D'EUROPE DES LOURDS- 
LÉGERS 
A LevaUds 

Patrice Aav’eà (ta.) bat Alexander Gourov (Iftr) 
par K.O. a la traseme reprise. 


trine du Limousin :« Notre réussite 
doit permettre de démontrer que 
cette régkm peut être gagnante, re- 
prend Pierre Pastaud, qu’elle peut 
couper avec H mage passéiste dont 
elle souffre dans l’opinion fran- 
çaise». 

Ce public, le CSP le veut enthou- 
siaste, mais sage. A la fin du match 
contre Pesaro, une bagarre a mis 
aux prises un joueur américain de 
Limoges et l’un de ses adversaires 
de ^équipe italienne- Le public s'est 
contenté d’une manifestation 
bruyante de désapprobation. Bozi- 
dar Mjalkovic y voit te si gne d’un 
fair play et d’une bonne éducation 
« dont on devrait s’inspirer dans 
d’autres sports ». Frédéric Forte pré- 
fère souligner la qualité de ses sup- 
porteras. «Us se sont améliorés en 
même temps que nous, Os ont atteint 
notre niveau sur le terrain. Et Us 
savent faire la distinction entre les 
actions. Us peuvent applaudir une 
défense peu spectaculaire, aussi bien 
qu’un tir à bob points». Avant d'af- 
fronter Pesaro, jeudi 16 mars, en 
une troisième rencontre décisive, 
les joueurs tfmougeauds sont per- 
suadés <pie, ici, l’avantage chx ter- 
rain n’est pas une vaine formule. Bs 
n’attendent plus que confirmation. ' 

Pascal Ceaux 


FOOTBALL 

COUPE DE L'UEFA 

Quarts de finale retour 

JUVENTUS ttJWKJm. Fr an cfort 3-0 fl-1) 

eoaussiA ooremuhwauc 2-0 gj-n 

Oderee-WWMÉ (H) GM) 

Nantes-BAYER LEVERKUSEN 0-OJI-5J 

COUPE DES COUPES 

Quarts de fl nale retour 

CHHSEA-fC Bruges 2-0 (04) 

Le dûtes quaUMs sent en majuscules. Emnsjw 
remhèse las restâtes de maxhM a8*c 

SKI NORDIQUE 

Cbampiocnsts du tncwcte » THunder Bar 

10 fcm poursuite dames (Ebcc) 

1 Uns» Lazudna (foa.) ; 2. Mna GauryÇufc flba.). 
» 25 s 7 ; 3. Olga Daniowa (RuU * 37* 3 ; 4. Ma- 
nusa (8 Cerna Otai a 1 mm a s 9 : 5. Srtria a* 
mondo OtaJ. a 1min 12 s; (..lia ScçheViOe- 
neuw (Rai a 2 min 39 s 2. 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


Marie Curie sera la première femme à reposer au Panthéon 

pour ses mérites scientifiques 

Les cendres de la célèbre chimiste vont être transférées en même temps que celles de son mari 

* J* Mitterrand avait annoncé, cendres de Marie Curie y reposer. Un décret tagé, en 1903, le prix Nobel de physique avec 

du monument dédié fln l IB 3 s 1 ? 4, ^ ^ ** «teumee mtemabo- publié au Journal officiel du 14 mars vient Pierre Curie et Henri Becquerel, Marie Curie a 

ux Grands hommes paie des femmes, son souhait de voir les concrétiser cette intention. Après avoir par- obtenu, en 1911, le prix Nobel de chimie. 



* LAISSEZ ENTRER tout le monde 
sauf les femmes. » Le président de 
l’Académie des sciences a tranché, 
les académiciens suivront Malgré 
l'appui du mathématicien Henri 
ftjincaré et celui du secrétaire per- 
manent de l’Académie, Gaston Dar- 

boux, Marie Curie, pourtant coutod- 

née à deux reprises par le Nobel, ne 
sera pas reçue quai ContL Au pre- 
mier tour de scrutin, eBe a recueBB 
vingt-huit voix contre vingt-neuf à 
Edouard Branly et une à Marcel Bril- 
louin. Mais au second BranJy, décoor 
vreur delà rsdkxxuxiuctjon, en a ob- 
tenu trente « dans des conditions, 
rapporte, un témoin, à faire rougir un 
ange». 

Humiliée, Marie Curie ne présen- 
tera plus jamais sa candidature. 
Mais, plus que son échec acadé- 
mique face à un adversaire de vmgt 
ans plus vieux qu'elle, c’est sans 
doute la nature des arguments em- 
ployés par ses adversaires qui Pafiec- 
tera. « Branly , ; professeur à l'Institut 
catholique, était le candidat de la 
droite nationaliste et antisémite» ex- 
püquait Françoise Giraud dans Le 


« attaquée avec une extraordinaire 
violence par V Action française et 
L'Intransigeant. Non seulement H al- 
lait de soi à les lire, que Marie Curie 
n’avait rien découvert du tout sinon 
un époux de génie assez bon pour faire 


refafllfr sur elle sa gloire, mais eüe était, 
ô horreur, étrangère. » La petite Bolo- 
naise, née te 7 novembre 1867 à Var- 
sovie, ne portait-efle pas d’ailleurs un 
nom «impossible»: SModowska ? 
«En cherchant bien, n'aurait-on pas 
pu lui dénicher un grand-père Juif ? 
Non Mais on pouvait toÿours le sug- 
gérer, ajoure Françoise Giroud. Et ce 
futjàit» 

Certes, quand elle entra en 
sciences, venant de sa Pologne na- 
tale, Marie Curie, âgée alors de vmgt- 
quatre ans, savait bien qu'on ne lui 
ferait pas de cadeau. Mais sa ténacité 
et son génie eurent vite raison de & 
bien des barrières. Première femme ° 
ciocteurès sciences, dte fut aussi pre- s 
mière femme professeur à la Sor- P 
bonne. Une reconnaissance plus que Ü 
méritée car fl est des travaux que la §f 
plus grande mauvaise foi ne peut g 
mettre à bas. Ses premières re- g 
cherches l'ayant conduite vers la jg 
chimie, elle sV épanouiera avec une a 
pugnacité rare. 

«Sa fermeté dans le dessein lui m- 
terdisait tout découragement, disait 
d’elle le physicien aujourd'hui cïïspa- 


fifique lorsqu'il s’aventure sur des 
terres totalement inconnues sans autre 
guide que sa pensée, sans autre sou- 
tien que sa wîpnûf de découvrir, seule 
dans cette entreprise que [son mari] 
Pierre Curie qualifiait d’antinatu- 


rdle. » Sans doute car son mariage 
avec Pierre Curie, d'où naîtront deux 
enfants, ressemble plus, diront cer- 
tains, «à une union mystique avec la 
science qu'à ta conclusion d'une his- 
toire d'amour». 

Ge qui semble ravoir exaltée par 
dessus tout, c’est son interminable 
quête pour découvrir des éléments 
chimi ques encore inconnus vers les- 
quels sa thèse de doctorat F avaient 
naturellement conduite : rétnde des 
rayons uroniques, sur lesquels elle va 
Umflkr avec un physicien fiançais, 
déjà reconnu pour ses travaux sur le 
magnétisme, Pierre Curie, qu'elle a 
épousé en 1895. En cette fin de siède, 
la science est à un tournant Henri 
Becquerel a fait; en 1896, la décou- 
verte de la radioactMté, cette éton- 
nante propriété qu’ont certains élé- 
ments, comme l'uranium ou le 
thorium, de se brisée sp on tan ément 
en d’autres âéments, différents et 
moins lourds, en dégageant de 
Fénerge. 

«Avec audace », Marie Curie s'&v- 
téresse à ce phénomène de radioacti- 
vité qui avait laissé quelques traces 


sur la peau de BecquereL « Avec ima- 
gination », elle émet l’hypothèse 
qu’un ou plusieurs éléments in- 
connus peuvent expliquer F« activi- 
té » de cette pdchbieade, un minerai 
radioactif extrait à Fépoque de mines 
autrichiennes. Au terme d’un travail 
exemplaire, effectué dam des condi- 
tions acrobatiques, sans moyens, 
Pierre et Marie Curie réussissent, en 
1898, à mettre en évidence, dans un 
inconfortable hangar de F Ecole de 
physique et de chimie de Paris, deux 
nouveaux éléments contenus dans 
une tonne de résidus de ce minerai 

SHZE Q W A HES DE RAPttJM 

Cette découverte du radium et du 
polonium vaudra à ses deux auteurs 
de partager, en 1903, le prix Nobel de 
physique avec le découvreur de ta ra- 
dioactivité, Henri BecquereL Une 
période héroïque s’achève qui va col- 
porter le stéréotype du gérée travafl- 
lant dans la pauvreté au bonheur de 
Fhumanrté. Une image peu réaliste 
«car, après le prix Nobel les Curie 
sont sans doute les chercheurs les 
mieux lotis de France ». Trais ans plus 


tard, Pierre est éhi à F Académie des 
sciences. Un honneur dont fl profite- 
ra peu, car il meurt en avril de la 
même armée écrasé place Dauphine 
par une voiture alors qu’il se ren- 
dait- à l'Académie. Ce coup du sort 
n’abat pas Marie Curie. Veuve à 
trente-huit ans, elle se ressaisit, re- 
fuse la pension qu’on hd offre, prend 
la chaire de son mari à la Sorbonne 
et poursuit ses recherches sur le ra- 
dium. 

Au péril de sa santé, elle multiplie 
les fractionnements, les distillations, 
les purifications pour isoler quel- 
que-. 16 grammes de chlorure de ra- 
dium qui lui vaudront, en 1911, la re- 
connaissance de la communauté 
scientifique mondiale et l'attribution 
de son deuxième prix Nobel, de 
chimie cette fois. 

Ces remarquables travaux au- 
raient pu taire mire les mauvaises 
langues et laisser en paix celle qui a 
eu l’insigne honneur de participer 
avec les plus grands savants de son 
temps au premier Congrès Srévay, 
où se côtoyaient Einstein, Planck, 
Poincaré _ Marie Curie. Cest ce mo- 
ment-là que choisiront ses ennemis 
pour lui fermer les portes de l’Acadé- 
mie, en janvier 1911, et la traîner dans 
la boue en révélant, en novembre 
1911, dans le Journal sa liaison avec 
son collaborateur Paul Lange vm. 
Mais une nouvelle fois, elle reprend 
le dessus en formant le projet de 
créer F Institut du radium, qui est 
inauguré en 1918 et qu’elle dirige 
(Tune main de fer. 

Non sans satisfaction, car c’est 
dans ces locaux que sa fiâe Irène et 
son gendre Frédéric Jofiot découvri- 
ront ta raffioactivité artificielle, cou- 
ronnée par le Nobel de chinée en 
1935. Une dernière joie pour ceDe 
qui, rongée par la radioactivité, 
meurt <fune leucémie dans un sana- 
torium des Alpes, le 4 juillet 1934, en 
ayant été, com m e le ditFânçoise Gi- 
roud, * ni sainte ru martyre. Juste une 
femme honorable.» 

Jean-François Augereau 


■ FUSION : le conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
vient d’annoncer qu’il apportait 
son soutien à la candidature de la 
France pour l’implantation à Cada- 
rache (Bouches-du-Rhône), du 
projet international de réacteur ex- 
périmental à fusion thermonu- 
cléaire (TTER). lancé conjointement 
en 1988 par l'Europe, le Canada, les 
USA. le japon et la Russie (ex- 
URSS). L'implantation de ce réac- 
teur expérimental d’un coût esti- 
mé à 5,6 milliards de dollars (valeur 
1989), dont le démarrage est prévu 
vers 2005, n’est toujours pas arrêté 
et fait Pobjet d’une intense compé- 
tition internationale. 

■ ASTRONOMIE: Péquipage de 
la navette spatiale américaine 
Endeavour, en mission pour une 
quinzaine de jours, recherche ac- 
tuellement la présence de F hélium 
dans le milieu intergalactique au 
moyen des trois télescopes de l'ex- 
périence Astro-2 fonctionnant 
dans r ultra violet. Pour leur étude, 
les astronautes ont pointé leurs 
instruments sur une galaxie ellip- 
tique située à 2,2 milliards d’an- 
nées-lumière de la Terre. Selon cer- 
tains scientifiques, l’abondance de 
ce gaz rare et léger en quantités si- 
gnificatives pourrait aider à mieux 
comprendre la théorie du Big Bang. 

■ ENVIRONNEMENT : Tétât de 
la Grande Barrière de corail 
préoccupe les scientifiques austra- 
liens depuis plusieurs années. Pour 
mieux mesurer l’étendue des dé- 
gâts, des chercheurs de la Great 
B amer Reef Marine Park Autority à 
Townsvîlle (Queensland) ont 
comparé des photos prises récem- 
ment et des photos publiées en 
1893. Selon le New Scientist du 
4 mars, la destruction est impor- 
tante. Ils supposent qu’un agent 
extérieur détruit les coraux, em- 
pêche la formation de nouveaux, et 
suspectent fortement les sédiments 
apportés par les rivières d'être la 
cause de cette dégradation. 

■ ESPACE: l’Agence spatiale 
américaine (Nasa) a lancé, mer- 
credi 8 mars, un appel d’offres au- 
près de quatre sociétés américaines 
pour développer de nouveaux sys- 
tèmes de transports spatiaux desti- 
nés à remplacer à terme les na- 
vettes. Les travaux de Lockheed, 
McDonnell Douglas et Rockwell 
porteraient sur une nouvelle géné- 
ration de lanceurs réutilisables 
(projet X-33) pour laquelle la Nasa 
envisage d’engager 24 millions de 
dollars (118 millions de francs) sur 
quinze mois. Ceux d’Orbital 
Sciences Corp. (projet X-34) 
concerneraient le développement, 
d’ici l’an 2 000, pour environ 
70 millions de dollars d’un lanceur 


François Mitterrand et le Panthéon 

François Mitterrand, qtri avait inauguré son premier mandat pré- 
sidentiel, le 21 mai 1981, par une visite au Panthéon, sur les tombes 
de Jean Jaurès, fédérateur du socialisme français, Jean Moulin, chef 
de la Résistance intérieure, et Victor Schœlcher, libérateur des es- 
claves de Martinique, y avait transféré les cendres de René Cassïn, 
héraut des droits de P homme, le 5 octobre 1987, et celles de Jean 
Monnet, « père » de PUnion européenne, le 9 novembre 1988. D avait 
évoqué, en mars 1994, la possibilité de foire entrer Marie Curie -et 
son mari, Pierre- dans ce temple républicain où n'est présente 
qu’une femme, Sophie Berthelot. 


Monde en mats 1979. Marie Curie, ni Pierre Augex EBe Sait capable de 
«soutenue par les Bbérauç les Jëmi- surmonter les épvuves mondes et pfiy- 
nûzes eties-(srricMricaux»ftiLjknc, -~jiques<& guettent le chercheursciei*- 


Une machine pour créer des climats « in vitro » 

La seconde tranche de la soufflerie Jules-Verne de Nantes vient d'entrer en service 


COMMANDER à Éole. Domp- 
ter le vent. Produire en chambre 
et à volonté un cyclone tropical 
ou du crachin breton, un coup de 
sirocco ou une tempête de neige, 
un brouillard impénétrable ou un 
froid de banquise... Ce rêve, que 
n’aurait pas renié Jules Verne, est 
devenu réalité. 

C’est en effet dans la viDe natale 
de l'écrivain, Nantes, que le 
Centre scientifique et technique 
du bâtiment (CSTB) a implanté, 
en 1990, sa soufflerie climatique 
Jules-Verne. Cet équipement, 
unique, vient de s'enrichir d’une 
seconde unité, qui lui permet dé- 
sormais de recréer in vitro quasi- 


ment tous les types de climats. 
Cette nouvelle tranche, dite ther- 
mique, complète le circuit dyna- 
mique entré en service fi y a cinq 
ans, qui était plus destiné à 
l’étude de l’écoulement de l’air, 
de F effet combiné de la pluie, du 
vent, du soleil et du sable sur di- 
vers types d’équipements, ou- 
vrages d’art, mobilier urbain, au- 
tomobiles, systèmes militaires, 
etc (le Monde du 27 juillet 1990). 
L’anneau de la tranche dyna- 
mique, où le vent peut circuler 
jusqu’à 300 km/h, enserre désor- 
mais un circuit plus petit, où la 
température peut passer de 
-25 °C à + 50°C en quelques 


heures, le taux d’humidité varier 
de 30 à 95 %, la neige et la piuie 
tomber et le sable se lever en at- 
tendant que grêle et givre 
puissent être produits à la de- 
mande. 

L’intérêt d’un tel outil ? S’af- 
franchir de notre mère nature, qui 
est « déprimante » pour l’expéri- 
mentateur, Ironise Jacques Gan- 
demer, chef du service aérodyna- 
mique et environnement 
climatique au CSTB. Les phéno- 
mènes climatiques étant aléa- 
toires, - «on peut attendre long- 
temps la tempête centennale » -, il 
est en effet très difficile de 
contrôler «sur le terrain » les di- 
vers paramètres qu’un industriel 
ou un chercheur peuvent vouloir 
tester. «Il est donc indispensable 
de travailler en taille réelle », sou- 
ligne Jacques Gandemer. Ce que 
permet la soufflerie Jules-Verne, 
qui peut aussi bien contenir un 
bus qu’une maisonnette. 

HAUBANS A «HÉLICE» 

Les industriels l’ont bien 
compris, qui font de plus en plus 
appel à ses services. Les haubans 
du pont de Normandie, par 
exemple, ont été testés à Nantes. 
Cette étude a permis de résoudre 
un problème rencontré sur cer- 
tains ponts japonais. Par temps de 
pluie, ceux-ci se mettaient à vi- 
brer même par vent faible. On 
s’est finalement aperçu que c’est 
la suie produite par la pollution 
qui provoquait l’écoulement de la 
pluie sur les haubans en un filet 
fluide, alimentant cette désa- 
gréable vibration. La solution a 
consisté à entourer les haubans 
d*une fine spirale qui désorganise 
cet effet inopportun. 

Les fabricants de toitures, de 
volets roulants, de façades en 
verre, d’extracteurs de chaleur ou 
de famée, etc., ont pu également 
soumettre leurs produits à la vio- 
lence de vents tourbillonnants et 


de pluies sournoises. L’expérience 
montre que les tulles peuvent 
s’arracher plus facilement sur la 
face du toit opposée au vent (par 
un phénomène de dépression 
comparable à celui qui permet 
aux avions de voler), ou que la 
bruine est plus insidieuse et péné- 
trante que les grosses gouttes. 
Elle démontre aussi que les 
normes actuelles en matière de 
génie civil ne sont pas forcément 
les mieux adaptées. 

L'AUTOMOBILE INIÉHfcSSÉfc 

Maïs les industriels du bâtiment 
et du génie rivfi, pour lesquels elle 
avait été conçue, ne sont pas les 
seuls à recourir aux services de la 
soufflerie, dans laquelle les équi- 
pementiers automobiles sou- 
mettent eux aussi leurs véhicules 
à des conditions extrêmes, sans 
plus avoir à se rendre en Finlande 
ou en Afrique du Sud. La défense 
« trop i cal ise» ses systèmes ; Aria- 
nespace teste la stabilité de ses 
lanceurs - , la SNCF met au point 
des rideaux d’air pour le canton- 
nement de fumées d’incendie qui 
pourraient, à l’avenir, remplacer 
les portes coupe-fea ; des « voi- 
liers » testent des prototypes de 
parapentes». 

Cette activité polymorphe, qui 
représente un chiffre d’affaires de 
24 millions de francs (y compris le 
secteur « éclairage » du site nan- 
tais), pour un budget de fonction- 
nement de 11,4 rainions de francs, 
se partage entre la recherche 
(45 %) et les études privées (55 %). 
Le financement de la soufflerie 
Jules-Verne, qui devait initiale- 
ment être achevée en 1993, se 
monte à une centaine de millions 
de francs. Il a été assuré à 60% 
par l’État (le CSTB est un établis- 
sement public à caractère indus- 
triel et commercial), à 30 % par les 
collectivités territoriales, le reste 
relevant de l’autofinancement et 
d’an partenariat avec l’équipe- 


mentier automobile Heuliez. A 
tenue, le personnel de la souffle- 
rie devrait comprendre 18 per- 
sonnes, et son plan de charge lui 
permettra dans un premier temps 
de ne pas dépasser un coût moyen 
journalier de 70 000 francs hors 
taxes. Un prix assez attractif, es- 
père Alain Maugard, pour per- 
mettre à cet « instrument de taille 
européenne » d’élajgir encore son 
champ d’activité. Et de continuer 
à faire la pluie et le beau temps 
sur un secteur promis à un large 
développement 


pas cher pour de petites charges 
utiles. 

■ ESPACE : une tempête surve- 
nue lors de l'atterrissage de la 
capsule récupérable a été fatale à la 
mission spatiale scientifique Pho- 
ton-10, commune à la Russie, à la 
France et à l'Agence spatiale euro- 
péenne (ESA). Lancé le 16 février 
du cosmodrome de Plessetsk, à 
650 kilomètres au nord de Moscou, 
Photon-10, le satellite automatique 
a parfaitement fonctionné pendant 
quinze jours en orbite et s’est posé 
ensuite en douceur. Mais l’hélicop- 
tère qui l’a récupéré et l’a transpor- 
té au bout d’une élingue vers l’aé- 
rodrome d'Orenbourg (Oural) a été 
pris dans une tempête et a dû lar- 
guer sa charge. La plupart des ex- 
périences se trouvant à bord ont 
subi de gros dégâts et les appareils 
français Ibis et européen Biobox 
ont été détruits. 


Le démantèlement 
et la décontamination 
de la centrale nucléaire 
bretonne de Brennilis 


&Moaie 

ï "7 


HervéMorin 


La science en débat 


Conférence 

Figures de la science 

autour de personnalités ayant laissé leur nom 
à une station de métro 

Jeudi 23 mars 1995 à 17h 

Ingénieurs et grands projets 

Fuigence Bienvenue, 1 852 - 1 936 , 
par Dominique Lorroque. Cnam, Paris, 
Pierre-Paul Rîquet, 1 604 - 1 680 , 
par Antoine Picon, Ecole nationale des ponts 
et chaussées, Paris. 

Animation : Bruno Jammes, médiathèque, 
cité des Sciences et de l’industrie. 

accès libre 


cité des Sciences et de l'Industrie 

30, avenue Corenuin-Cariou 75019 Paris 

Métro Porte de la Villettc. Informations (1) 40 Q5 72 99 
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AUJOURD'HUI-LOISIRS 


VOYAGES 


Tinmel, 

sanctuaire-forteresse 
du Haut Atlas 

A une centaine de kilomètres 
au sud-ouest de Marrakech, 
une mosquée du XII e siècle 
vient d'être restaurée 



Reconstitution du « nûkrab » de la mosquée de Tinmel 


TINMEL 

de notre envoyé spécial 

Comme toutes les nations ma- 
horaétanes, le royaume chérifien 
construit actuellement force mos- 
quées, du simple minaret banlieu- 
sard au gigantesque complexe ma- 
ritime de Casablanca (Ce Monde du 
30 août 1993). C’est bien sûr un 
signe de ferveur voire de fièvre, re- 
ligieuses, mais également une 
preuve d’enrichissement dans un 
pays oti, selon la Banque mon- 
diale, le pourcentage des pauvres 
dans la population est tombé de 
50 % à 17 % entre 1970 et 1995. 

La fondation marocaine l'ONA 
(ancien Omnium nord-africain) 
vient ainsi de consacrer près de 
quatre millions de francs à la re- 
mise en état de la mosquée-cathé- 
drale de Tinmel, village berbère en 
pisé de trente-cinq feux - c’est Je 
cas de le dire car il n'a pas encore 
l’électricité -, au coeur du Grand 
Atlas, à cent kilomètres au sud- 
ouest de Marrakech, par la route 
goudronnée, dans un panorama 
de grès rouge où s'accrochent oll-' 
viers et amandiers. C’est là, au 


JOI* siècle, que le réformateur mu- 
sulman Mohamed Ben (ou Ibn) 
Toumert, surnommé El Mahdi, « le 
Messie », installa son quartier gé- 
néral. Prêchant en tachelhit, 
idiome berbère de ce massif sud- 
marocain dont il était natif, cet 
orateur dressa les montagnards 
chleuhs contre la dynastie égale- 
ment berbéropbone au pouvoir à 
Marrakech, les Ahnoravides venus 


des confins ma un>- sénégalais. Ul- 
tra-orthodoxe dans son discours 
- fl pestait contre les hommes voi- 
lés et les femmes à visage dévoi- 
lé -, Ibn Toumert n'en était pas 
moins atypique : en voyage 
d'études en Orient, fl négligea de 
visiter La Mecque et il ne se maria 
jamais, bien que dans son univers 
le mariage soit « la moitié de la re- 
ligion ». Etant allé à Bougie pour y 


Patrimoine et diaspora 


Le mécénat privé a pris récemment son essor au Maroc, deve- 
nant presque une mode. Créée en 1988 et animée par Farid Britel, 
l'ONA (important groupe financier maxoco-intematlonal) s’est in- 
téressée en priorité au patrimoine avec F« opération Tinmel » (voir 
Tinmel: l’épopée almohode, ouvrage coordonné par HamidTYiki, 
diffusé par Bnchet-Chastel, 270 pages ffinstrées 25 x 30, 450 F). Un 
musée d'art contemporain, un centre marocain de conjoncture et 
la bienfaisance médicale sont les nouveaux dossiers ouverts par 
PONA- Rabat compte aussi sur les deux millions de Marocains en 
diaspora - des ouvriers mais aussi des banquiers ou des spécia- 
listes d'Ariane et de la Nasa - pour participer à des actions patri- 
moniales ou sociales au pays natal. Du 16 au 19 mars, deux mille 
délégués de cette diaspora se réunissent pour la pr emière fois à 
Marrakech. 

★ Fondation QNA. 7, rua Mohamed-Abdou, Casablanca. TH : 2-20-85-87. 
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DES IDÉES DE SEJOURS 
POUR UN WEEK-END OU PLUS 


Séjours à thème, festivals, musée 
Picasso, salon des antiquaires, 
Marineland. Forfaits hôteliers. 

Renseignements : 
MAISON DU TOURISME 

1 1. Place de Gaulle - 06600 ANTIBES 
Tél : 92.90J3.00 - Fax : 92.90 .53.01 
3, me du Fbg St-Hooort -75008 PARIS 
Tél : 49.24.06.22 - Fax : 49 J4.06.09 


Golf* dm Porto VfcccWo - mot* cTAoût 
Loue grande et bele vto. confo rtab le, 
moderne, plade dan» Faau. grande toime 
avec barbecue, aafon )ar«9n, 8 chambre a. 
Hile de «é j o u r. cuisina amé ne gée, vue 
imprenable, ace*» tireet mer, pladM, 
tennis, Pc**. location btfeeu 8m avec 
appoMemant perso. TM bue. 21J2.13.13 
dora. 21 .34.7245 apr*a ISh. 

Photo» et po ieMW a de h ren co ntrer pour 
remeignei trente. 
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SORTEZ 
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Le jour même, la vefle ou Tarait 
véiBe : un choix de spectadea 
à prix dégriffé (-40%) 
Théâtre, musique, dansa., 
réservez sur minitel : 
3615 SORTEZ 





Cadeau de 
réouverture 
du 17 man au 2 avril 
2 nuits pour 1 
à partir de 745 F au lieu de 1 230 F 
par pera. en chambre double 
1 repas et 2 petits-déjeuners 

Ckât eau de MONTCAUD 
Hôtel-- - Restaurant 
Bagnols/Cèze. 30 Km d’Avignon 
Tél : 66_89.60.60 - Fax : 60.88.45.04 




AUBERGE 
LA CLÉ DES CHAMPS] 

«NN LOGIS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 
24S3QVILLEFRANCH&DUFÉRIGORD 
Tél ; 53,28.95.94 - Fax : 53^8.42.96 





votre location de 
vacances estivale* 
à réserver 
dfa maintenant. 

POOL IMMOBILIER SABLAIS 
(16) SI 95 10 2S 
2, Place de Strasbourg - B.P. 77 
85102 LES SABLES D’OLONNE 
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WEEK-END PÂQUES 
NAPLES 3 aàU 14 au YIKW9S L775 Ri* 
[ROME 4 mâts 13 sa 17/OV95 £599 Frs* 
VENISE 3 nuits 14 au I7/D4/93 2495 Ri* 

WEEK-END SPECIAL BUDGET 
du 22 eu 25/04/95 

ROME 1.719 As* 

VENISE 1.925 Frs» 

(veto cfaazter A/R, (bssC, logL et pet déj.) 
■ prix a ptrtir de — 

Tél :44 SI 3927 

*cit 


MINITEL 3615: 
Ctt Evasion 
flicwn 11) 


maudire la licence des mœurs, il y 
rencontra Abdelmoumen, étudiant 
berbère d’Oranie se rendant au Le- 
vant, qu'fl persuada de revenir sur 
ses pas et ramena au monastère- 
caserne de TinmeL La nouvelle re- 
crue, après la mort du fondateur, 
en 1130, se proclama calife, renver- 
sa les efféminés émirs marrakdiis, 
unifia le Maghreb par le sabre au 
nom du Prophète et du Mahdi, ge- 
la un moment la Reconquista en 
Espagne et lança un programme 
de constructions qui nous vaut la 
Giralda de Séville, la Koutoubia de 
Marrakech, la tour Hassan de Ra- 
bat et avant elles, la mosquée de 
Tinmel, dédiée à Ibn Toumert. 

Abdelmoumen, fulgurant pape- 
empereur du Maghreb sunnite, 
sorte de Napoléon islamo- ber- 
bère, fut plus chanceux que le 
Corse car sa lignée régna cent ans. 
Oie eut le tort d’abandonner peu à 
peu les rudesses galvanisantes du 
djebel, se livrant aux plaisirs amol- 
lissants de la plaine. Lorsque les 
Almohades re gagnè rent .Tinmel, 
' sous Ta po ussée des Méririfdes, 
forcé montante bèrbètê sùrgie'des 
steppes constantinoises, fl était 
trop tard. Les restes du Mahdi et 
du Calife furent dispersés, tandis 
que leurs ultimes héritiers se fai- 
saient modestement cafligraphes. 
Resta ce sanctuaire carré de qua- 
rante-huit mètres de côté, avec 
son minaret de pierre taillée, ses 
toits de tuiles roses, ses arches en 
brique cuite, ses charpentes en 
cèdre, ses coupoles en stalactites 
annonçant l’Alhambra de Gre- 
nade, le stuc blanc de son mihrab, 
niche Indiquant la direction de 
La Mecque, parvenu presque in- 
tact jusqu’à nous, protégé par la 
piété des paysans alentour, trop 
heureux durant des générations de 
disposer d’une telle basilique. 

Les Français du protectorat 
consolidèrent le monument, mais 
cela n’empêcha pas des toits, plus 


tard, de s’effondrer, les revête- 
ments de terre crue de s’efûrfeL 
Encore quelques années, et hiboux 
et passereaux auraient été les der- 
niers fidèles. Cependant le temps 
travaillait aussi pour Tinmel, avec 
le retour de ridée du Maghreb uni 
-vœu profond que seuls, en mille 
deux cents ans, comblèrent les Al- 
mohades, si on excepte les qua- 
rante-quatre ans de l’unification 
française -, avec la résurgence de 
la revendication culturelle berbère, 
avec l'intérêt national grandissant 
pour l'archéologie. Cest ainsi que 
le médiéviste Hamid TrOd et quel- 
ques autres mirent les mécènes de 
l’ONA sur la piste du Haut Atias. 

Les non-musulmans 
pourront pénétrer 
dans les lieux 
de prière, comme 
dans la Grande 
Mosquée 
de Casablanca 


« Pour la restauration de Tinmel, 
nous n'avons pas utilisé un gramme 
de ciment ou de béton, seulement 
les matériaux du cru, avec les po- 
tiers et les maçons du coin. Afin de 
retrouver certaine chaux grasse in- 
dispensable à la consolidation des 
plâtres du mirhab, nous avons dû 
aller jusqu’en Espagne où un fabri- 
cant du pays, converti d’ailleurs à 
l'islam, nous a permis en quelque 
sorte, en nous fournissant le produit 
souhaité, de reconstituer la coopé- 
ration technique hispano-mau- 
resque de l’ère almohade — », ra- 
conte M’Hamed Moubjil, 
l’ingénieur de l’entreprise BeDchal- 
si, qui a été l'un des principaux res- 
ponsables du chantier où durant 
trois ans ont travaillé cinquante 
personnes. 

Phis de deux millions de briques 
en fine boue des canaux d’irriga- 


tion ont été cuites dans des fours à 
r ancienne, donnant de petits rec- 
tangles durs comme fer, afin de 
remplacer une partie de leurs sem- 
blables d'il y a huit cent cinquante 
ans ; les cédraies d’Azrou ont four- 
ni lés mêmes, poutres odorantes 
que jadis ; les conduites d’eau, ver- 
nissées seulement à l'Intérieur 
pour empêcher la formation de 
mousses, ont été tournées à la 
main. Un vrai travail de reconstitu- 
tion écologique, sous les yeux im- 
pitoyables de deux experts de 
l’Institut allemand de Madrid, ver- 
sés en civilisation andalouse. Rien 
n’a été inventé ou ajouté, sauf 
peut-être un pavement de brique 
pour remplacer le sol en chaux da- 
mée de l’origine. Inaugurée offi- 
ciellement en 1994, ia Grande 
Mosquée de Tinmel n'a pas encore 
été rendue au culte. Cela ne sau- 
rait tarder mais il est annoncé 
qu’une entorse à l’usage chérifien, 
codifié par Lyautey, de ne pas lais- 
ser les non-musulmans pénétrer 
dans les fieux de prière sera tolérée 
à Tinmel comme en la toute neuve 
Grande Mosquée casablancaise, 
bâtie par Hassan IL 

Quoi qu’fl en soit, demeureront 
le travail de restauration bistorico- 
artistique respectueux du passé 
parfois jusqu'à ia manie, la réhabi- 
litation des méthodes artisanales 
locales et l’émulation mécénique 
(la famille d'un député originaire 
de Tinmel a donné deux mille 
mètres carrés dan* le hameau pour 
qu'on y édifie un musée où se ver- 
ront notamment les fameuses 
monnaies carrées en argent frap- 
pées par les Almohades à Tinmel 
même). Ces résultats devraient ré- 
jouir une autre fondation, celle 
vouée par l’agha khan à l'architec- 
ture islamique d'hier, d’au- 
jourd’hui et de demain, qui s'ef- 
force depuis quelques lustres de 
réinculquer aux musulmans 
l'amour de leurs beaux-arts. Nal 
doute que cette « prédication» is- 
lamique d’un nouveau genre ait 
joué aussi en faveur de la résurrec- 
tion de TinmeL 

/ éan-Pierre Péroncel-Hugoz 


Carnet de route 

• Repères. Vaste, peu 
fréquenté, quadrillé de sentiers 
muletiers, le^aut Atias, .où se 
sitiie Tinmel, estlelieü pâr 
excellence de la randonnée 
pédestre. La population, fière et 
accueillante, a conservé ses 
traditions. 

Les paysages, grandioses et 
contrastés, concourent au 
dépaysement Les sommets, 
même à 4 000 mètres d’altitude, 
sont accessibles. Le climat et 
l’ensoleillement sont 
exceptionnels,.» qui permet de 
s'y rendre toute Tannée. 

Période Idéale : d’avril à 
octobre. 

• Voyage. Paris-Marrakech : 

4 vols hebdomadaires Air 
France (tél. : 44-08-24-24), à 
partir de 2 490 F A/R ; Royal Air 
Maroc (téL : 44-94-13-10), 3 
vols/semaine, même tarif; 
Nouvelles Frontières (tél. : 
41-41-58-58) le dimanche, 950 F 

• Forfaits. Consulter les 


spécialistes : Aflibert 

(tél : 48-06-16-61), Hommes 

etMontames^ 

.Ctél. :j6. 76^14^31 _ . 

Déserts (tel??4(F-25 ! i9-na!| ‘et 
Explorator (tël. : 42-66-66-24). 

• Sur place. Ttois types 
d’hébergement : auberges de 
montagne, gîtes d’étape (chez 
l'habitant) et refuges d’attitude. 
Leur liste figure dans ia 
brochure Pratique de la . 
randonnée en montagne diffiisée 
par l'Office national marocain 
du tourisme, qui rappelle 
quelques règles à respecter : 
une tenue correcte, brûler ses 
déchets dégradables sur place 
et redescendre lés autres ; ne 
pas donner de bonbons aux 
enfants. 

• Renseignements. Office 
national marocain du tourisme, 
161, rue Saint-Honoré, 75001 
Paris (téL: 42-60-47-24). 

• Lectures. Un guide, le Maroc 
publié par Gallimard. 


PARTIR 


Bahamas 

le Éfeu en 700 îfes 

Découvrez 
nos îles avec 
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Peut code réservation : 

TÆ : 53 67 13 00 
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RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ «EVASION* 
Tél : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 


■ CROISIÈRE DU CENTENAIRE 
DU CINÉMA. A anniversaire eœp- 
tionnd, croisière exceptionnelle. Des 
Seychelles au Yémen, du 8 au 
21 avril, à bord du Mermoz, une 
« première » proposée par ffequet et 
Pathé en compagnie de vedettes du 
grand écran (Claudia Cardinale, Bri- 
gitte Fossey, Richard Berry, Carole 
Laure, Varies sa paradis, Nathalie 
Baye), de scénaristes, de techniciens, 
de journalistes, d’écrivains et de 
conférenciers (Marcel Juflian, Fran- 
çois Chaiais, Claude-Jean Philippe). 
Une occasion, également, de revoir 
quelques-uns des chefs-d'œuvre du 
7» ait et de s'initier à l'écriture d’un 
scénario. Un festival de 13 jours, à 
partir de 14 740 F par personne en 
cabine double intérieure et pension 
c omp lète (15 500 F en cabine exté- 
rieure), au départ de Paris. Dans les 
agences de voyages et au 5, boule- 
vard Malesherbes, 73008 fferis. téL : 
0)49-24-41-79. 

■ LAPONIE SUÉDOISE. Village 
proche du code polaire, Ammamas 
a été choisi comme camp de base 

par le voyagiste AJantours, spécia- 
liste de la Scandinavie, qui y propose 
un cocktail d’activités sportives : traî- 
neaux à chiens, motoneiges, ski de 
fond et pêche blanche. L'occasion, 
également, de découvrir (a culture 
iapone centrée sur l'élevage tradi- 
tionnel et nomade des rennes dans 
une des plus grandes réserves natu- 
relles d’Europe. Et d’observer, avec 


un peu de chance, loup, lynx et San 
dans le parc animalier de lycfcsele. 
Sans oublier les aurores boréales, 
vedettes d’un hiver nordique qui 
dure jusqu'à la mi-avriL Huit jours à 
la carte à partir de 8 700 F au départ 
de Paris. Renseignements au (1) 42- 
96-59-78 et auprès de l'Office du 
tourisme suédois au (1) 42-72-58-77. 
■ RAID SPORTIF CHEZ LES NA- 
VAJOS. Une découverte Insolite et 
sportive de la civilisation indienne 
proposée par Authentifia en GoBabo- 
ratk» avec le voyagiste Aflibert. Du 
26 mai au 4 juin, sur 1e lac Rawefi 
(Arizona), à bord de saxsters marins 
biplaces feefles à pilota:, en compa- 
gnie d’un gukfc-ômféreodffl: Vingt 
p arti ci pan t s maximum. Inscriptions 
closes fin mars. Prix: 22000F pour 
le pflote, 16 500 F pour le passage 
avec vol (toris-Las Vegas A/R, trans- 
ferts, kxatioo des scooters, materiel 
de camping, 4 nuits ai hôtel et re- 
pas. Renseignements auprès rfAu- 

thentica, 75, rue Jutes-Guesde, 69230 
Saint-Genis-Laval, tâ. : 72-39-15-96. 
■ALLEMAGNE. L’Allemagne a en- 
registré une baisse de 2% du 
nombre de ses touristes étrangère en 
1994 p k rapport à l'année précé- 
dertte. Ce sont surtout les Européens 
de l’Est (-11%), les Néerlandais 


(- 14 %) et les Belges (-18 %) qui ont 
boudé le pays de Goethe. - (AFP.) 

■ JOHANNESBURG. La compagnie 
South African Airways a inauguré 
samedi 4 mars son premier vol Jo- 
hannesburg-Bombay. La liaison sera 
assurée désormais deux fois par se- 
maine.Je samedi et le mardi -(AMI) 
m L’OFFICIEL DES VACANCES. 
L’édition 1995 (Editions JEM, diffu- 
sion Vflo), entend remplir deux 
fonctions : cefle d’un annuaire,, avec 
ses milliers d’adresses, de télé- 
phones et de fax ; cefle d'un conseil- 
ler capable d’indiquer les meilleures 
pistes tout comme te pièges et 
d’expliquer le foncticxmemazC des 
agences de voyages, du transport 
aérien ou de Passarance-assistance. 
Deux cents rubriques dassées par 
ordre alphabétique, un Index co- 
pieux fed&tant tes recherches ainti 
qu’au système de renvois permet- 
tant de passer d’un sujet à un autre, 
d’explorer et de comparée A noter, 
un renforcement des destinations 
étrangères, ia présentation des 
grandes collections de guides de 
voyage et les calendriers 1995 et 
1996 avec indication des vacances 
scolaires. 320 pages, 98 F. Bans te 
librairies, les maisons de la presse et 
lesFnac. 
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AGENDA 


Des nuages 
et de faibles pluies 

JEUDI MATIN, de nombreux 
nuages resteront accrochés sur 


les massifs pyrénéens et alpins. 
Ils donneront de la neige respec- 
tivement au-dessus de 800 et de 
500 mètres. Des Pays de la Loire à 
l’Ile-de-France et aux Ardennes, 
la couverture nuageuse sera im- 
portante, avec de petites pluies 
de temps à autre. En Bretagne, 
les éclaircies seront progressive- 
ment de retout Des Charentes au 
Massif Central et jusqu'aux ré- 
gions du Nord-Est, les passages 



Prévisions pour le 16 mars vers 12H00 



Tendon» pas le 15 tnararAswg Aon 


nuageux seront accompagnés 
d’averses, qui tomberont sous 
forme de neige à partir de 
500mètres. 

De l’Aquitaine à la région tou- 
lousaine, les nuages et les éclair- 
cies se partageront le ciel. Le vent 
d'ouest à sud-ouest sera modéré 
sur la façade atlantique et en 
Manche, mais il se renforcera an 
fil des heures. En Corse, le temps 
sera également nuageux avec des 
ondées, alors que le long du 
pourtour méditerranéen le ciel 
restera bien dégagé, grâce à la 
tramontane et au vent d’ouest 
près des côtes varoises qui souf- 
fleront assez forts. 

Jeudi après-midi, les éclaircies 
seront de retour en Corse, alors 
que le soleil restera bien présent 
près de la Méditerranée, mais la 
tramontane et le vent d’ouest at- 
teindront 60 à 70 km/h en 
pointes. Surla chaîne pyré- 
néenne, le ciel demeurera chargé, 
mais les précipitations se seront 
estompées. De la Normandie au 
Poitou et au Sud-Ouest, de belles 
éclaircies se développeront avant 
que le ciel ne se voile par l’ouest 
En Bretagne, le temps se couvrira 
en cours d’après-midi avec les 
premières pluies qui tomberont 
en début de soirée. 

Enfin du Nord au Massif Cen- 
tral, aux Alpes et an Nord-Est les 
nuages seront nombreux avec 
quelques ondées ou des pluies 
faibles. En montagne, fl neigera 
un peu au-dessus de 800 mètres. 
En Manche, le vent de sud-ouest 
atteindra 70 km/h en pointes. 

Les températures matinales se- 
ront fraîches, comprises entre 0 
et 2 degrés des Ardennes au 
Nord-Est entre 2 et 4 degrés du 
Nord au Bassin parisien, au 
Centre et aux Alpes, et jusqu’à 
7 degrés près des côtes. L’après- 
midi, la remontée du mercure se- 
ra timide avec S à 15 degrés du 
nord au sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France .) 
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TEMPÉRATURES 
du 14 mars 1995 

ma«ln»i0iilnlina 


AIAOCIO M/3 
BIARRITZ 13/10 
BORDEAUX 16/7 
BOURGES 13/5 
BREST ÎW 

CAEN MW 

CHERBOURG 11/4 
CLERMONT-F. 13/2 
DQON 12/3 

FORT-DE-FR. 


GRENOBLE 13 W 
LILLE VA 

LIMOGES 11/1 
LYON. BRON 12/2 
MARSEILLE 15/7 
NANCY 10/5 
NANTES 12/6 
NICE 11/7 

PARIS 9/6 

PAU 14/7 

PERPIGNAN 17/10 
POINTE-A-PTC 26/21 
RENNES 11/4 
ÎTO. -RÉUNION 29/M 
ST-enENNE 11/1 
STRASBOURG VA 
TOULOUSE 15/5 


TOURS 9/5 

ÉTt/UKMUt 

ALGER 16/4 

AMSTERDAM S/3 
ATHÈNES U/7 
BANGKOK 26/26 
BARCELONE 16/7 
BELGRADE 2/-3 
BERLIN Q/-3 
BOMBAY 33/22 
BRASILIA 3VI8 
BRUXELLES 11/5 
BUCAREST -3/-4 
BUDAPEST V-2 
BUENOS AL 25/18 


CARACAS 26/22 
CHICAGO 23# 
COPENHAGUE -U-2 
DAKAR 25/17 
DJAKARTA 31/24 
DUBAÏ 22/17 
DUBLIN 9/0 

FRANCFORT 5# 
GENÈVE UV2 
HANOI 19/18 
HELSINKI -1/-3 
HONGKONG 18/16 
ISTANBUL 7/7 
JÉRUSALEM 21/11 
KIEV -4M 

KINSHASA 33/23 
LE CAIRE 3008 


LIMA 28/22 

LISBONNE 21/U 
LONDRES 13/2 
LOS ANGELES 22/13 
LUXEMBOURG 9/3 
MADRID 1 SR 
MARRAKECH 19# 
MEXICO 27/11 
MILAN 
MONTRÉAL 
MOSCOU 
MUNICH 
NAIROBI 


L2/-2 

11/3 

1/-6 

3M 

27/14 


NEW DELHI 27/14 
NEW YORK 13/5 
PUMA DE MAI. t&2 
PÉKIN 15/7 


PRAGUE 

PRETORIA 

RABAT 

RJODEJAN. 

ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉVILLE 

ST- PETERS B. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERIFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


0/-6 

27/15 

20/8 

-/- 

14/2 

15/12 

22/U 

23/6 

1/-2 

<V-2 

2t/I7 

20/15 

13/7 

17/9 

-2M 

13/3 

3/-2 



Situation le 15 mars, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 17 mars, à 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 

JUWtmie 

Dans les eaux 
de la Garonne 

M. RENÉ MAYER, ministre des 
travaux publics et des transports, 
effectue une nouvelle tournée 
d’inspection ; il s’est dirigé, cette 
fois, vers le sud-ouest de la France, 
dont il veut visiter les ports. 

La tournée prévue commence 
par les quais de la Garonne, où le 
ministre parcourt les installations 
ferroviaires du port de Basse ns : les 
anciennes bases franco-améri- 
caines de la guerre de 1914-1918, 
demeurées en bon état, et qui ne 
demandent qu'à démarrer ; les ms- 
taDations charbonnières de Quey- 
ries, prêtes à reprendre les récep- 
tions de combustible quand les 
Allemands auront été balayés de la 
ft3inte-de-G rave et de Royan qu’ils 
occupent encore. 

A proximité de Lagrange, à une 
douzaine de kilomètres du centre 
de Bordeaux, se trouve le fameux 
barrage constitué par des bâti- 
ments de tous tonnages coulés en 
août 1944 par la WehrmachL En 
vue de débloquer ce chenal, les tra- 
vaux ont commencé dès septembre 
dernier, il faut se rendre compte 
des énormes difficultés que pré- 
sente le travaiL Les Allemands ne 
se sont pas contentés d'ouvrir des 
brèches dans les coques, ils ont 
préalablement fait sauter toutes les 
cloisons transversales de ces bâti- 
ments. Us ont même, pour l’un 
d'eux, placé dans l’entrepont de 
grosses pièces d’alternateurs élec- 
triques dont chacune pèse de 40 à 
60 tonnes. Les scaphandriers 
doivent plonger dans le cours 
opaque de la Garonne pour at- 
teindre à tâtons ces énormes pièces 
que les grues flottantes enlèveront 
ensuite. Trois cents ouvriers sont 
occupés ainsi chaque jour au ren- 
flouement des épaves, et l’on es- 
père parvenir bientôt à débloquer 
le chenaL (...) 

Pierre-A. Sa lamie r 
(16 mars 1945.) 
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HORIZONTALEMENT 

I. Un régime sévère. - II. Incapables de gagner la 
belle du fait qu’ils ont déjà perdu deux parties. - 


III. Est parfois un peu marteau. Te déplaces. - IV. Lie. 
Adverbe. Ville des Pays-Bas. - V. En Seine-et-Marne. 
Quelque chose de risible. - VI. Un compositeur qui 
évoque saint Thomas. - VI I. Vieux pétard. Est dans (e 
code quand il est bon. - VIII. Peut manger des mu- 
railles. - IX. Fis preuve d’attachement. Coule en Es- 
pagne. - X. Des femmes victimes du sort. - XI. Coule 
dans le Bocage. Bien ennuyée. 

VERTICALEMENT 

1. Pas corrects en affaires. - 2. Prit Pair. Parfois dans 
les prés. - 3. Dans une main où il n’y a pas de poïL 
Bâtiment abandonné. - 4. Peuple bantou. Ancienne 
capitale. - 5. A souvent le rouge au front. Vieille ville. 
- 6. Pronom. Cri hostile. Grecque. - 7. Salade en mer. 
Pièces satiriques. - 8. En Grande-Bretagne. Crie 
comme dans un bois. - 9. Ouvertures. Sur fOronte. 


SOLUTION DU N* 6518 
HORIZONTALEMENT 

I. Désuétude. - II. Rousselet - 111. Andantino. - 
IV. Ne; sil. - V. Souche; a!. - VI. Isle; prie. - 
VII. Est; sous. -VIII. Neigeuses. - IX. Nîmois ; Râ. - 
X. Enéide ; an. - XC. Esse ; zig. 

VERTICALEMENT 

1. Draîsienne. - 2. Eon ; osséine. - 3. Sud; ultimes. 
- 4. Usance ; gois. - 5. Esneh ; séide. - 6. TSt ; 
épouse. - 7. Ulïs ; rus. - 8. Déniaiserai. - 9. Etolie ; 
sang. 

Guy Broaty 
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PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 17 mars 

■ LE CIMETIÈRE DU MONTPAR- 
NASSE: de Marcel UHertner à Henri 
Langlois, cent aïs de cinéma (60 F), 
11 heures et 15 heures, sortie du mé- 
tro Raspafl (Vâiceiit de Langbde). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : les objets cfart du Moyen 
Age et de la Renaissance , 11 h 30 ; les 
fûtes de Loth, d’un maître de Fécote 
de Leyde, 12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position « Derain » (25 F + prix (Terv- 
tréeX T2h30 (Musées de la ViDe de 
Rnis). 

■ LES SALONS DE L’HÛTEL DE 
LASSAY (50 F), 13 h 20, 33, quai d’Or- 
say (M“ Cazes). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: ex- 
position « Peintures italiennes du 
Musée de Nantes » (40 F + prix d’en- 
trée), M heures, 19, me de v&ugjranl 
(Approche de Fart). 

■ L’HÔHTEL-DIEU <50 F), 14h 30, de- 
vant l'entrée côté parvis de Notre- 
Dame (Fhris autrefois) 

■ L’HÛTEL DE MERCY-ARGEN- 
TEAti, ancienne ambassade d’Au- 
triche (45 F), 14 h 3Q, 16, boulevard 
Montmartre (S Rojon-Kem). 

■ LA MAIRIE DU 4* ARRONDISSE- 
MENT (37 F), 14 h 30, place Baudoyer 
(M onu ments historiques). 

■ DU QUARTIER GAILLON aux 
grands boulevards (45 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Quatre-Septembre (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ BIBLIOTHÈQUE FORNEY (37 F), 
15 heures, 1, me du Figuier (Monu- 
ments historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-JOSEPH-DES- 
CARMES (55 F + prix d’entrée), 
15 heures, 70, nie de vaugstsd (Ffcris 
et son histoire). 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 hêtres, sortie du métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé). 

■ MARAIS : le quartier Saint- Paul 
(50 F), 15 h 30, place de mûtel-de- 
Vaie face à la poste (Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: exposition 
«Les effets du Soleil», limage du 
règne de Louis XIV dans les alma- 
nachs (47F + prix d’entrée), I5h30, 
sous la pyramide côté auditorium 
(Monuments hfctoriqoes). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: ex- 
position «Peintures italiennes du 
Musée de Nantes *(50 F + prix d’en- 
trée), 15 h 30, 19, rue de Vaugirand 
(Pierre-Yves jaslet). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Une quarantaine de 
grévistes d'Air Inter ont bloqué 
l’aéroport de Bordeaux dans la 
matinée du lundi 13 mars. Aucun 
avion n’a pu décoller ni atterrir. - 
(AFR, Reuter.) 

■ IRAN. L’Afrique du Sud et l’Iran 
ont conclu un accord permettant 
l'ouverture de liaisons aériennes 
directes entre leurs capitales. - 
(AP.) 

■ JAPON. Le transporteur aérien 
japonais Ail Nippon Airways 
(AN A) a décidé de mettre fin à sa 
collaboration avec la compagnie 
russe Aeroflot avec laquelle fl ex- 
ploitait une liaison Tokyo-Mos- 
cou-Vienne. ANA a signé un ac- 
cord de coopération avec Austrian 
Airlines pour proposer à ses 
clients un vol Tokyo-Vienne sans 
escale. La compagnie japonaise ne 
desservira plus Moscou qu’une 
fois par semaine. - (AFP.) 

■ KENYA. Vendredi 10 mars, une 
trentaine de touristes italiens et al- 
lemands qui voyageaient en mini- 
bus sur la route reliant la côte au 
parc national de Tsavo, dans Test 
du Kenya, ont été attaqués et dé- 


valisés par des bandits armés. Au- 
cun d'eux n’a été blessé. - (AFP.. 
Reuter.) 

■ GRÈCE. Andréas Papandréau, 
premier ministre grec, est interve- 
nu personnellement auprès de 
Jacques Santer, président de la 
Commission européenne, pour 
obtenir le feu vert de Bruxelles à la 
construction du nouvel aéroport 
d’Athènes. Le projet est actuelle- 
ment gelé dans l’attente d’un ver- 
dict de la Commission sur la régu- 
larité des procédures 
d’attribution. - (AFP.) 

■ AUSTRALIE. Le maire d’un dis- 
trict de Sydney a été arrêté samedi 
II mars alors qu’il manifestait avec 
un millier d’autres personnes 
contre la troisième piste de l’aéro- 
port. La manifestation a perturbé 
le trafic pendant trois heures. Un 
vol international a été annulé et 
deux vols intérieurs retardés. - 
(AP.) 

■ ÉTATS-UNIS. Environ toutes les 
quatre-vingt-dix minutes, quel- 
qu’un est heurté par un tram aux 
Etats-Unis. C’est ce qu’a affirmé ia 
semaine dernière le secrétariat 
d’Etat aux transports en lançant 
une campagne de sensibilisation 
pour tenter de réduire le nombre 
des accidents qui est en moyenne 
de 5 700 par an. - (AP.) 


Commune de SAINT-CHAFFREY 
Enquête publique de la révision du POS 
Seconde publication 

Par arrtté municipal en duc du 9 mars 1995, la mise à l'enquête publique du projet de 
révision du Plan d’Ocrupatioo des Sols (POS) a été ordonnée. 

M. P. REYNIER, TS. forestier en retraite, demeurant 9, me Bayard. 05000 GAP. a été 
désigné comme commissaire enquêteur L'enquête se déroulera à la mairie du 31 mars au 5 
mai 1995 inclus, aux jours et heures habituels J 1 ouverture. 

Le commissure enquêteur reçoit en mairie les 7 avril de 14 h à 17 h. 26 avril de 9 h 
à 12 h et le 5 mai 1995 de (4 h à 17 h. 

Pendant la durée de l'enquête, les observations sur le projet de révision du POS 
peuvent ctre consignées sur le registre d'enquête déposé en mairie ou adressées en mairie 
au commissaire enquêteur. 
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MUSIQUE Du 7 au 12 mars, près 
de SQQOO personnes ont visité (a 
Musikmesse de Francfort. La quin- 
zième édition de fa plus importante 
manifestation du genre dans le 


inonde a connu un nombre record 
d'entrées, démontrant ('engoue- 
ment des amateurs et des profes- 
sionnels pour les instruments de 
musique en générai et pour les da- 
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viers électroniques en particulier. 
• LES SYNTHETISEURS et autres 
équipements de sonorisation oc- 
cupaient à eux seuls près de la moi- 
tié des 50 000 mètres carrés de cette 


foire-exposition. En l'espace detijx 
ans, les iuthieis version fin de siècle 
ont appris à intégrer l'électronique 

et la micro-informatique musicale 
au cœur de leurs instruments. 


• LES STUDIOS PERSONNELS on» 
tellement progressé 
ment et leur pnx tellement dwté 
qu'ils concurrencent at^ourd'hur fo r- 
tement les studios professionnete. 


La Musikmesse de Francfort fête dix ans de synthétiseurs grand public 


* 


i 

l 

C 


Hier encombrants et coûteux, les synthétiseurs se sont démocratisés, 
lis pilotent désormais des stations d'informatique musicale aux multiples possibilités 



EN 1985, LES PREMIERS syn- 
thétiseurs fabriqués en grande série 
déferlaient sur le marché, pour la 
plupart en provenance du Japon. 
Aujourd’hui, bourrés de micropro- 
cesseurs, ces fameux synthétiseurs 
se sont métamorphosés en véri- 
tables unités de production sonore 
s’adressant à un large public. «Les 
capacités techniques, et musicales, 
ont été multipliées par cent », sou- 
ligne Michel Geiss, compositeur, 
spécialiste de l’informatique musi- 
cale et collaborateur de Jean-Mi- 
chel Jarre. «Dans le même temps, 
les prix de vente moyen ont été divi- 
sés par dix.» La forte concurrence 
d’industriels coréens comme Sam- 
sung amplifie ce phénomène, no- 
tamment dans le domaine des 
équipements de milieu et de bas de 
gamme, où se situe l’essentiel du 
marché. Ces derniers ont véritable- 
ment démocratisé l'accès à la lu- 
therie électronique, en commercia- 
lisant des claviers bon marché et 
remarquablement équipés compte 
tenu de leur prix (moins de 6000 F 
en moyenne). 

Sur un plan technique, l'étape la 
plus marquante a été la généralisa- 
tion en 1955 de la norme MIDI 
(Musical Instrument Data Inter- 
face) à l’ensemble des synthéti- 
seurs, norme réservée jusqu’alors 
aux appareils haut de gamme. 
« Gns? norme reconnue par tous les 
constructeurs peut être comparée à 
au mini-réseau informatique local 
relient dans un même lieu l'en- 
semble des instruments de musique 
numériques», rappelle Michel 
Geiss. 

CURE D'AMAKSmSSaUKNT 

3 est ainsi possible de contrôler 
la totalité d'une installation à partir 
d'un unique instrument, synthéti- 
seur ou boîte à rythmes et de syn- 
chroniser le tout U norme MIDI 
est également largement utilisée 
pour la diffusion sur disquettes 
d'œuvres musicales. Plus d’une 
centaine d’éditeurs se disputent ce 
marché fort juteux estimé à plu- 
sieurs millions d’exemplaires ven- 


dus chaque année dans le monde. 
On trouve de tout sur ces dis- 
quettes, depuis les tubes du Top 50 
jusqu’aux grands airs d'opéra re- 
transcrits pour voix synthétique (le 
résultat est pour le moins déce- 
vant). 

A\*ec leurs faces avant bourrées 
de boutons, câbles, cadrans et 
curseurs innombrables, leur taille 
imposante, les synthétiseurs de 
l’époque des groupes techno-pla- 
nants comme Tangerine Dream ou 
Kraftwerk ont aujourd’hui des al- 
lures de dinosaures. Profitant lar- 
gement de la tendance à la minia- 
turisation de Félectronique, les 
derniers modèles ont subi une sé- 
rieuse cure d’amaigrissement Ain- 
si, r équivalent du fameux modèle 
4X, développé à Flrcam, que Pierre 
Boulez a utilisé pour modifier en 
temps réel les instruments solistes 
de Repais tient désormais sur un 
coin de table. Pour Michel Geiss, 
« la qualité technique et musicale 
des sons proposés dans les banques 


de données intégrées aux équipe- 
ments, même les plus bas de gamme, 
est devenue excellente, équivalente à 
celle des disques compacts. » 

Le micro-ordinateur est désor- 
mais le « noyau dur » de toute sta- 
tion de création musicale, autour 
duquel viennent se greffer diffé- 
rents éléments complémentaires: 
davier de piano ou «master kzy- 
board », expandeurs conten a nt en 
mémoire des centaines de sonori- 
tés d'instruments, séquenceurs 
équivalent à un magnétophone vir- 
tuel, sans bande magnétique, 
boites à rythmes bourrées dé sons 
de batteries, percussions et sé- 
quences rythmiques, etc. Tour à 
tour luthier; compositeur ou inter- 
prète, le « synthésiste » vient pui- 
ser dans cette « boîte à outils » ce 
dont 3 a besoin pour ses composi- 
tions. 

Mais cette installation serait pas- 
sablement incomplète et en partie 
muette sans rapport quasi obliga- 
toire de logiciels spécialisés œu- 


vrant TensemUe des champs d’ex- 
pression musicale: composition, 
traitement et modelage dû son, in- 
terprétation, édition de partitions 
sur impri mante, etc Ces T og ki ds 
musta ng a» man ipuler 

le son comme n’importe quel trai- 
tementde texte, les portées et les 
notes se substituant au papier qua- 
drillé et aux lettres. «La création 
musicale s'appa r en t e à un Jeu vidéo 
dans lequel la manette de jeu est 
remplacée par un davier et une sou- 


Muzik Messe. Une fins mes éléments 
programmés, je suis à la fins compo- 
siteur, interprète et chqf d'orchestre, 
le tant confortablement installé dans 
ma chambre à coucher. » 

Les héros du clavier des années 
90 doivent maîtriser la MAO (mu- 
sique assistée par ordinateur). En 
têts des ventes de disques, les cou- 
rants musicaux du moment comme 
la dance music ou la 


tedmo sont le reflet de cet engoue- 
ment pour la technologie à haute 
dose. « Les concepteurs de synthéti- 
seurs ont toujours eu le souci de 
suivre au plus près les grands cou- 
rants musicaux », rappelle Michel 
Geiss. Les co n s truc teurs 
Casio ou KSocg Font compris, éqta- 
pant leurs derniers daviers de so- 
norités et séquences rytisoiques 
agressives, violentes, en accord 
parfait avec l’air du temps. A Fin- 
verse, Technics privilégie sur ses 
nouveaux modèles les sons New 


tiques, etc. 

PROJETS FASCntAMS 
Ces sonorités préfabriquées en 
usine par les ingénieurs maison 
font donc l'objet de tests très sé- 
rieux, en relation étroite avec les 
spécialistes du marketing et des 
musiciens extérieurs. La moindre 
erreur en la matière peut en effet 
coûter très cher, tant la concur- 


rence est sévère et l'investissement 
ai matière de recherche et de dé- 
veloppement élevé (de Fordre dè 
plusieurs millions de dollars pat 
nouveau produit). Cette sommé 
^portante s'explique par !a néces- 
sité de toujours surprendre un pu- 
blic en grande partie passionné! 
Ainsi, de grandes entreprises 
ramroe "iéchmcs ou Yamaha sont 
co ndamnées chaque année à éton- 
ner en proposant des nouveauté^ 
toujours plus performantes. 

Mas la véritable révolution à ve- 
nir se situe dans le cadre d es «ppfi* 
cations multimédias. Les cartons 
des développeurs regorgent dé 
projets fascinants, comme le music 
and sound hetmet, casque équipé 
d’un mini- écran vidéo associé | 
une paire d’écouteurs, spéciale* 
ment conçu pour la simulation mu» 
sicale, encore A Fétat de protot y pe 
Son inventeur, on jeune ingénieuf 
allemand, est venu à Francfort 
chercher des investisseurs. A terme, 
son appareil permettra de dirige! 
tm or c he str e symphonique virtuel; 
à Paide d’une baguette de chef re- 
Bée à Fortimateur par une fibre ap* 
tique. Le programme gère égaie* 
ment le nombre de musiciens ainsi 
que )e type (Tinst mm ents utilisés. 

« L'aMance entre te multimédia et 
la musique assistée par ordinateur 
ouvré des perspectives inédites en 
matière d'éducation musicale, sou- 
ligne Michel Geiss. On se prend à 
river à une méthode rose interactive 
ou à des master dasses réunissant q 
distance interprètes célèbres et étui 
dkmts de conservatoires». En attrrtj 
dant. les impati e ns peuvent faire 
leurs sur Internet. Les ma- 

sidens sneteBB ou professionnel^ 
confir mé s ont à leur dipoattan plu- 
sieurs boîtes à musiques éteôro- 
xûqnes qui leur permett en t de dtfi 
fuser, à titre gratuit, leurs oeuvres 
personnelles, paysage sonore, 
chanson, opéra contemporain ou 
valse musette. Les inforoutes se 
parcourent (fores et déjà en mu- 
sique— 

Denis Portier 


ris, souligne Ynm Kfuga; jeune vi- 
siteur hrçttno fc v jpc* ratrw asrietay Age, b ea npoBgpfaS ataq i étirés, 
des démonstrations organisées à bise dé pptâes, çkiœes synthé- 


Le professeur 
électronique 

Nouveau venu dans ce secteur, 
le groupe coréen Goldstar pro- 
pose le GS 1000, également bapti- 
sé Teaching Workstation. Cette 
«station de travail» est équipée 
d’origine cfun logkiei d’apprentis- 
sage du solfège. Le néophyte peut 
s’entraîner en suivant une dizaine 
de leçons portant sur la lecture 
des notes, les enchaînements 
d’accords main droite et main 
gauche, F étude des gammes, des 
arpèges, etc. Cet appareil est 
complété par un arrangeur auto- 
matique, qui, harmonisant les 
morceaux joués par Ftastrumen- 
tiste, leur ajoute une section ryth- 
mique, des accords automatiques, 
etc. Il ne sera pas nécessaire 
d’ajouter des haut-parleurs à 
cette station, ces derniers sont in- 
tégrés, mais efie peut être bran- 
chée sur une chaîne haute-fidélité 
(environ tl 000 francs). 


Imiter le son 
des instruments 

Destiné aux muddens profes- 
sionnels, le modèle VUM de Ya- 
maha marque une étape en ma- 
tière de synthèse sonore. 
Contrairement à l'écrasante ma- 
jorité des appareils qui se 
contentent de banques de sons 
toutes faites, les chercheurs de 
Yamaha ont mis au point une mé- 
thode de synthèse très paissante 
qui copie le comportement g’mi- 
gine des instruments acoustiques. 

Ce procédé jusqu'à présent ré- 
servé aux laboratoires permet de 
simuler de façon très fidèle les 
moindres nuances du jeu et d’ex- 
pressivité de F interprète. Sur un 
plan nmskal te résultat est paiti- 
eufièreraent probant Les sons de 
cuivres et de bols frôlent une per- 
fection jamais atteinte jusqu’à 
présent en matière de synthèse 
électro-acoustique (environ 
19 500 bancs). 
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Jouer de l'orgue 
suruneguitare 

L’entreprise japonaise Roland 
a choisi de s'attaquer au marché, 
florissant, d’un nouvel taxtru- 
ment hybride, la guitare-synthéti- 
seur. Son système VG 8 comprend 
un boîtier central refié àunnd- 
nuscule capteur qui se fixe sur la 
caisse de la guitare. Ce dernier 
capte les moindres vibrations des 
contes qui sont alors traitées par 
le boîtier central. L’intérêt du 
VG 8 est quf 11 ouvre les portes de 
la synthèse sonore aux guita- 
ristes, jusqu’ici peu tentés par 
Paventure. La s onorité d’origine 
de la gntbue est transformée, mo- 
delée à volonté, à Falde d'une sé- 
rie d'effets programmables. La 
Babon MIDI permet aussi de dé- 
clencher un antre synthétiseur et 
de Jouer, par «temple, de Faxgne 
ou du uuutmba en effleurant tes 
cordes de Ptostrumeut (prix non 
encore fixé). 
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Le studio personnel 

concurrence les structures professionnelles 


RESPONSABLE DU SON SOT la 
tournée de Michel Sardou, Bruno 
Molynas travaille chez loi sur une 
batterie d’ordinateurs, daviers en 
tout genre et tables de mixage. U 
a transformé rime des pièces de 
son pavillon en mini-studio d’en- 
registrement, suivant en cela 
Fexemple d’Eric Serra, auteur des 
musiques de film de Luc Besson, 
des Rita Mîtsouko ou oicore de 
Maxime Lefbrestier. « Cest ici que 
j'ai coécrit les arrangements du 
dernier album de Michel Sardou, 
raconte Bruno Mylonas. En toute 
quiétude et à mon propre rythme. » 

Dès 1975, certains constructeurs 
proposaient des équipements 
faits pour enregistrer à domidte. 
Leur qualité technique permettait 
de faire des maquettes, destinées 
à convaincre un producteur qui 
réalisait éventuellement le titre 
définitif en studio. Vingt ans plus 
tard, le studio professionnel n’est 
plus une étape obligatoire. Les 
prix se sont écroulés. « On peut 
s* offrir un mini-studio complet réel- 
lement performant pour environ 
100 000 F», affirme Bruno Myk>- 
nas. Une installation minimale 
coûte moins de 30000F, micros 
compris. Le micro-ordinatetir qui 
contrôle rensemble des équipe- 
ments et permet d’enregistrer le 
son directement sur le disqtie dur 
est également un modèle stan- 
dard, à moins de 12 000 F. 

H ne suffit cependant pas de 
disposer des équipements pour se 
transformer du jour au lendemain 
en ingénieur du son. Outre F isola- 
tion phonique, le principal obs- 
tacle réside dans la maîtrise 
même de FinstaUation. Les modes 
d’emploi d'origine sont si insuffi- 
sants qu’il faut se rabattre sur 


Fabondante littérature technique 
abordant les mQle secrets et tours 
de main nécessaires à l’apprenti 
sorcier du son. Ou suivre des 
stages d’initiation, beaucoup plus 
efficaces et plus coûteux. 

Les studios personnels ont pré- 
cipité la chute des studios profes- 
sionnels. En France, en l'espace 
de dix ans, près de la moitié 
d’entre eux ont dû fermer leurs 
portes. Aux Etats-Unis, certains 
gérants de studios militent pour 
l’instauration d’une taxe sur les 
installations personnelles, desti- 
née à compenser une partie de 
leur manque à gagnée. 

La plupart des disques sont au- 
jourd’hui réalisés à 50% voire à 
80% par des structures person- 
nelles. «Je suis arrivé au studio 
pour le mixage final avec mon mi- 


cro-ordinateur sous le bras et uné 
série de disquettes dans la poche », 
précise Bruno Sol inas. Ce dernier 
a même préparé la plupart des sé- 
quences de batteries sur séquen- 
ceur et les mesures de cordes à 
l’aide de claviers électroniquesj 
L’origine synthétique de ces ins-: 
truments est pratiquement indé- 
tectable pour une paire d’orei&eÿ 
«ordinaires ». Le « grand studio »’ 
reste cependant indispensable* 
pour la {aise de son des instro-' 
me n ts acoustiques et des voix eü 
le mixage final Pour l’instant Les 
progrès récents dans le domaine? 
du traitement du signal et de 
l’acoustique virtuelle pourraient: 
provoquer quelques surprises et: 
grincements de dents. ! 

D.E. 
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« Une femme française » à la dérive 
dans les remous de l’Histoire et du mélo 

Régis Wargnier cherche à renouer avec le succès d'« Indochine » 


Las aventures d'une femme dans tes tourments 
d'une époque est un canevas qui a réussi à ce 
réalisateur. Privé de souffle» te procédé ne pro- 


fite cette fois ni à l’histoire ni à celle qui est sup- 
posée en être l'héroïne. Dans 1e même registre, 
celui du mélodrame, Arturo Ripstein démontre 


avec « Priodpio y fin» les ressources d'une mise 
en scène à la fois respectueuse du genre et ca- 
pable de toutes tes audaces. 


UNE FEMME FRANÇAISE, fttru 
français de Régis Wargnier Avec 
Emmanuelle Béait, Daniel Au- 
teuil, Gabriel BarytU, Jean- 
Claude Brlaly, Geneviève CasOe. 
H h 4a) 

Jeanne et Louis auraient dû vivre 
longtemps, heureux, en donnant à 
la France une flopée de petits ci- 
toyens. Jeunes et beaux, fille et fils 
de bonne famille (cf officiers), ils s’ai- 
ment, ils se sont mariés en robe 
blanche et grand uniforme, il y avait 
du soleil 

Mais c’était Pété 1939, Louis est 
parti faire son devoir, et s’est retrou- 
vé prisonnier pour quatre ans. 
Après, les forces d’occupation en AU 
lemagne, F Indochine, f Algérie ; F ar- 
mée française n’était pas une siné- 
cure dans les années 40-50. Et 
Jeanne n’avait pas la vertu des 
femmes de marin, ou de militaire, 
Jeanne voulait vivre et aimer, elle n’a 
pas attendu. 

A force de ne pas attendre, un 
autre lui plut, auquel elle plaisait 


aussi, un Allan and, ça n’arrangeait 
rien. Louis aimait toujours Jeanne, il 
revenait de loin en loin, ou emme- 
nait Jeanne avec lui, peine perdue. 
La fenûüe jugulaire recollait de force 
les morceaux, Jeanne en devenait 
folle. Tempête des pulsions contre 
règles de vie, c'est te base de tout 
n>ék>. Régis Wargnier a écrit et filmé 
un mélo. 

On Je comprend, après le succès 
d‘ Indochine. On retrouve aussi la re- 
constitution historique, et des cos- 
tumes soignés et des mobiliers choi- 
sis. Mais pas la baie d’AIong ni les 
plantations d'hévéas Juste un Berlin 
en rofnes de carton-pâte à faire se 
retourner Rosseffini dans sa tombe, 
et une Syrie de carte postale déla- 
vée. 

Pas de lutte de libération, non 
plus, les événements guerriers sont 
au loin, très loin. Même pas dans cet 
espace qu’au dnéma on nomme le 
hors-champ et dont an perçoit la 
présence sans voir. Nulle part en 
fait ; ils n’existent pas. Pas grand- 
chose n’existe^ d'aflteurs, dans Une 
femme française. Et surtout pas les 


sentiments torrides que sont suppo- 
sés éprouver les protagonistes, 
Jeanne en premier lieu, épouse, 
amante et mère. Impardonnable et 
représentative, ta première scène de 
retrouvailles entre Jeanne et Louis 
(«/«? suis un lâche, tu es une pu - 
tain /*) devrait être toute de séche- 
resse douloureuse, mais elle est 
anéantie par (es cadrages télé et le 
champ-contrechamp laborieux. 

LASSITUDE 

Jeanne, c’est Emmanuelle Béait. 
Est-ce bien efle ? Elle semble comme 
enchifrenée d’un bout du film à 
F autre, paraissant sortir d’un étemel 
sanglot et prête à un autre, affublée 
de vêtements qui sont autant de 
panneaux indicateurs insistant sur 
sa situation sociale et psychique. 

Contrainte à une succession 
(l'ébats et de crises sans chaleur ni 
justesse, on ne lui retrouve ni le 
chaires ni le talent de la belle inter- 
prète de La Belle Noiseuse ou cTl/n 
ccew en hiver. Le fflm est censé lui 
être tout entier consacré, à elle et à 
son personnage, fl les vitrifie en- 


semble. Une sorte de lassitude en- 
glue la caméra et le montage, au 
point de vider d’émotion les rares 
scènes qui paraissaient pouvoir 
échapper à la convention. Ce n’est 
plus de l’application, ni même de 
Facadémisne, c’est du sabotage. 

Ain», ce qui se voudrait chant à la 
sensualité et à la liberté face à une 
société contra i nte et contraignante, 
hymne à l'individu broyé par r His- 
toire et toujours survivant, produit 
les effets inverses. En diplomate épi- 
sodique et roué, Brialy se pastiche 
sans entrain ; en époux digne dans 
la souffrance, Daniel Auteuil exé- 
cute sa prestation comme son per- 
sonnage obtempère aux ordres : 
consciencieux et absent 

Le symbolisme dégouline : Em- 
manuelle Béart, fille de 14-18 en- 
ceinte de Maastricht, il fallait y son- 
ger. Surtout, pour ravoir aussi mal 
filmé, ce portrait dédié à une femme 
tourne, au corps défendant de F ac- 
trice et du réalisateur, à la pure mi- 
sogynie. 

Jean-Michel Frodon 


Les rouages de la machine à perdre la raison 

« Principio y Fin » est le « film-somme » du plus grand cinéaste mexicain contemporain 


PRINCIPIO Y FIN. Film mexicain 
d’ Arturo Ripstein avec Ernesto 
Laguardfa, Jufietta Egurroa, Bru- 
no Bichir, Luda Munoz. (2 b 44.) 

il était temps de découvrir en 
France l’œuvre cF Arturo Ripstein. 
Longtemps réservée aux festivals 
de dnéma, celle -d arrive, depuis 
l’année dernière, jusqu’aux salles 
dans un certain désordre. Né en 
1943, ce cinéaste mexicain est l’au- 
teur à ce jour d’une trentaine de 
courts et de longs métrages, réali- 
sés après quelques années d’assis- 
tanat (notamment avec Bunuel). 
Principio y Fin ( Début et fin) nous 
parvient après La Reine de la nuit, 
pourtant postérieur, mais présenté 
en compétition au dentier Festival 
de Cannes. 

Il s’agit d’un film-somme, qui 
synthétise l’ensemble des thèmes 
et des obsessions de l’auteur du 
Château de la pureté. 

Après la mort du père, et la fin 
de sa prospérité, une famille (la 
mère et ses quatre enfants, trois 
garçons et une fille) va peu à peu 
se disloquer et perdre chacun de 
ses membres, emportés par le mé- 
canisme implacable de leurs per- 
versions. L’un des fils, maquereau 
et trafiquant, finira battu puis tra- 
qué par ses complices pour avoir 
perdu un paquet de drogue. Un 
autre est un modeste employé, 
condamné par les antres à se sacri- 
fier en abandonnant ses ambitions 
pour payer les études du troisième, 
dont fl épousera également la fian- 
cée enceinte. Le troisième, enfin, 
dévoré par l’ambition, est prêt à 
toutes les compromissions pour 
échapper à sa condition sociale. 

Ses projets seront réduits à 
néant par sa sœur, dont on dé- 
couvre qu’elle est devenue prosti- 
tuée, activité qu’elle a choisie 
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comme exutoire à sa nymphoma- 
nie. 

Principio y Fin ne prend pas de 
gants et pousse à leur extrême lo- 
gique les ficelles du mélodrame 
(genre très populaire au Mexique). 
TI ne s’agit pas pour Ripstein de dé- 
mystifier ce genre mais plutôt d’en 


dévoiler tout un arrière-plan idéo- 
logique et psychologique. 

Le film est une lente progression 
vers une autodestruction familiale 
engendrée par un catalogue de né- 
vroses. Celles-ci trouvent, bien sûr, 
leur origine dans les fonctionne- 
ments patriarcaux de la société 


bourgeoise mexicaine, obsédée 
par la réussite sociale, ia charité 
comme lien entre les classes, la vir- 
ginité des femmes. Mais Ripstein 
installe une- dialectique bien plus 
subtile qu’un simple déterminisme 
entre les structures de la société et 
les travers individuels. 

Son film échappe, en effet, à un 
naturalisme rassurant parce que 
ses personnages, poussés par leurs 
pulsions au-delà d’un principe de 
réalité, se perdent dans des actes 
absurdes, gratuits, irréductibles. Le 
cinéma d’Arturo Ripstein doit 
beaucoup à celui de Bunuel, pour 
cette volonté de dévoiler une part 
opaque et inexpliquée des indivi- 
dus et pour cette évidence un peu 
plate et méticuleuse de la mise en 
scène. 

Mais le réalisateur du Lieu sans 
limite n’a pas la retenue de Fauteur 
de TYistana. H se plaît dans une ou- 
trance qui dégage de toute dimen- 
sion tragique le destin de ses per- 
sonnages sans qualités, écrasés par 
une fatalité dérisoire. 

Jean-François Ranger 


Moi, mon film, ma fille, ma Russie 

Mikhalkov voit grandir Anna pendant que son pays tombe en ruine 


ANNA, film russe de Nfldta Müt- 
balkov. Avec Anna Mikhalkov, 
Nfldta Mikhalkov, Mikhaïl Gor- 
batchev, Leontai Brejnev, AnatoK 
Tchemlenko. (1 h 4a) 

Nikita Mikhalkov avait conçu 
un projet absolument passion- 
nant. Un projet fondé sur la 
combinaison de trois éléments, 
mêlant Fintime, le document et la 
fiction. Comme pourrait le faire 
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n’importe quel père de famille, 
mais avec plus d’habileté que les 
vidéastes amateurs, Mikhalkov a 
déridé de filmer chaque année, le 
jour de son anniversaire, sa fille 
Anna, de 1980 à 1991. La demoi- 
selle passe donc de l’âge de six ans 
à celui de dix-huit ans, tandis que 
l’Union soviétique tombe en mor- 
ceaux. 

Le projet du cinéaste n’est en 
effet pas strictement familial, l’en- 
jeu du film est de montrer les im- 
menses bouleversements de son 
pays à travers le regard, tes sensa- 
tions et la compréhension d’une 
enfant qui devient peu à peu une 
jeune fille. Aux scènes domes- 
tiques se mêlent donc des extraits 
d’images d’actualités, directement 
ou vues à la télévision par le ci- 
néaste et sa famille. Et encore le 
récit des événements par Mikhal- 
kov frri-même, et les considéra- 
tions qu’ils lui inspirent. Soit un 
modèle de dispositif cinématogra- 
phique destiné à faire percevoir et 
à frire comprendre une situation 
historique et la manière dont elle 
estvécue. 

Mais, c’est tout l’Intérêt et toute 
l'ambiguïté de la puissance d’en- 
registrement du dnéma, celui-ci 
n’est jamais une pure machine - 
ça, ce serait plutôt la vidéo-sur- 
veillance et ses avatars policiers. 
Le cinéma, outil impur où se 
mêlent la machine et l’homme, 
dépend du regard de celui qui le 
met en œuvre. Et 1e moins qu’on 


puisse dire est que le regard de 
Mikhalkov est sujet à caution. 

Après avoir mis eu place la 
construction complexé qu’on 
vient de décrire, il semble 
s’échiner à la pervertir en lui réim- 
posant de l’extérieur son point de 
vue à lui, son emprise subjective, 
dût-elle contredire la réalité des 
faits. Se mettant en scène avec 
une suspecte complaisance, en 
hobereau cumulant les signes de 
richesse du passé (la terre) et du 
présent (la Mercedes et la Rolex), 
ou, si l’on préfère, de l’Est et de 
l’Ouest, il démolit l’appareil à 
comprendre qu’il avait inventé. 

En lieu et place, celui qui fut le 
conseiller du général Routskol 
jusqu'à la tentative de coup d’Êtat 
de 1992 délivre des messages am- 
bigus sur la vocation de la Russie 
à perpétuer et à étendre son em- 
pire, vocation qu’elle pourra à 
nouveau remplir en retrouvant le 
sens de la hiérarchie et la crainte 
de Dieu. 

Cest un discours d’aristocrate 
charmeur - Mikhalkov a énormé- 
ment de charme, fl le sait, en use 
et en abuse, comme il se sert de 
son indéniable savoir-faire de réa- 
lisateur et de monteur. Seul 
maître en son film, il finit ainsi par 
manipuler et sa fille et l’histoire de 
son pays, instruments d'un exer- 
cice de propagande d’un goût 
douteux. 

J.-M. F. 


TOUS LES FILMS NOUVEAUX 

EMMÈNE-MOI 

Füm français de Michel Spfnosa. Avec Karin Vîard, Antoine Bas 1er, mes 
de Medeiros, Didier Benureau, Eric Savin, Bruno Putzulu (1 h 26). La 
nuit, dans 1» buffets de gare, il y a toujours des militaires en vadrouille. Ils 
sont deux dans le füm de Michel Spmosa. Deux qui voient venir à eux leur 
bonne fortune, sous les traits de la brune Sophie (Karin Vîard). Elle fait tout 
à leur place, la conversation, la drague, la proposition de jeu bète et mé- 
chant, avant de tes entraîner vers un hôtel Le réalisateur joue habilement 
de l’insolite comportement de Sophie, qui n’a pas choisi cet hôtel au hasard. 
Cest là, en effet, que travaille Vincent (Antoine B osier), qu’elle aime et avec 
lequel elle a noué une relation à éclipses, difficile et mouvementée. Tant que 
cette relation conserve un peu de son mystère, tant que te personnage de 
Sophie demeure imprévisible, te film emmène te spectateur dans ses embar- 
dées aux tonalités contrastées. Mais, peu à peu. Emmène-moi perd sa raison 
d’étre. Et les acteurs, jusque-là excellents, se répètent fâcheusement Leur 
talent n’est pas en cause, mais la capacité du réalisateur à tenir, pour cette 
première tentative, la distance imposée du long métrage, p. M. 

UNE FEMME FRANÇAISE 

Film français de Régis Wargniet Lire la critique ci-contre 

PRINCIPIO Y FIN 

Füm mexicain cF Arturo Ripstein. Lire ia critique ci-contre 

CASA DE LAVA 

FDm portugais de Pedro Costa. Avec Inès de Medeiros, Isaach de Ban- 
koïé, Edith Scob, Pedro Hestrtès (1 h 50). C’est un paysage comme une 
lune de cauchemar, un désert noir où éructent des volcans furieux. Et puis 
c’est un chantier au Portugal, avec des ouvriers africains qui sourient, sauf 
un. 0 est très grand, très beau, très silencieux. Il tombe, de l’immeuble, dans 
le coma. Une infirmière le ramène chez lui, aux Ses du Cap-Vert Dans 1e 
néant hostile du début, dans un village assoupi de dénuement, peuplé 
d’étranges étrangers, elle arrive avec ce quasi-mort, parmi des presque zom- 
bie Le malaise s’installe, fl n’est pas sans séduction, celle de la beauté des 
images de Itedro Costa et de sa manière juste de cadrer tes corps et les 
gestes, celle de cette durée irréelle qui s'impose peu à peu. Une fascination 
tissée de torpeur et d’excitation gagne à la fois l’infirmière - Inès de Medei- 
ros, beDe, vive et forte - et le spectateur: Quelque chose de fort se passe. Ite- 
dro Costa semble ne pas se rendre compte combien il réussit ce qu’il tra- 
vaille. □ se fait insistant quand 3 était déjà au but. Pour ce film où la durée, 
saccades et longues attentes, est essentiel, 3 donne au temps plus de temps 
qu’il ne lui fout, quand il avait si bien laissé affleurer à l’écran le songe in- 
quiétant et véridique que ses sortilèges invoquent J.-M. F. 

ANNA 

FDm russe de Nfldta Mikhalkov. Lire la critique ci-contre. 

RADIO REBELS 

Füm américain de Michael Lehman. Avec Brendan Fraser, Steve Busce- 
ml, Adam Sandler, Joe Mantegna (1 H 34). Trois jeunes musiciens de hard- 
rock pas spécialement intelligents s’introduisent dans une station de radio 
armés de pistolets et de mitraillettes à eau très réalistes, afin d’obtenir que 
leur chanson soit diffusée sur tes ondes. Leur équipée vire à la prise d’otage 
catastrophique et médiatisée qui assurera, in extremis, leur célébrité. Mi- 
chael Lehman, 1e réalisateur de Radio Rebels, s’est fait connaître en Rance 
par Fatal Cames, étrange parodie de thriller, puis par Hudson Hauts, fibn 
d’action si délirant qu’il fut un grave échec commercial. Radio Rebels 
confirme le talent singulier de son auteur Cette charge réjouissante épingle 
le cynisme contemporain des industries culturelles (les fabricants de 
disques) et la bêtise des adolescents, consommateurs de culture rock. Si le 
film n’emporte pas complètement l’adhésion, c’est qu’il s’achève de façon 
rassurante (le talent des trois pitoyables héros est reconnu) et donne l’im- 
pression qu’il chasse, un peu hypocritement, sur deux terrains, celui de la 
satire et celui du spectacle qu’il entend dénoncer. J.-F. R. 

EN MAI FAIS CE QU'IL TE PLAÎT 

Füm français de Pierre Grange. Lire la critique page 30. 

JUSTE CAUSE 

FDm américain cFAme GKmcber. Avec Seau Connery, Laurence Fish- 
buroe, Kate Capshaw, Ed Harris (I h 45). Juste cause donne une forte im- 
pression de déjà-vu, son scénario organisant une combinatoire d'éléments 
tous issus des dernières modes du cinéma américain. Un avocat à la retraite 
reprend du service en essayant de prouver l'innocence d’un jeune Noir, 
condamné à mort pour le meurtre d’une petite fille- Parti du suspense juri- 
dique, 1e récit bifurque vers Le Silence des agneaux (Ed Harris en tueur psy- 
chopathe distillant quelques indices en citant la Bible) puis s'achève du côté 
des Nerfs à vif. Seule compte l’habileté réelle avec laquelle le scénariste en- 
tremêle des situations arrfii -connues et des rebondissements divers. Mais le 
film a les défauts de ces qualités-là et ne tient vraisemblablement que te 
temps d’une première vision. La piste qui aurait mérite d’être suivie est celle 
du personnage joué (formidablement) par Laurence Fishbume, en policier 
qui bmtaüse les suspects parce qu’il a la conviction qu’ils sont coupables : 
personnage complexe qui se serait rapproché du Quirüan de La Soif du mal, 
si Glimcher et Rrter Stone (le scénariste) avaient voulu dépasser la super- 
ficialité de leur projet J.-E R. 

HIGH BOOT BENNY 

Hlm irlandais de Joe ComerfonL Avec France Ibmetty, Alan Devfin, 
Marc (yshea (1 h 18). A la frontière de l'Irlande du Nord et de la Répu- 
blique irlandaise, un adolescent en marge est confronté à la violence de la 
guerre civile, entre la brutalité des loyalistes et tes humiliations des républi- 
cains passés dans La clandestinité qui lui reprochent son indifférence. Logé 
dans une école rurale, fl partage son quotidien avec la directrice de celle-ci 
et un prêtre défroqué. L'explosion d’une violence délibérée (les massacres 
perpétrés par les loyalistes avec la complicité de l’armée anglaise) lui fera 
choisir son camp, fftgh Boot Beruiy entend démontrer l'impossibilité de res- 
ter neutre dans un contexte de guerre civile, on peut toutefois regretter que 
le film marie un naturalisme souvent appliqué avec un symbolisme trop 
évident J.-F. R. 

BISHOP'S STORY 

Fttm franco-lrianrfo-anglais de Bob Qumn. Avec Donald McCann, Mag- 
gfe Fegan, Ray McBride (1 h 22). Un évêque irlandais, retiré dans un mo- 
nastère à des fins de méditation, rencontre un prêtre auquel fl se confie : 
jeune curé nommé dans une petite paroisse du bord de mer, 3 avait eu une 
liaison avec une jeune femme qu’il hébergeait Son récit est découpé en 
flash-back et restitué comme une parodie de film muet (couleur sépia, inter- 
titres), sans que l’on comprenne bien la nécessite du parti pris. Ce remake de 
La Femme du prêtre, de Dino Risi, ressasse tes différents états d’àrae de l’ec- 
clésiastique succombant à la tentation, fl ne passionnera que les habitués du 
débat sur le célibat des prêtres. J.-F. R. 
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CULTURE 


LES ENTRÉES 
A PARIS *3 


■ Semaine /? 

contrastée, avec / £f [ 

une baisse globale 1 ' 

1 - 200000 ) des en- L£i 

nées par rapport à 

la semaine correspondante de 1994 
(pas d'équivalent aux scores de La Cad 
de !a pair, de Philadelphie, de La liste 
de SehvuEermfc Madame Ooubçfôï), 
mais pourtant des résultats plutôt sa- 
tisfaisants pour la plupart des titres 
phares à l'affiche. 

■ joli succès pour L'Appât dont la 
sortie, très bien relayée par les médias, 
attire S3 000 spectateurs dans une 
large combinaison de 35 salles. A 
36 CW sur 17 écrans, Ludwig itm & dé- 
bute sans fausse note. Et, dans seule- 
ment sept cinémas, L'Emigré gagne 
son droit d*asüe avec 9 200 supportas. 

■ Quant à JIQJLG, on dira, au choix, 
que c’est un triomphe (3 S00 entrées 
dans Punique salle de La Ftigode repré- 
sentent un taux de remplissage excep- 
nonneT) ou une misère, pour run des 
plus beaux films de l’un des plus 
grands cinéastes du monde. 

■ Trois films se maintiennent au- 

dessus de 50000 entrées. En 
deuxième semaine, Prêt-à-porîerfaMt 
pourtant un peu vite, pendant 44 % de 
son public pour totaliser 180 000 en 
quinze jours. «Vf// intrigue encore 
54 000 curieux en troisième semaine 
(total : 233 000), tandis que Gazon 
maudi: poursuit son impeccable car- 
rière avec 5S 000 amateurs (620 000 en 
cinq semaines). De son côté, Les Ro- 
seaux sauvages continue d'engranger 
les fruits des césars, pour dépasser les 
175000. fM F. 

* Source des chiffres : Le film fran- 


L'audacieux pari du premier 
long métrage de Pierre Grange 

Avec une once de politique-fiction en guise de détonateur, 

« En mai fais ce qu'il te plaît » tente une description complexe 
du quotidien, fondée sur plusieurs histoires simultanées 


EN MAI PAIS CE QU’IL TE PLAÎT, 
film français de Pierre Grange. 
Avec Krtstln Scott-Thomas, Benoît 
Régent, Jean-Claude Dreyfirs, Eric 
Chaîner, Valérie Gabriel, Nathalie 
Onega, Fted SaureL (I h 22.) 

L’espace, les gens, le temps. La 
conjugaison de ces trois données 
donne au premier film de Pierre 
Grange sa raison d’être. L’espace est 
formé par une unité de logements 
conçue par Le Corbusier. On y pé- 
nètre à la suite d’un couple, efle est 
enceinte, îl est ronchon, üs n’ont pas 
voté parce qu'ils ont égaré leurs 
cartes d’identité. D faut que la trame 
s’esquisse et que Tceil et l’oreille 
s'habituent pour que les premières 
pièces du puzzle se matera en place 
et que le film trouve son rythme et 
sa couleur. 

Le moment choisi est important: 
Q précède de quelques minutes j’an- 
nonce des premiers résultats de 
réfection présidentielle de mai 1995. 
Un film d’anticipation, donc ? Non, 
un film d’aujourd'hui et de mainte- 
nant. D'ailleurs, on ne connaîtra 
pas, à la fin, le nom du nouveau pré- 


sident de la République. Normal, 
puisque tout cela a duré seulement 
une dizaine de minutes. Sept mises 
en situation, dans sept apparte- 
ments, de personnages qui vivent as 
parallèle des actions dont certaines 
finissent par se rejoindre et se 
confondre. En mai Jais ce qu’il te 
plaît met en scène la simultanéité 
des histoires, quotidiennes ou extra- 
ordinaires, que vivent les gens sans 
histoires. 

La découverte de cette simulta- 
néité est progressive et s’opère 
d’abord grâce aux sons : aux bruits 
attendus, depuis l’appartement d’à 
côté, correspond et répand la scène 
suivante, qui elle-même donne à 
percevoir l’écho de la situation pré- 
cédente. Compliqué ? Justement, 
non, car le film déroule sa logique 
avec une tranquille assurance, que 
contrarient à peine les soubresauts 
de r intrigue patiemment mise en 
branle. Cest à la fois sa force et sa 
limite. 

Sa force, car cette mise en pers- 
pective de destins individuels fon- 
dus dans le creuset du collectif 
aboutit à un portrait en coupe de la 
société française de cette fin de 






Avant de courir à l'exposition Cartilage au Petit Palais 
ou avant de partir pour ia Tunisie, 
lisez le hors-série ülysse-Telërama. 
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En vente chez votre marchand de journaux, 48 francs. 


Télérama 


C arthage, fondée 
huit cents ans avant 
Jésus Christ a été 
pendant des siècles 
l’une des villes les plus 
puissantes de l'antiquité 
et est devenue 
un véritable mythe que 
les peintres et écrivains 
n’ont cessé d'explorer 
et d’illustrer. 

Le hors-série Ulysse- 
Télérama raconte son 
histoire et ses légendes. 
La Tunisie d’aujourd’hui 
ce n’est pas seulement 
le soleil mais aussi des 
villes et des sites évoqués 
par des poètes, des 
musiciens, des hommes 
de cinéma et de théâtre. 
Le hors-série Ulysse- 
TéJérama vous ouvre 
le chemin de nouvelles 
découvertes. 


Blysse 






Des menaces pèsent 
sur la gare d’Austerlitz 

La SNCF se propose de remplacer par 
des constructions contemporaines l'ensemble 
de bâtiments construits dans les années 1860 


siècle. Sa limite, parce que la carac- 
térisation forcément hâtive des per- 
sonnages et le déroulé accéléré de 
chacun des épisodes accusent l’arti- 
ficialité du dispositif - à la diffé- 
rence, par exemple, de Petits Arran- 
gements avec les morts, qui, lui aussi, 
était construit sur plusieurs actions 
se déroulant en même temps. Du 
ton de comédie de la première sé- 
quence, le film passe à l’acidité 
d’une scène de ménage qui vire au 
conventionnel, puis un père de fa- 
mille comparât devant le tribunal 
formé par ses enfants et leurs co- 
pains, avant que le moins fêlé en ap- 
parence de tous les perscainages, nn 
cadre au chômage incarné par Be- 
nûît Régent, ne fasse basculer ce dé- 
but de soirée dans Phoneur. 

Le sourire se fait alors grimace, 
sans que le réalisateur remette en 
cause les principes qu’il s’est impo- 
sés au départ et qui Font conduit à 
adopter un style heurté, auquel la 
caméra communique sa frénésie, en 
contrepoint de La distante ironie 
avec laquelle 3 considère ses per- 
sonnages. 

Pascal Mérigeau 


JACQUES TOUBON est bien 
embarrassé. En tant que ministre 
de la culture, Cl se doit de défendre 
le patrimoine architectural, dont 
la gare d'Austerlitz est un beau 
fleuron. En tant que maire du 
13 e arrondissement de Paris et pré- 
sident de la Semapa, la société 
mixte d'aménagement du nou- 
veau quartier de Seine-Rive- 
gauche, il souscrit au mauvais 
coup qui se prépare du côté de la 
gare - dont, contrairement à celles 
de l'Est, du Nord ou Saint-Lazare, 
aucun des éléments n’est classé. 

Pourtant, cet ensemble de bâti- 
. mente construits entre 1862 et 
1869 par l’architecte Louis Renault 
et l'ingénieur Chartes Sévène té- 
moigne excellemment de l’archi- 
tecture du Second Empire. En par- 
ti culier, sa grande halle à 
couverture métallique {280 mètres 
de longueur, 27 mètres de hauteur 
et 51 mètres de portée), dont le 
volume a été en partie brisé par le 
passage d’une ligne de métro, au 
début du siècle, et l’aménagement 
d’un parking en 1970. L'architec- 
ture métallique n’est pas seule 
digne d’intérêt : les constructions 
maçonnées qui encadrent les 
cours du départ et de l’arrivée, 
comme les Immeubles de bureaux 
de Pancienne compagnie, sont 
eCes aussi à observer avec atten- 
tion. 

Or aujourd'hui, la SNCF envi- 
sage de détruire les b â timents m 
pierre de taflle pour Jes rençtoer 
par des constructions contempo- 
raines. Le dossier de protection de 
la gare, établi pour être soumis à 
la Consphae (commission régio- 
nale du patrimoine historique ar- 
chéologique et ethnologique), a 
été, à deux reprises, à la demande 
du préfet, retiré de Tordre du jour, 
alors que son examen était sou- 
haité par les membres de cette 
commission m vue (fane inscrip- 
tion à l'Inventaire des monuments 
historiques ou d’une demande (te 
classement Dérision qui aurait 
encore compliqué la tâche des 
aménageurs du 13* qui, on le re- 
connaît n'est pas simple. 

Comment, en effet, relier le 
pont CharJes-de-Ganüe (en 
construction), qui double celui 
(TAustetBtz, aux voies existantes, 
notamment au boulevard Saint- 
Marcel et au quai d’Austerlitz ? La 
solution choisie ressuscite fâcheu- 
sement dans Paris même, un de 
ces «autopoms » qui ont défiguré 
tant de banlieues. Le tablier de 


l'ouvrage qui franchit b Se me ar- 
rive en effet sur 1e quai à 4 mètres 
au-dessus du soL Une voie rou- 
tière traversera donc la halte à 
cette hauteur et passera devant 
Parc d’entrée de la Salpétrière 
avant de retrouver 1e boulevard 
Saint-Marcel Et sera vraisembla- 
blement flanquée de deux rampes 
d’accès d’une centaine de métrés 
chacune. Un carrefour aérien de- 
vrait donc exister au-dessus de ia 
cour du départ. 

ARCHITECTURE JKDU5TTHEHE 

Comment faire passer les voies 
ferrées à travers 1e nouveau quar- 
tier sans te couper en deux ? Les 
enterrer? Très cher et impossible 
techniquement, dit-on, le sous-sol 
étant déjà très encombré. Reste la 
solution, aussi onéreuse qu'urba- 
nistiquement déplorable, de la 
« dalle ». Les voies ferrées qui ar- 
riveront gare d’Austerlitz seront 
placées dans une sotte de tunnel 
de 7 à S mètres de hauteur. La 
SNCF envisage d’enterrer à demi 
la nouvelle gare pour pallier ces 
inconvénients, qui ne seront pas 
résolus pour autant Les Entrepôts 
frigorifiques, autre bel exemple 
d'architecture industrielle, qui 
abritent tout à fait officiellement 
une cinquantaine d'artistes, de- 
vraient eux aussi disparaître du 
fait de la « dalle ». C’est, du 
moins, ce qu’a laissé entendre le 
maire du 13* , Jacques Toubon, de- 
vant les représentants d'un certain 
nombre d’associations venus lui 
poser quelques questions sur te 
patrimoine. 

Lïflée de reculer te terminus des 
lignes du Sud-Ouest en direction 
du boulevard Masséna a été évo- 
quée à plusieurs reprises. Cela au- 
rait pour effet cteamprsnez’ ou de 
raccourcir la fameuse dalle. Donc 
de résoudre des'prbËËihés d’ur- 
banisme, et en particuBet d’ouvrir 
largement sur la Seine la chapelle 
de la Salpétrière - un monument 
majeur; signé par Libéra) Bruant 
(l'un des architectes des invalides), 
méconnu parce que totalement 
enclavé. La SNCF n'a Jamais voulu 
envisager sérieusement cette solu- 
tion, et 3 est sans doute trop tard 
pour vaincre son obstination. 
Mais peut-être pourra -t-on éviter 
qu'une belle réalisation indus- 
trielle du XlX r siècle passe à ta 
trappe. Comme tes halles de Bal- 
tard. 

Emmanuel de Roux 


A Olivier GuiUemin, Bertrand Maréchal 
i prêt-à-porter en rouge et en noir 


Une présentation toute rouge 
pour le Parisien Olivier GmUemin, 
une autre tout eu noir pour le 
Suisse Bertrand Maréchal. Au 
deuxième jour des défilés, ces 

— deux créateurs 

ont réveillé un 
public un peu 
assoupi par 
tous les gris 
j ( moineau de 
1 — O l’hiver 1995- 

1996. Le pre- 

coLLEcnoNS mier, en re- 
nouant avec les happenings chas 
aux aimées 60-70 : (tes combinai- 
sons smoking en voQe changeant, 
des imperméables «crispés», et 
autres fourreaux, le tout, dans un 
décor forcément ronge, avec 
sièges en plexi et consoles miroirs 
en inox signés Olivier Védrine. 
Perruques rousses et hotlips, aussi 
pailletées que leurs sandales, Ma- 
dame Satan, Princess Ruby et La 
«Madone des barricades», s'im- 
mobilisaient comme des manne- 
quins de cire au-dessus des invités. 

D’une manière bien pins libre et 
plus moderne, Bertrand Maréchal 
a créé, lui, l’émotion, avec ses 
vingt-huit modèles d’un noir brû- 
lant, transparent, sensuel, à fleur 
de désir. Entre inventeurs et archi- 
vistes, a montre le chemin tracé 
par les maîtres: H ne frit pas ré- 
férence à une époque précise, et 
tout est chez lui mémoire. Cest 
Paris comme un rêve (F Argentine, 
avec ces robes de cinéphiles qui 
semblent faire réapparaître 


l’ombre de Lucia Bose, de Jeanne 
Moreau dans Eva. Crêpe, jersey, 
«fin— elles glissent sur La peau, 
comme des gants du soir. 

Né a Genève en 1957, Bertrand 
Maréchal a été l’assistant d’Hu- 
bert de Givenchy, avant de lancer 
sa griffe en 1993. A la maîtrise de 
la coupe, Q ajoute une fascination 
pour le corps des femmes, et cette 
manière ri amoureuse de les réin- 
venter. Ce faisant, fl dépoussière le 
numéro de la femme fatale, célé- 
bré par de divines mcannues, Pau- 
line, Gamllana, jessica et les 
autres. Un coup de chic et de style 
alors que cette saison, fci et là, le 
rêve de Paris semble se réduire 
trop souvent à une maquette sur 
le bureau d'un décorateur. Paris 
suscite des coups de foudre qui 
n’ont pas eu te temps de s'épa- 
nouir. Comme si la peur de rater le 
rendez-vous avec la mode 
condamnait les uns et les autres à 
renoncer à leurs racines, alors que 
la beau té su rgit là, dans le luxe 
d’une différence : longs manteaux 
peignoirs de soie damassés rouge 
laque, redingotes ouatfnées aux 
couleurs d’épices et de temples 
(Lee Young Hee). a trop dépecer 
des tailleurs des années 50 des 
Puces, certains semblent oublier 
que Paris se donne et ne se prend 
pas : «La forme est le squelette des 
œuvres. C’est le reste qui compte. Et 
le reste ne se raconte pas », disait 
Jacques Fath. 

Laurence Benaim 
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L' hirondelle 
de Brecht 

«La Bonne Âme 
du Se-tchouan » 
est reprise 

au Théâtre de la Ville 
dans une mise en scène 
de Gifdas Bourdet 

A PARIS S’INSTALLE le beau 
spectacle qui a marqué l’arrivée, 
en janvier, du metteur en scène 
et auteur G ridas Bourdet à la tète 
du Théâtre national de la Criée 
de Marseille. Là, 0 a revisité 1e 
chef-d’œuvre de Brecht avec ses 
armes propres : une manière iro- 
nique. grinçante, de mener les ré- 
cits, le goût du texte clair - 0 a 
lui-même (superbement) retra- 
duit La Bonne Ame avec Romain 
Weingarten -, une prédilection 
pour des scénographies specta- 
culaires -qu'il cosigne ici avec 
Edouard Laug - et enfin une 
ferme direction d’acteurs. Iis 
sont vingt et un sur scène, et tous 
excellents, troupe soudée dont 
Gildas Bourdet était sevré depuis 


Pickpocket, de Robert Bresson 
(1959) 

Le jour même où reviennent sur les 
écrans Au hasard BaOhazar et Mou- 
cheté, te VkJéothèqœ de (taris pré- 
sente, dans le cadre du çyde consa- 
cré à P argent, un autre chef-d’œuvre 
de Robert Bresson: journal intime 
d’un voleur qui offre en partage sa 
vie, son pl ai s ir t roub le, sa soEtude et 
sa peur au spectateur, Pkfyocket 
0959) demeure une des œuvres ma- 
jeures du dnéma fiançais. 
Vidéothèque de Paris, porte Saint- 
Eustache, timon desHaBe* entrée du 
public : 2, grande galerie, 1 er . M> Les 
Halles. 18 h 30, le 15 mars. 20030, le 
19 mars. TéL : 4576-62-00. 

Signes du temps 
CoDoqoe Danse, mémoke et trans- 
mission, mené autour des compa- 
gnies d’Ai^fin PreÿocaJ, d'instants 



la disparition de la Salamandre à 
la fin des années 80. Tandis que 
se multiplient les effets de ma- 
chine, de sons, de lumières et de 
mise en scène, la pièce de Brecht 
n’a jamais paru aussi claire : dans 
un monde où les dieux ont re- 
noncé à leurs pouvoirs terrestres, 
une armée de petites gens 
cherche les moyens de sa subsis- 
tance et de ses rêves, symbolisés 
ici par un personnage magnifique 
du répertoire, Shen Te ( Marianne 
Epm, meilleure que jamais). Une 
hirondelle qui fera 1e prin t e m ps 
des Scènes parisiennes. 

★ Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet, Paris -4*. Métro: Châ- 
telet TéL : 42-74-22-77. Du mardi 
au samedi à 20 h 30. Dimanche & 
15 heures. 90 F et 140 F. Durée : 
2 h 30. Jusqu'au 8 avril. 


jean<bristopbe Boclé, du Junior 
Ballet du conservatoire. Le soit, 
toutes ces compagnies donneront 
des extraits de leur répertoire. 
CrèeS, Maison des arts, le 15, col- 
loque ouvert au pubBc de 13 heures à 
19 heures, au studio VUrût Spectacles, 
â 20 h 30. !&: 45-13-19-19. 55 F. 
EUtinoJosele 

En attendam la force brute du chant 
Cabrera (le 20 mais, à 23 
heures), te Passage du Nord-Ouest 
accneffle Juan jose Herecfia Heredia, 
d hfino Josele, guitariste flamenco 
ayant hérité son art d'une longue li- 
gnée de musâriens gitans. La nou- 
velle géntà-ation qui pousse vers 
pins d'éclectisme. 


MUSIQUE 

Une sélection de concerte 
de jazz, rock, chanson 
et musiques du monde 
à Paris et en He-de-france 


JAZZ 


Paris 

DragoRogg 

Centre culturel suisse, 38, rut des 
Francs-Bourgeois, Paris J*. IUP Saint- 
Paul. 20 h 3Q, les JS et 16. TéL : 42-71-35 
38.30F. 

Michel Legrand Big Band 

Périt Journal Montparnasse. 13, me du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
1 *. HP Gaîté, Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heure * le 15. Tél. : 43-21-56-70 
Vinrent Herring Quartet 
La Villa, 29.rue Jacob. Paris fi". HPSaint- 

Germain-des-Prés. 22 h 3Q les 15, 16. 17, 

18 1% 20 et 21. Tél. : 43-266000. De 
120 F à 150 F. 

Mario Canonge Quartet 
Petit Opportun, 15 me des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris P'. M> 
Châtekrt 22 h 45 le 15 Tri. : 42-3601 - 
36.75F. 

Ibridsh Blend et 
"Mo Vincent Courtes 
Passage du Nord-Ouest. 18 rue du Fau- 
bourg-Montmartre, Paris 5. M* Rue- 
Montmartre. A partir de I9heure* 1e 
18 TÉL : 46006424 80F. 

Duo KerOuriou. Bouquet 
Maison de Radio-France, 115 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16*. HP Pas- 
sy. 20 heures, le 16 Tri.: 42-30-15-16 
30F. 

Antoine Iflouz Quintet 
HcrtBras* 211, avenue Jean- Jaurès, Paris 
HP. M> Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 16 
TÉL : 4260-14-14 Location Fnac 110 F. 
Johnny Griffln Quartet 
New Morning, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris HP. M* Château-d'Eau. 
20 h 30, te 16 TÉL : 45-23-51-41. De 110 F 
A 130F. 

Efisafaeth Kontamanou Quintet 
Sunset, 60, me des Lombard ’* Paris 1 m . 
M* Châtelet 22 heure* les 17 et 18. 
Tri. : 40-26-4660. 78F. 

Steve Lacy 

American Center, 51, me de Bercy, Paris 
127. HP Bercy. 20 h 30, le 18; 16 heures, 
le 19. T 6 L : 44-73-77-00. De 50 F A 100 F. 
Emmanuel BorghlIHo 
Sunset, 60. rue des Lombards, Paris P'. 
HPCh&triet 22 heure* le 20. Tél. : 40- 
264666786 
Nat Adderiey Quintet 
New Morning, 7-9, me des Petites- 
Ecurie* Paris 1(P. HP Château-d'Eau. 
20 h 30, le 2L TH. : 4523-51-41. Loca- 
tion Fnac. De 110 F A 130 F. 

Tbm Karefl Quintet 

Hot Bras* 211, avenue Jean-Jauré* Paris 
HP. M° Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 21. 
Tri. : 42-00-14-14. Location Fnac 100 F. 


THo Contemporain 

Le Blanc-Mesnil (93). Grande salie du 
Forum, 1 , place de la Libération. 
20630, le 16 TéL : 48-14-22-22. De 70F 
A 90F. 

Zhhraro 

Université (95). Centre Saint-Martin, Z 
me Adolphe<hauvin. 20 h 30. le 21. 
Tri : 44-94-28-50. De 40 F A 60 F. 
Jean-loup Longoon Septet 
Chessy(77X Manhattan JaztOub. Hôtel 
New-York Eurodisney. MP RER Marne- 
la-VAHée-Chessy. 21 h 30. les 21. 22 et 
23;22 heures, tes 24 et 25. IB. : 6045* 
7516 50 F. 

Bruno ChevBJon 

London Jazz Composes Orchestra 
Epmay-sur-Seine (93). MK (POrgemont, 
1. me de la Tëte-Saint-Médard. 20 h 30. 
le 21. TÉL : 43-41-41-40. Location Fnac 
De7QFà90F. 

Wolfgang Pusdring 

Rkklarmacora 

NoëlAJcchote 

MorrtreuH (93). Instant s chavire* 7, rue 
Rktwd-Lenoir. 20 h 30, le 15. TÉL: 42- 
87-25-91. De. 35 F i 80 F. 

AlexGriBo 

Montreuil (33). Instants chaviré * 7. rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, les 21 et 22. 
Tri : 4267-25-91. De 35 F A 80 F. 

Joey Baron c Baron Down » 

Carol Redetæ-Steve Kuhn 
Saint-Denis (93). Bourse du travail. 11 , 
rue Génin. M* SaintOenis-Porte-de-Pa- 
ris. 20 h 30. le 17. Location Fnac. Virgin. 
De 70 F à 90 F. 

Carofina Casadesus 
Didier Locfcwood 

Saint-Ouen (93). Espace Vega. 35 bou- 
levard Victor-Hugo. 21 heure* le 17. 
Tri. : 40-11-60-62. Location Fnac Virgin. 
250 F 


ROCK 


Paris 

TheHoax 

New Morning, 7-9. rue des Petites- 
Ecurie* Paris 70*. IVP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 15 Tri : 45-23-51-41. Loca- 
tion Fnac De 110 F A 130 F. 

Wekometo Jufian 

Arapaho. 30, avenue d'Italie (Centre 
Italie II). Paris 13*. h/P Piace-d’ltalie. 
20 heure* le 16 TéL : 53-7960-11. Loca- 
tion Fnac De 80 F à 100 F. 

Foreigner 

Zénith. 211, avenue Jean-Jauré* Paris 
: 19 *. M* Porte-de-Pantin. 20 heure* le 
18. Tri. : 4268-60-00. Location Fnac 
198F. 

John Martyn Band 

New Morning, 7-9, rue des Petite s- 
Ecurie* Paris 10 ». M° Château-d'Eau. 
20 h 30. le 14 TÉL: 4523-51-41. Loca- 
tion Fnac De 110 F i 130 F. 

MoeTüdear 

Arapaho, 30. avenue d'Italie (Centre 
Italie H X Paris 13 ». HP Piace-d'ltalie. 
20 heure* le 19. Tri. : 53-7960-11. Loca- 
tion Fnac 99 F. 

Jeff Heatay 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart, Paris -4 IP. M* Anverk. 
18 h 30. le 20. TéLr 42-31-31-31. L***-. 


bon Fnac 135 F. 

SkhfRow 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
cheehouart, Paris 18*. HP Anvers. 
18 h 36 te 27. TéL : 42-31-31-31. Location 
Fnac _ 


CHANSON 


Paris 

Francis Cabre! 

Zénith, 211. avenue Jean-Jauré* Pa- 
ri$- 1 ÇF, HP Porte-de-Pantin. 20 heure* 
te 18 Tri. : 42 68-6060. Location Fnac 
203 F. 

Cabaret 

Mogador, 25 me de Mogadoc Paris-S*. 
HP Trinité. ChauSSèe-d'Antin. Havre- 
Caumaron. 20 h 30. les 15, 16 17. 18 et 
21; 15 h 30, le 19, Jusqu’au 2 mai. TÉL : 
48-750464. De 120 F à 260 F. 

Richard Gotainer 

Casino de Pari* 74 rue de CSchy, Pa- 
ris-9*. HP Trinité 20 h 30, les 16 17 et 16 
Tri. : 49-959599. Location Fnac De 
110 F à 190 F. 

Julos Beaueame 

L'Européen, 5, rue B rot. Paris 17* . 
h# Place Clkhy. 20 h 30. du 17 mars au 
ri avril. Relâche dimanche et lundi. 
Tél. : 4367-97-13 lOOFet 130 F. 
Dominique A 

Théâtre de la Ville, 2. place du Châtelet 
Paris 4*. HP Châtelet 20 h 30. le 20. 
Tri. : 42-74-22-77. Location fnac 80 F. 
Chanson plus bifluotée 
Casino de Pari* 16 rue de CJkhy, Pa- 
ris-9*. Af Trinité. 20 h 30. tes 21. 22. 23. 
24 et 25: 16 heure* te 26. Tél. : 4595 
9599. Location Fnac De 100 F à 170 F. 

Festival Chorus 
des Hauts-de-Seine 

Alain Bashung 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles. 86 me Saint-Déni * 20 h 30. 
le 17. TéL : 4761-6962. Location Fnac 
ISO F. 

Brigitte Fontaine 
Catherine Rfeebo 

CJkhy (92). Théâtre Rutebeuf, 1618 ai- 
lées Léon-Gambetta. HP Mairie-de-CU- 
c hy. 21 heure* le 21. TéL : 47-352656 

MCSotaar 

bsy-les Moulineaux (92). Palais des arts 
et congrès 25, avenue Victor-Cresson. 
20 h 30. te 21. TéL: 4642-71-91. De 100 F 
à 120 F. 

Au ptit bonheur 

PeterKrâner 

Colombes (92). MJC Théétre. 96 rue 
Saint-Denis. 20 h 30. te 18 Tél.: 47-82- 
42-70. De 60 F à 75 F. 

Khaled 

G ennevWiers (92). Salle des fête* 177. 
avenue GabrieJ-Péri 20 h 30, le 17. Tél. : 
4065-64-55 Location Fnac. 140 F. 

Henri Salvador 

Puteaux (92). Théâtre des Hauts-de- 
Seine, 5 rue Henri-Martin. 20 h 45 le 
17. Tri. : 47-726559. De 85 F A 125 F. 

Charles Aznavoiar 

RueB-Malmaison (92). Théâtre André- 
Malraux, place des Art* 20 h 46 le 17. 
TÉL : 47-32-24-42. De-180fà '220 F, 

Serge Lama 


Rueil-Malmaison (92). Théâtre André- 
Malraux. place des Art* 20 h 45, le 21. 
Tri. : 47-32-2442. Location Fnac De 
140 F à 175 F. 

le-de-France 

Khaled 

La Courneuve (93). Centre Jçan-Hou- 
dremont 11. avenue du Général-Le- 
derc M* AubenriUiers-La Courneuve. 
21 heure* te 18. Tél.: 4592-6161. De 
60FAB0F. 

Pierre vassiâu 

Fontenay-sous-Bois (93). Salle Jacques- 
Bref, 164. avenue Gallieni. HP RER Fon- 
tenay-sous-Bois pué bus 124, arrêt M- 
tel-de-ViHe. 20 h 30, le 17. Tri. : 48-75 
44-88. Location Fnac De EOF à 90 F. 
Maurane 

FranconviUe (95). Centre de sports et de 

loisirs, 25 , avenue des Marais. 
21 heure * te 20. Tri. : 34-13-54-96 140F. 
Jacques Mahieux 

hiry-sur-Seine (94). Théâtre. 1. rue Si- 
mon-Dereure. HP Mame-d'ivry. 20 h 30, 
les 15. 16, 17. 18. 21, 23. 24 et 25; 
16 heure * les 19 et 26 Tri. : 46-70-21-55 
De 50 F à 110 F. 

Jo Privât et son orchestre 
Trappes (78). La Merise, place des Meri- 
sier* 15 h 30. le 19. Tél. : 30-13-9551. Lo- 
cation Fnac. Oe 65 F à 80 F. 

Jidette Gréco 

Tremblay-en-France (93). Centre cultu- 
rel Aragon. 24, boulevard de THÔtel-de- 
1 4/te. 21 heure* le 18. TéL : 4963-7558 
De 120F â 170F. 


MUSIQUES 
DU MONDE 


Paris 

Artango 

Passage du Nord-Ouest 18 rue du Fau- 
bourg-Montmartre, Paris -<p. HP Rue- 
Montmartre. 21 heure* te 15. TÉL : 45 
659648 Location Fnac Virgin. 100 F. 
Soirée de la Saint-Patrick 
Zénith, 211, avenue Jean-Jauré* Pa- 
ris-19*. HP Porte-de-Pantin. 20 heure* 
le 17. TéL : 42656060. 

Abdu Dagher et son orchestra 
Institut du monde arabe. 1. me des-Fos- 
sés-Saint-BemarcL Paris-S*. M* Jussieu. 
20 h 30, le 17. Tri.: 4551-3537. Loca- 
tion Fnac De 50 F à 70 F. 

Ensemble Moashahate 
Institut du monde arabe, 1, rue des-Fos- 
sés-Saint-BemanL Paris-S r . M* Jussieu. 
20 h 30. les 18 et 79. Tél : 4551-3537. 
Location Fnac De 70 F A 90 F. 

Mabvoi 

New Morning, 7-9, me des Petites- 
Ecurie* Paris-10 r . M> Château-d'Eau. 
18 h 30. le 19; 20 heure* le 20. TÉL : 45 
23-5141. Location Fnac De 110 F à 130 F. 
Bacata 

Maison de l'Amérique latine. 217. bou- 
levard Saint-Germain, Pam-A Rue- 
du-Bac 20 h 30, le 21. Tri. : 4554-7560. 
De 60 F é 80 F. 

Baden Powefl 

Petit Journal Montparnasse, 13, me du 
Commandant-René-Mouchotte, Pa- 
ris-14*. M* Cafté. Montpamasse-Bienve- 
nOe. 22 heure* les 21 et 22. Tél. : 43-21- 
5570. 


Rtssage du Nord-Ouest, 13, rue du 
fintbourg-Mortimartre, Rms-5. HP 
Rue-Montmartre. 21 heure* le 16 
m : 45659646. Location Fnac, vir- 

guiïoôic* T; J ^ < 


tt c dc franOB^- 

jreogâbî! 


UNE SOIRÉE A PARIS 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des exclusivités et des reprises 


NOUVEAUX FILMS 

ANNA 

Film franco-russe de Nikrta Mikhal- 
kov, avec Anna Mikhalkov (1 h 40). 
VO: Studio des Ursulines. 5* (43-26- 

19- 09 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, 8« (43-59-19- 
08; 36-68-75-75; réservation: 40-30- 

20 - 10 ). 

BISHOP'S STORY 

Film irlandais-britannique-français de 
Bob Quinn. avec Donald Mac Cann 
(1 h 22). 

VO : L'Entrepôt, W (45-43-41-63) . 
CASA DE LAVA 

Film portugais-français de Pedro Cos- 
ta, avec Inès Medeiros, Isaach de Ban- 
kolè, Ed’rth Scob, Pedro Hestnes, San- 
dre Do Canto Brandao, Cristlano 
Andrade Alves (1 h 50). 

VO : Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04). 

EM MÈNE-MOI 

Film français de Midiel Spinosa, avec 
Karin Viard, Antoine Basler, Inès de 
Medeiros, Eric Sav'm, Bruno Putrulu, 
Didier Bénureau (1 h 26). 

Racine Odéon, 6» (43-26-19-68); Le 
Balzac, 8* (45-61-10-60) ; Sept Parnas- 
siens, VP (43-20-32-20). 

EN MAI FAIS CE QU'IL TE PLAÎT 
Film français de Pierre Grange, avec 
Eric Challier, Valérie Gabriel. Jean- 
Claude Dreyfus. Renaud Le Bas, Na- 
thalie Ortega, Fred Saurai (t h 22). 
Interdit- 12 ans. 

T4-Jui!let Beaubourg, dolby, 3* (36-68- 

69-23) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(43-25-59-83 ; 36-68-68-12); 14-JuUtèt 
Parnasse, 6* (43-26-58-00 ; 36-68-59- 
02); Elysées Lincoln, 8* (43-59-36-14); 
14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57-90- 
8! ; 36-68-69-27) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13» (36-68-75-13; 
réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juîllet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79 ; 36-68*69-24). 

HIGH BOOT B EN NY 
Film irlandais de Joe Comerfdrd. avec 
Marc O'Shea, France* Tomelty (1 h 18). 
VO : L'Entrepôt. 14» (45-43-41-63). 
JUSTE CAUSE 

Film américain d'Aroe Giimchet avec 
Sean Connery, Laurence Fishburne, 
Kate Capshaw, Blair Urtderwood, Ru- 
by Oee. Ed Harris (1 h 45). 
lnterdrt-12 ans. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1 * 
(36-68-75-55; réservation 40-30-20- 
10) ; UGC Odéon, dolby, 6« (36-68-37- 
62); Gaumont Ma rignan -Concorde, 
dolby, 8* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10} ; George-V, dolby, 8* £36- 
68-43-47) ; Gaumont Gobeilns Fau- 
vette, dolby, 13* (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (45-75-79-79; 
36-68-69-24); Sien vende Montpar- 


nasse. dolby. 15* (36-65-70-38; réser- 
vation : 40-30-20-10). - 
VF : Rex, dolby, 2* (36-68-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6> (36-65-70-14 ; 36-68- 

70-14); Paramount Opéra, dolby, 9* 
(47-42-56-31; 36-68-81-09; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12* 06-68-62-33) ; UGC Gobelins. 13* 
06-68-22-27); Mistral, dolby, 14* (36- 
65-70-41 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Convention, dolby, 15* 06- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Pathé Weplec dolby, 18 » 06-68-20- 

22) ; Le Gambetta, dolby, 20» (46-36- 
10-96; 36-65-71-44; réservation: 40- 
30-20-10). 

PRINCVIO Y FM 

Film mexicain d'Arturo RIpstein. avec 
Emesto Laguardia, Juliette Egurroia, 
Bjunb Bidiïr, Lutia Munoz, Alberto Es- 
traita, B lança Guerra 0 h 44). 
Intenfit-12 ans. 

VO: Latina. 4» (42-7847-86); Saint- 
André-des-Arts II, 6» (43-26-80-25); 
Elysées Uncoln. dolby, 8» (43-59-36- 
14); Sept Parnassiens, dolby, 14* (43- 
20-32-20). 

RADIO REBELS 

Film américain de Michael Lehmann, 
avec Steve Buscemi, Adam Sandler, 
Chris Fariey (1 h 34). 

VO : Forum Orient Express, 1» 06-65- 
70-67); Gaumont Marignan- 
Concordo, dolby, 8* 06-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Saint-Lam- 
bert dolby. 15» (45-32-91-68). 

VF : Rex. dolby, 2» 0668-70-23) ; Gau- 
mont Gobeiîns Fauvette, dolby, 13* 
0668-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); Gaumont Alisia, dolby, 14» (36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Les Montpamos, 14* (3665-7842 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Pathé We- 
pler. dolby, 18» 06-68-20-22). 

UNE FEMME FRANÇAISE 
Film français de Régis Wargnier. avec 
Emmanuelle Béart. Daniel Auteuii, 
Gabriel Barylli, Jean-Claude Brialy, 
Geneviève Casile, Michel Etcheverry 
(1 h 40). 

Gaumont les Halles, dolby, 1 » (3668- 
75-55; réservation : 40-30-20-10) ; Rex 
(le Grand Rex). dolby, 2» 0668-70- 

23) ; UGC Montparnasse, dolby. 6» 
0665-70-14; 36-68-70-14) ; UGC Dan- 
ton, 6» 0668-34-21); Saïrrt-Lazare- 
Pasquier/ dolby, 8» (43-87-3543 ; 36- 
65-71-88); UGC Normandie, dolby, 8» 
066849-56) ; Paramount Opéra, dol- 
by. 9» (4742-56-31; 3668-81-09; ré- 
servation: 40-3Q-2Ô-10) ; Les Nation, 
dolby. 12» (43436467; 3665-71-33; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastide, dolby, 12» (366862-33); UGC 
Gobeilns, dolby. 13» 0668-22-27); 
Mistral, dolby, 14» 0665-7841 ; réser- 
vation : 40-38-28-10) ; Miramar, dolby, 
14» 0665-78-39 ; réservation : 48-38- 
28-10) ; Gaumont Ki no panorama, dol- 
by, 15» (4366-58-50; 36-68-75-15; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15* (3668-^9-31); 
Majestic Passy, dolby, 16» 06-6848- 
55) ; UGC Maillot dolby. 17» (3668-3V 
34) ; Pathé Wèpler. dolby. 18» 0668- 



2822); Le Gambetta, THX, dolby, 20» 
(46-36-1896; 3665-7144; réserva- 
tion : 48382810) 


SÉLECTION 

L'APPÂT 

de Bertrand Tavemier, 
avec Marie Glllain, Olivier Shruk. Bru- 
no Putzulu, Richard Berry, Philippe 
Dudos, Marie Ravel. 

Français (1 h 55). 

Interdit - 12 ans. 

Rex, dolby, 2» 06687823) ; 14-Juillet 
Beaubourg, dolby. 3* 06686823); 
14-Juillet Odéon, dolby, 6» (43-25-58 
83 ; 36686812) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (4833-97-77 ; 36687843) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6» (3668 
7814 ; 36687814) ; Biarritz-Majestic; 
dolby. 8 066848-56) ; Gaumont Ma- 
rfgnan-Concorde, dolby, 8 * 066878 
55; réservation : 48382810} ; Saint- 
Lazare-Pasquler, dolby, 8 (4367-38 
43; 366871-88); UGC Opéra, dolby, 
8 (3868-21-24); 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11» (4367-9881 ; 36686827) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12» (3668 
62-33); UGC Gobeilns, 18 0668-22- 
27); Mistral, 14» 06687841; réser- 
vation: 48382810); 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15* (48787879; 38 
686824); UGC Convention, dolby, 
15* 06682831) ; Majestic Passy. dol- 
by, 18 06684856); UGC Maillot 
dolby. 17» 066831-34); Pathé We- 
pler, dolby. 18 (3668-2822) ; Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-381896; 
386871-44; réservation: 483820- 
10 ). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
d' Ab bas KiarostamI, 

avec Hossein Rezai, Moharead Ail Kes- 

havarz. Parti ad Kheradmand, Zarifeh 
Shiva, TahereH Ladania, Mahbanou 
Darabin. 

Iranien (1 h 43). 

VO: Le Saint-Germairv-des-Prét Salle 
G-. de Beauregard, 6* (42-22-87-23) ; 


Elysées Uncoln, 8 (43-583814). 
L’ÉMIGRÉ 

de Youssef Chahine, 
avec Yousra, Michel Piccoli. Mah- 
moud hémlda, Khaled el-Nabaoui, Sa- 
fia el-Emary. 

Egyptien (2 h 08). 

VO : Gaumont les Halles, 1» 066878 
55; réservation: 4830-2810); Gau- 
mont Opéra Impérial, dolby, 2* 08 
68-7565; réservation: 48382810); 
Publias Saint-Germain, 8 (386878 
55); La Pagode, 7* 06687807; ré- 
servation : 40-3820-10) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-5819-08 ; 3668 
7875; réservation: 48382810); 14- 
Juillet Bastille. 11* (43-57-9881 ; 38 
686827) ; Gaumont Parnasse, 14» (38 
687855 ; réservation : 48382810). 

J LG, JLG 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquier, Denis Jadot 
Brigitte Bastien. Elisabeth Kaza, An- 
dré Labarthe, Louis Séguin. 

Français (1 h 20). 

La Pagode, 7* 066875-07 ; réserva- 
tion : 48382810). 

LOIN DE LA MAISON 
de Phiilip Borsos, 

avec Jesse Bradford, Dakotah le chien 
labrador. Bruce Davisoa Mimi Rogers, 
Tom Bower, Joël Palmer. 

Américain (1 h 20). 

VF: Saint-Lambert dolby, 15* (45-32- 
9168). 

LUDWIG VAN B. 
de Bernard Rose, 

avec Gary Oldman, Jeroen Krabbe, Jo- 
hanna Ter Steege, Valeria Golirto, Isa- 
beJla Rossellini, Marco Hofkhneider. 
Américain (2 h 01). 

VO : Forum Orient Express, dolby, 1*» 
(36687067); UGC Danton, dolby, 6* 
066834-21) ; UGC Montparnasse, 6» 
(3865-7814; 3868-70-14); Publieis 
Champs-Elysées, dolby, 8* (47-2876- 
23 ; 366875-55 ; réservation : 4838 
2810) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* 06687855 ; réservation : 48 
382810); UGC Gobeilns, 13* (3668 


22-27) ; UGC Maillot. 17» (3668-31- 
34); Pathé Wepler, dolby, 18* 0668 
2822). 

VF: UGC Opéra, dolby. 9* 066821- 

24); Les Nation, dolby, 12* (4843-04- 
67; 366871-33; réservation : 4830- 
2810) ; Gaumont Parnasse, dolby. 14* 
06687855; réservation: 483828 
10) ; Mistral. 14* 08687841 ; réserva- 
tion : 4830-2810) ; Gaumont Conven- 
tion. dolby, 15* 08687855 ; réserva- 
tion : 4830-2810). 

NELL 

de Michael Apted, 

avecJodie Foster, Uam Neeson. Natas- 
ha Richardson, Richard Libertinl, Nïck 
Searcy, Robin Mulfins. 

Américain (1 h 55). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3' 
(38686823); UGC Rotonde. 6» 08 
687873 ; 36687814) ; UGC Odéon. 
6* (36683762) ; UGC Champs-Ely- 
sées. dolby, 8» (386866-54) ; UGC Go- 
belins, 13» 066822-27) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18» (38682822). 

VF: Rex. 2* 08687823); Bretagne, 
dolby, 6* 08687837 ; réservation : 
48382810) ; Paramount Opéra, dol- 
by. 9* (47-42-5831; 386881-09; ré- 
servation: 483820-10); UGC Lyon 
Bastille, 12* 066862-33) ; Gaumont 
Gobeilns Rodïn. dolby, 13* 066878 
55; réservation: 40-30-2810); Mis- 
tral, 14» 08687841 ; réservation : 48 
382810) ; UGC Convention. 15* <36- 
682831) ; Le Gambetta, dolby. 20» 
(46-381896; 3865-71-44; réserva- 
tion : 48382810). 

PHANTASM 3 
de Don Cbscarelli, 

avec An g us Scrimm, A. Michael Bald- 
win, Reggie Bannister. 

Américain (1 h 38). 
lnterdit -16 ans. 

VO: Grand Pavois, 15* (4854-4665; 
réservation : 48382810). 
PRÊT-À-PORTER 
de Robert Aitman, 

avec Marcello Mastroianni, Sophia Lo- 
ren, Jean-Pierre Cassel, Kim Basinger, 
Chiara Mastroianni, Stephen Rea. 
Américain (2 h 12). 

VO : Gaumont les Halles, 1*» 066878 
55; réservation: 48382810); UGC 
Odéon, dolby. 6* (36-683762); UGC 
Rotonde, dolby, 6* 08687873; 38 
68-70-14); Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby. 8* 06-6875-5S; ré- 
servation : 483820-10) ; 6eorge-V, 
THX. dolby, 8* (38684847) ; Max Un- 
der Panorama, THX. dolby, 9* (48-24- 
8888; réservation: 48382810); 14- 
Juillet Bastille, 11* (43-57-9061 ; 38 
686827) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* 0868-7813; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79; 36-68-6824) ; Majestic Passy, dol- 
by. 16* 066848-56). 

VF : Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (36687855; réservation: 4838 
2810); Saint-La zare-Pasquier, dolby. 
8» (4367-3843 ; 36687168) ; Les Na- 
tion, dolby, 12* (43-43-0467; 3668 

71-33; réservation: 40-30-20-10); 
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UGC Lyon Bastille, 12* 066862-33); 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 
13» 0868-75-55; réservation : 4838 
2810); Gaumont Alésia. dolby. 14* 
06-6875-55 ; réservation : 483828 
10) ; Miramar. dolby, 14' 06687839 ; 
réservation : 483820-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* 0668-7855 ; 
réservation : 40-382810) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (36682822). 

QUE SHOW 

de Robert Redford. 

avec John Turturro, Rob Morrow. 

Ralph Fiennes, David Paymer, Paul 

Scofield. 

Américain 0 h 10). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(3868-75-55; réservation: 483828 
10) ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (36-6875-55 ; réservation : 40-38 
2810); 14-Juillet Odéon, dolby. 6* 
(43-256963; 36-686812); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby. 8» (4859-04- 
67 ; réservation : 48382810) ; UGC 
Normandie, dolby. 8- (38684856) ; 
La Bastille, dolby. 11* (4367-4860) ; 
Gaumont Parnasse, 14* 06-6875-55; 
réservation : 48382810) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle. dolby, 15* (45-75-79- 
79; 366869-24). 

VF: Gaumont Alésia, dolby, 14* 08 
687565 ; réservation : 48382810). 
RICHARD AU PAYS DES LIVRES MA- 
GIQUES 

de Joe Johnston, 

Maurice Hunt, 

dessin animé Américain (1 h 15). 

VO: George-V, 8* 066843-47). VF: 
Forum Orient Express, 1" 0865-78 

67) ; Rex, dolby. 2* (36-6870-23); 
George-V. 8* 0868-43-47) ; UGC Go- 
belins, 13* 086822-27); Denfert. 14* 
(43-21-4161); Grand Pavois. 15» (45- 
544665 ; réservation : 48382810) ; 
Saint-Lambert; dolby, 15» (4832-91- 

68) 


REPRISES 

AU HASARD, BAOHAZAR 
de Robert Sresson, 

avec Anne Wiazemsky, François La- 
farge, Walter Green, Philippe Asselln, 
Nathalie Joyaut. 

Français, 1966, noir et blanc, copie 
neuve (1 h 36). 

Accatone. 5* (46-33-86-36) ; Espace 
Saint-Michel, 5* (4467-2849). 
MOUCHETTE 
de Robert Bresson, 

avec Nadine Nortier, Jean-Claude 
Guilbert, Jean Vimenet Marie Suzinl, 
Marie Cardinal. 

Français, 1967. noir et blanc (1 h 22). 
Accatone, 5» (48336666). 

LE PORT DE L'ANGOISSE 
de Howard Hawks» 

avec Humphrey Bogart; Lauren Bacall, 
Walter Brennan, Marcel Dalio, Hoagy 
Carmichael. Dolores Moran. 
Américain, 1945, noir et blanc (1 h 40). 
VO : Action Ecoles, 5* (43-25-72-07 ; 

3665-70-64). 

{*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(•*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Les marionnettes britanniques 
s'arrêteront, faute d'audience 

PENDANT quelque onze années, qui furent très longues pour elles, la 
classe poQnque et U famille royale britanniques ont été prises pour cible 
par les marionnettes satiriques de « Spitting image n (en français « por- 
trait craché *}. Mais les humoristes semblent fatigués, et leurs carica- 
tures s’essoufflent, suscitant moins rhüarité des téléspectateurs. La sé- 
rie, qui avait rencontré un succès immédiat lors de sa création et a servi 
de modèle dans de nombreux pays européens, n’a attiré que 6*4 mil- 
lions de téléspectateurs lors de ses derniers passages contre plus de 
15 millions au sommet de sa gloire. Conséquence de cette baisse d’au- 
dience, les marionnettes vont tirer leur révérence après une dernière sé- 
rie télévisée à l’automne, a annoncé récemment la chaîne privée ITV. 
Les critiques reprochaient aux marionnettes d’étre devenues «en- 
mrxusesetprévikblcs », victimes de la « grisaille » de la vie politique bri- 
tannique depuis le départ de Margaret Thatcher. La famille royale 
n’était pas épargnée non plus par lès auteurs des satires télévisuelles. 
Mais, comme l’a fait remarquer, dimanche 12 mars, l'ancien secrétaire 
d’Etat Edwina Currie, apparue dans la série, la réalité a fini par dépasser 
la fiction dans ce domaine. 

■ CONCURRENCE : comme lors de précédpites retransmissions de 
championnats du monde ou de /eux olympiques, les compétitions de 
patinage artistique de Birmingham ont été largement suivies par les té- 
léspectateurs. France 2, avec la présentation du libre danse, a réuni, 
vendredi 10 mars, 6 200 000 téléspectateurs. Un score similaire à celui 
enregistré par le libre messieurs, jeudi 9 mars sur France 3. La double 
diffusion du programme libre dames, samedi 11 mars, a tourné à Favaiv- 
cage ck TF l (Le Monde daté dimanche 12 -lundi 13 mars). Avec 3 357900 
téléspectateurs et 46,8 % de parts de marché, la Une a * obtenu plus du 
double de /'audience de France 2 ». La chaîne du service public a rec- 
cueiQi 235 % de parts de marché pour 1 859760 téléspectateurs. 

■ CONTRAT: Canal France lntemationnal (CFI), chaîne française in- 
ternationale par satellite, a annoncé, mercredi 8 mars, la signature d’un 
contrat de sept ans avec Satelindo, opérateur de téÿcomxmmicatïons 
indonésien, pour renforcer sa diffusion sur l’Asie. Grâce à cet accord, la 
chaîne « agrandira sa zone géographique de diffusion tout en améliorant 
Ig quotité de sa réception et la puissance de son signal » et pourra être 
captée en Inde, en Chine, mais aussi dans le Pacifique sud. Cet accord 
« préfigure la régionalisation de CFI sur l’Asie », une « priorité dans la 
stratégie de dènrioppement » de la chaîne. 

■ ALLEMAGNE: Fritz Plettgen a été nommé, mardi 7 mars, à la tête 
du Westdeutscher Rundfmk (WD R), la phis importante des onze an- 
tennes régionales qui composent la première chaîne de tâéviâon alle- 
mande (ARD) et qui sont toutes dotées de ptasieurs programmes radio- 
phoniques. Membre du Parti social-démocrate allemand (SPD), Fritz 
Pleitgen. âgé de cinquante-six ans, devra faire face à la volonté du chan- 
celier Kohl et du Parti démocrate-chrétien (CDU) de réformer en pro- 
fondeur TARD pour réduire l'influence du WDR, considéré comme trop 
puissant et trop proche de Fopposition. 


L'Etat iranien ne peut se départir de la censure 

Une soirée thématique proposée par Arte permet de constater 
que les héritiers de Khomeiny ne supportent pas les libres 



ALLEZ DONC COMPRENDRE 
pourquoi, pendant trois ans, 
entre 1986 et 1989, les autorités 
iraniennes ont Interdît la distri- 
bution de Bashu, le petit étranger, 
de Bahram Beyzai. Ce film, qui 
est projeté sur Arte à la fin d’une 
soirée thématique consacrée, jeu- 
di 16 mars, aux « Héritiers de 
Khomeiny », est tout simplement 
superbe. Une œuvre achevée 
dans laquelle l’excellente inter- 
prétation de la comédienne Su- 
san Taslami le dispute à la beauté 
et à la grâce des images, à la force 
de l’appel à la paix et à la tolé- 
rance. 

Dans un fascicule sur les «li- 
mites de la liberté d’expression en 
Iran », l’organisation de défense 
des droits de l’homme, Middle 
East Watch, écrivait en 1993, que 
les films de Bahram Beyzai sont 
une cible privilégiée de la cen- 
sure, parce qu’ils accordent « aux 
femmes le rôle central et se ré- 
fèrent à des thèmes traditionnels 
persans ». Bashu, le petit étranger 
a été sanctionné parce qu’D était 
hostile à la guerre, ajoutait 
Middle East Watch. 

U est vrai que le personnage 
central de Bashu, le petit étranger 
est une paysanne iranienne, Na- 
hid, mais elle est plus sublime et 
plus forte que tous les hommes 
de son village, n est vrai aussi 
que, lors de la parution du film, 
l’Iran était en pleine guerre 
contre l'Irak. Mais rien, dans le 
film, n’est de nature à porter at- 
teinte au moral des troupes, ni à 
la sécurité de l'Etat, ni à la cohé- 
sion nationale anti-irakienne. 

Bashu, le petit étranger est l’his- 


toire d'un jeune garçon irakien 
originaire d’un village frontalier 
de l’Iran, qui, paniqué par les 
bombardements, se réfugie à r ar- 
rière d’un camion et se retrouve 
en territoire iranien. Q est recueil- 
li par une jeune paysanne, déjà 
mère de deux enfants et dont le 
mari travaille en ville. 

LEÇON DE TOLÉRANCE 
Malgré sa pauvreté, Nahid 
s’entête à amadouer l’enfant, 
malgré l’obstacle énorme de la 
langue et le traumatisme subi par 
Bashu. Elle s’obstine à le garder 
et à le protéger, envers et contre 


les railleries et tes critiques des 
antres. Entre eux s’établît une re- 
lation complice, qui n’est pas tout 
à fait celle qui lie une femm e & 
son fils, et qui n'est pas non plus 
faite de pitié et donc d’une cer- 
taine indifférence. Le film est une 
teçon admirable de tolérance. 

En 1990, Bashu, le petit étranger 
a été autorisé par la censure en 
Iran et a par la suite connu un 
grand succès auprès du public. 
Ou aurait voulu croire que la fin 
de la guerre dictait cette soudaine 
mansuétude, mais, à l’Image 
d'autres formes dé répression des 
libertés dans ce pays, la censure 


est cyclothymique. Comment 
comprendre autrement te fait que 
Bahram Beyzai n'ait pas été auto- 
risé, en septembre 1992, k se 
rendre au Festival international 
du film de Toronto, où son Mb 
était programmé ? Le respect des 
droits de l'homme et la démocra- 
tie sont 1e leitmotiv de tons les 
opposants iraniens en e»L 

Les longs entretiens réalisés 
par Hélène Risacber et Eric Pier- 
rot dans le documentaire intitulé 
« En exil, lutter ou oubfier». qui 
est projeté en début de cette soi- 
rée thématique, témoignent de 
cette préoccupation. 

« ISOLEZ LE RÉGIME » 

De l’ancien maire de Téhéran, 
devenu boulanger à Ans, 1 Tar- 
ebitecte devenu restaurateur, en 
passant par la veuve de Chapoor 
Bakhtiar, le dernier premier mi- 
nistre du chah assassiné, ou Ma- 
noucher Ghandji, qui préside 
r Organisation pour lés droits de 
l’homme et des libertés fonda- 
mentales en Iran, ou I* universi- 
taire Nasser Pakdaman, aucun ne 
veut oublier, bien au contraire. 

Tous n’ont que deux mots à la 
bouche : liberté et démocratie . Et 
presque tous n’ont de cesse de 
demander aux pays occidentaux 
une seule chose, qui est, en subs- 
tance, la suivante : isolez le ré- 
gime iranien, vous contribuerez à 
sa chute. 

Mourut NoSm 

* Arte: soirée th ém atiq u e. «Us 
héritiers de Khomeiny », jeudi 
16 mars à 20 h 40. 
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TF 1 


13.40 Série: Bony. 

1435 Club Dorothée. 

17 J0 Série: 

Les Garçons de la plage. 

18.00 Série: Les Nouvelles Filles 
d’àctté. 

1830 Série : U Miracle de l’amour. 

19.00 Magazine: Coucou ! let MO) 
Irvite : Mxhti Fueam. 

19.50 Le Bébéte Show (et 2 00) 

20.00 Journal U Minute hippique. 
Météo. 


2045 Sport: Football 

En direct du Parc des Princes. Quart 
de finale retour de la Ligue des 
champions : PSG-Barcetone; 21.15, 
coup d'envoi ; 22.00, mi-temps; à 
22.15, 2* période; 23. 10,- résumés 
des autres matehes. 

050 Les Rendez-vous 
de l'entrep ris e. 

Invité: Jean-Pierre Godard, PDG de 
Roussel UCLAF. 

2.05 Journal et Météo. 

2.15 frogrammes de nuit 

L'Odyssée sous-marine du comman- 
dant Cousteau; 3.50, Mésaven- 
tures; 4.15, Passions; 4.45, 
Musique ; 5.10, Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1150 Cinéma : Prends ta Rolls 
et va pointer.:: 

R’m rënçts de Richard Batdqca 
(ISSU 

1530 ChahiMaureen. 

17.15 Série: Seconde & 

17.45 Série :Cooper et nous. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu : Que le meilleur 

gagne (et 3 30). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio GabrieL 

1950 Tirage du Loto (et 20.50). 

1959 Journal et Météo. 


2055 Téléfilm: 

Rendez-moi maman. 

De John Patterson. 

2240 Magazine: Bas les masques. 

Je vis avec le cœur d'un autre. 
2355 Journal Météo, 

Journal des courses. 

030 ► Le Cerde de minuit 

Présenté par Laure Adler. L’Evasion 
par l'esprit en prison. 

140 Programmes de niât 

Histoires courtes: Eaux troubles, 
d'Agnès Moreau avec Renato 
Ramas, Daniel Oing ; 2.00, Studio 
Gabriel (rediff.); 2 JO, Emissions 
reSgieuses;3.55 r 24 heures d’info; 
4.45, Outremas (rediff.) ; 5.40, Des- 
sin animé. 


FRANCE 3 
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1355 Série: Sherlock Holmes. 

Le vampire de Lamberty. 

1550 Série: Magnum. 

1640 Les Rtiniimums. Denver, !e der- 
rverrfioosaure ; Ludcy Liée. 

1740 Magazine: Une pèche d'enfer. 
1830 Questions pour un champion. 
1850 Un livre, un jour. 

3g et Puce, 3g et Puce tai!8cn- 
noires, Sg et Puce et Alfred, 3g er 
Puce A Ne w Ybrtr, d’Alain SÜnî- 
Ogan. 

1855 Le IMOdeHnformation- 
Invité: Michel Barnier. A 19.09, 
Journal de la région. 

2045 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2040 INC 


2050 Magazine: 

La Marche du siède. 

Services publics: jusqu’où privati- 
ser? Invités: Pau Quilès, ancien 
ministre des P et T, député du Tarn. 
Marc Biondel, secrétaire général de 
Force ouvrière ; Guy Sorrnan, écono- 
miste, auteur de Captai suite et fin. 
2235 Météo et Journal. 

23.00 Magazine : 

Un siède d'écrivains. 

Valéry Larbaud. d’Olivier Barrot 
Saint-John Perse /'estimât doué du 
«sens de l'honneur littéraire ». lar- 
baud reste pourtant un écrivain mal 
connu du grand pubfc. 

2350 Documentaire: 

Les Cinq Continents. 

Aux sources du vodou (rediff.). 

045 Musique Graffiti (15 min). 


1330 M6KkL 

16.05 Magazine :Méga 6. 

1630 Série: L'Etalon noie. 

17.00 Variétés: ffit Machine. 

1730 Série : GufflaunmML 

18.00 Série : EquaRzeft - •« 

■ 1854 Sx minutes première *?- 
édition. 

19.00 Série :Lrfs et Cbrfc 
les nouvelles aventuras 
deSuperman. 

1954 Sx minutes d'Infor mations. 
Météo. 

2050 Magazme:Mode6(et035). 
Collections de prêt-à-porter 
automne-fèrer 1995-1996deChris- 
tian Dior g Marcel MaranwL 

20.05 Série: Madame et sa fille. 
2035 Magazine; Ecolo 6. 

le Plus Ecolo des balais. 


2045 Téléfilm: 

Lite de h passion. 

De Marvin J. Chomsky. 

2240 Téléfifan: L'Homme 

qtri m voulait pas monte. 

De Lamberto Bava. 

0.10 Série: Emotions. 

230 Rediffusions. 

You Africa ; 325. Harley Davidson ; 
420. Airfift rodéo; 5.15, Cuhwe 
rock (La saga StevtaWonda). 


CANAL + 


1135 Décode pas Bunny. 

1430 Documentalra: 

la Grenouille et te Crapaud. 
De fean-Phifippe Macdiora. 

1SL00 Wlafiim: 

LeTen’anienerApoo'ipkB. 

De B on Sfre r . 

1645 Sport : Basket-bail américain. 
Match de la NBA: Ortando-San 
Antonio. 

1835 Canaille peluche. 

m .m.m^m Enwie t JUSçt f A2lM ... .. ... 


1830 Jeu: PtzzaroOow 
1840 Magazine: 

NuUe part aîSuivs. 

Présenté par Jérôme Bonatt pue, à 

19.10, par Philippe Güdas et 
Antoine de Caunes. 

1920 Msgatine:Zérorama. 

1955 Les Guignols. 

2030 Le Journal du tinéma 
du mercredi. 


2150 Cinéma: Lorenzo. G 

Film américain de George Mffler 

(1992). „ 

23.10 Flash d' inf or mati o ns . 

23.15 Cinéma: 

L’Armée des ténèbres. ■ 

Rhn amérioam de Sam Raîrri (1993, 
va). 

045 Cinéma: 

Tbut le monde 3 est beau 
tout le monde H est gentiL ■ 

Film français de Jean Yanne (1972). 
225 Documentaire: Les Aflumés~. 
Ces fauves au foyer, de Richard 
Lewis. 

250 Surprises (10 min.). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris Lumteres. 19.30 Journal de 
la TSR. En direct. 20.00 Faut pas rêver. 
Retfiff. de France 3 du 10 mars. Invité: 
Didier van Cauwelaert. 21.00 Temps 
présent Retfiff. de la T5R du 2 mars. Fro- 
mage : un trou de six cents mÜEons. 21.55 
Météo internationale. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 Série : 
Au nomdu père et du fils. 2330 Bas les 
masques. Rediff. de France 2 du 22 février. 
Je voyage dans le temps. 0.45 Journal de 
France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 19.40 Louis Sdavis comme cla- 
rinette. D'Yves de Feretti et Phffippe Gren- 
plowicz. 20.35 Lumière, le dnéma à vapeur. 
D'André S. Labarthe. 21.25 Le Devoir 
d'enfermer. De Patrick Remade et Marco 
Zerta. 22.15 Animaux de toutes les Russes. 
De GéraW CaJderan et Jean-Claude Cuttoir 
(3/4). Sur les rives de la mer Caqâerme. 

23.10 L'Ouest, le vrai. De Donna E. Lusitana 
(57/65). Diligence et Pony Express. 23.55 
Gosses de rue à Moscou. De Claude fléou- 
teret Frédéric Variât. 0.50 Les Hommes du 
pétrole. De Peter Bâte (5/3). Diplomatie bru- 
tale (60 min). 


PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infbs (et 0.00). 19.15 Tout Paris (et 2030, 
23.30). 19.45 Archives. 20.00 Aux arts et 
caetera (et 21.55). 21.00 Paris modes. Col- 
lections automne-hiver 1995/96. 22.25 
Théâtre : Ged Marion. Enregistré au théâtre 
du Splendid Saint-Martin en 1990. 0.15 
Concert : Dire Strate. On trie NighL Enregis- 
tré aux arènes de tftnes et au stade Feye- 
noord de Rotterdam (Pays-Bas) (95 min). 
CANAL 1 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 

18.00 Coup de bleudans les étoiles. 18.15 
Cajou. 19.15 Domina 1930 Série: Zorro 
(30 miri). 

CANAL JIMMY 20.00 Série : Au nom de 
la loi. 2030 Série : Sinatra. 21 30 Série : St» 
Trek. 22.20 Chronique de mon canapé. 
22.50 Série: Les monstre nouveauxsont 
arrivés. 23.15 ras pas une idée? 0.45 
Dooanentaire : Aston Martin DB en couse. 
SÈME CLUB 19.10 Série: Super Jaànie. 

20.00 Série: L'Odyssée imaginaire. 2035 
Série : Les deux (ont la toi. 20.50 Série : 
UFOAIerte dans t'espace (et 0.10). 2140 
Série: Mission imposable. 2230 Série: 
Code Quantum. 2330 Série: Equalizer. 

1.00 Série: Le Chevalier de Pardaiüan 
(50 min). 

MCM 20.10 MCM Mag (et 2330). 20.40 
MCM découvertes. 21.00 Radio Mag. 21 30 


MCM Rock Legends. Peter Gabriel. 23.00 X 
(Culture. 0.00 Blah-Blah Groove. 0.30 Blah- 
Blah Métal. 1.00 \ridéocfips. 

MTV 20.00 Greatest hfits. 21 .00 Most Wan- 
ted. 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
Rqxst 23.15 CineMatic 2330 News at 
Night 23.45 3 Fram 1. 0.00 The End ? 
(120 min). 

EUROSPORT 1930 Euosportnews. 20.00 
Prime Time Magazine. 22.00 Motors. 23.00 
Motocyclisne. Au Palais oraûsparts de 
Paris-Bercy. Coupe du monde de trial 
indoor : masters de Pais. 0.00 Equitation. 
Coupe du monde : Jumping de Dortmund 
(Allemagne)- 1.00 Eurosportnews. 

CINÉ GNEHL 19.10 Le Danseur du des- 
slb. ■■ Film américain de Mark Sandrich 
(1935, N.). 2030 Pigsldn Parade. ■ Füm 
américain de David Butte 1 (1936, N., v.o.). 

22.05 Femmes, femmes. ■ Film français de 
Paul VecdnaK (1974, N.). 0.00 Coups de far 
au matin. ■ Fdm britannique de Robert Par- 
rish (1953, N., vo„ 90 mm). 

ONÉ ONâMAS 2030 Stormy Monday 
(Un lundi trouble). ■■ Film britannique de 
Mike Rgg'fi (1988). 22.00 1900 (2* partie). 
■ ■ Film italien de Bemardo Bertotucd 
(1976). 0.30 Bîfiy Wilde, artiste. De Annie 
Tresgot(55 miri). 3.00 ZartiazNRlm britan- 
nique de John Boorman (1973) 




FRANCE-CULTURE 19.30 Perspectives 
scientifiques- Les animaux qui vivent sous 
terre (3). 20.00 Le Rythme et ta Raison. Pré- 
facer la musique. 3. Quatre Livres de pièces 
6e davetin de F.Coupein. 2030 Anti- 
podes.. Que reste-t-il de nos colonies? 
2132 Correspondances. Belgique, Canada 
et Suisse. Peut-on encore parle de pay- 
sans ? 22.00 Communauté des radiospu- 
bfiques de langue française. Les guérisseurs 
du Brésil. 22.40 les Nuits magnétiques. La 
traversée de la main. 2. Des frisons dans les 
doigts. 0.05 Du jour au lendemain. André 
Cornte-Spondvfile (Petit traité des grandes 
vertus) (2). 030 Coda. SimplidtËs (3). 

Les interventions à la radio 

RTL, 18 h 20 : Pietre Mauroy et Chartes Mil- 
ton (« Question rfaetuahte »). 

Rarfio Shatan, 944 FM, 18 h 30: Alain 
MadeBn (« Le Grand Débat »). 

FranoMntec 19h 20 : « Présderrtiefie : ce 
que veut f autre gauche * avec Ariette La- 
guBer (« Objections »). 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 

20.00 Concert Donné le 16 juin 1994 en 
fégise Notre-Dame du V&deGrâœ â Paris, 
parTAgrypacian Muska, (fie Enm Oeax «b 
patxxBtnn du Camerata de Saint-Sévern, tfc 
JoSStde : Saïga eJtoriû; de Sdazaf;Pfegaria 
a la Vîrgen, de Ftenœ ; Sàre Regina, de Labo 
de Mesquita ; Ah def de, de Orepn y Apardb ; 
Xacara, de Mesa; Unjjguetiœdeiuega Ano- 
nyme; VferâL deydade^, de Ponde de Léon; 
Hanac padiac. Anonyme; Victoria, tèdoria, 
qùen havTOdb,St2rtaÿonasede,Hcyes 
aa de placer, de Pascua) ; Nueara senora 
topo, oe Cascade. 22.00 Sofiste. Margaet 
Priæ, sqorana Uederkras 8 op. 39, de Schu- 
mann, Graham Johnson, piano. 22.30 
ftAeaje pIwieL Carrtus ït Memory of Benp- 
rrin. Brtten pour orchestre à oordesadoches, 
de Pârt, par rftdiestre tfTtet de Stuttgart. * 
Denré Russeâ-Davies; Symphonie n° 3. de 
Part, par fOrdiesfre %rrçhoraque de Bam- 
berg.tfcNeemeJàvi-23.07ArBilan«LQua- 
Hier à conte rf 61, de Hasdn par (e Qua&rqr 
Amadeus ; Sonate pour violon et piano n" 7, de 
Beethoven parGidon Kremet violon, etMarha 
Aigaich, pono; kh &ebe dtti de Beethoven 
par Ht*ert Oesen. peno « Fmz Wtmderkh, 
ténoc OjOOJazz virant Festrâab de Maroac.de 
Paris et de Juan^esT^ Steve Grassman, saxo- 
phoniste et te piansteAndteFYizza. 


LA CINQUIEME 


1330 dn4ma:Uni 

film français de Chnaian-Jaque 
(1946, N). 

16LOO Lies Ecrans du swob 

An fil riri jmiiîu jrernTrr rfrrmn ; 
AM la lênr.s^pMiAde l r «uge , 
Ça bouge (rediff. ); RMMin ; tan- 
un and theSaered Lance (v.o.). 
1738 Lus Enfants de John. 

ULOO A Pas*# «testera**. 

L'avénement des prédattsas: - 
ia38 Ma Monde dn aetoa*. 

Des animaux dans la «le : moineaux 
Gtadms- 




ARTE 


1930 Magazfaw: Confetti. 

Bbom’s le resourant casher le pus 
célèbre d'Angleterre. 

1930 Docranefitaira: Les Crapauds 
de la came i sucre. 

De Mark Lewis. 

Dans te Nard-Est de TAusOaSe. 
2030 La Dessous des cartes. 

De JearvChristophe Victor 
Mfdërâ(tÆlfestiatts 
2030 8 U2 JoumaL 


2040 Magazine: 

Les Mercredis de msteira. 
ftésenté par Alexandre Atter. Négo- 
ciations au somma (1/31 La fei de la 
guerre frokte de Thomas Haœner. 

2140 Documentaire : 

Rubïnstein chez Stebreray. 

DTJwe Ztmmermam et Ludan 
Nétad. 

22-05 Arthur Rubïnstein «site Lodz. 

De Krzysztof Rogolski. 

2235 Musique: 

Witold Lutosla wslcv 
Marche funèbre. 

Extrait xTun concert léafisé par Rod- 
ney Greenberg. Par la Smfcrsetto 
Cracovà, dr. Jerzy Katievacz. 

23.10 UfitoM Lutcsfawsld 
en conversation avec 
Krzysztof ZanusaL 
0e Krzysztof ZanussL 
0.10 Doaimentrtre: L’Antre 


De Stefan Jari (retfiff.). 

140 Court métrage: In Parme. 
D’Emmanuel Sylvestre et Thèradt 
Staflj. avec fificaS de kmquedec. 
Xavier Thieny (retfiff.). 

2.15 Renco n tre. 

Avec Jorg btmendorff et ffixa B»- 
geto£30min). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du cible sont pubBés t 
ehaaue semaine dans notre 
suppléaient daté cBmandie-hmcfi. 
SignlficatioD des symboles : 
b- Signalé dans « le Monde 
radiotélévision » ; □ Füm à éviter ; 

■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; muM Chef-d'œuvre ou 
classique. 




cMj ù* J 


RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /JEUD1 16 MARS 1995/33 


• ' r > ' f- 

• ' U 


\ 'Ïïr 

* t tu 


Le paysage audiovisuel français suit l'exemple américain g ros $ sous 
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«LES AMÉRICAINS ont un 
présent qui ressemble à notre futur 
proche », postule en exergue 
l'étude de Carat TV, centrale 
d’achat d’espace. A l’aide d’une 
« banque de données exhaustive sur 
120 didïnes du câble aux États-Unis, 
reçues par trois millions de foyers », 
la centrale a tiré de cet exemple 
des enseignements pour prévoir 
Paventr français. Selon Carat TV, Je 
câbte comptera, dans tes cinq ans à 
venir, 3,6 millions d’abonnés, soit 
17 % du nombre des foyers équipés 
d’un téléviseur. A peine moins per- 
formant, à la même date, le satel- 
lite aura fait 3 millions d’adeptes 
pour un taux de pénétration de 
14 %. Beaucoup pins optimiste, 
l'enquête du? régie publicitaire fi- 
liale d’Havas, estime quVen Pan 

2000, 15 % des foyers équipés de té- 
léviseurs seront câblés et que 30 % 
recevront des chaînes par sateiüte ». 

Cécile MonJard, directeur des 
études de Carat TV, a mis en lu- 
mière les trois phases du dévelop- 
pement américain, chacune repré- 
sentant une décennie. La première 
«segmentation» s’est accomplie 
dans les années 70, avec la création 
des premières chaînes câblées thé- 
matiques. Un premier découpage a 
porté sur quelques grands thèmes ; 
les enfants, les minorités eth- 
niques, le sport, le cinéma, la reli- 
gicm et nnfonnatîOTL An cours des 
années 80, cette répartition initiale 
s’est prolongée d'une « hyper-seg- 
mentation. », avec r arrivée du paie- 
ment i la séance, du télé-achat, de 
divertissements culturels et de 
chaîne s pins ciblées. Enfin, le troi- 
sième stade, toujours en cours, 
ajoute Finteractivïté. Poursuivant 
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En l'an 2000, la montée en puissance du câble et du satellite 
devrait modifier les pratiques télévisuelles des habitants de l'Hexagone 


« cette logique d’arborescence », de 
nouveaux programmes, baptisés 
*Mim Mass», s’adressent & des 
clientèles qjédalisées. 

Aux Etats-Unis, la pornographie 
paraît avoir suscité on effet d’en- 
ttaSoexnent vers le câble et le satel- 
lite, similai r e à celui créé parle Mi- 
nitel en France. Après cette étape, 
des abonnés ont découvert la di- 
versité des programmes. lYols 
chaînes hard-core ont annoncé 
leur prochain lancement par satel- 
lite sur l'Europe (le Monde du 
14 février). 

SERVICE AMÉLIORÉ 

Four le directeur des études de 
Carat TV, ta France a suivi un déve- 
loppement similaire, mats en pins 
rapide. Les trois phases améri- 
caines ont été reproduites, ici, sur 
«dix ans», en deux étapes: 1985- 
1990 et 1990-1995. Selon Cécile 
Moulard, «nous pouvons nous per- 
mettre d’accélérer le processus 
parce que nous ne sommes pas te- 
nus aux étapes de découverte ». 
Plus que Je développement de 
l'offre de programmes aux États- 
Unis, c’est sa corrélation avec le 
nombre des foyers câblés et «pa- 
rabodsés », qui, selon les auteurs 
de Fétnde, donne des indications 
sur le futur du paysage audiovisuel 
fiançais (PAF) de complément. 

Depuis 1984, aux Etats-Unis, la 
courbe, des abonnés au câble 
épouse celle de T offre de pro- 
grammes. Tontes proportions gar- 
dées - 61 millions de foyers améri- 
cains abonnés au câble contre près 
de 1200000, selon P Association 
des villes câblées (AVICA) -, le 
nombre des câblés en France pro- 


FRANCE 2 


gresse, depuis 1990, au rythme de 
la multiplication des chaînes pro- 
posées. 

L'Amérique devrait donc inciter 
les- câblo-opérateurs fiançais a 
pins d’optimisme. Ainsi, depuis 
vingt-cinq ans, aux Etats-Unis, le 
taux des foyers raccordés an câble, 
rapporté à celui qui en est équipé, 
a toujours été situé dans une four- 
chette de 60 % à 68%. Mais outre 
la diversité des chaînes, l’engoue- 
ment des téléspectateurs améri- 
cains trouve aussi son origine dans 
la relative modicité des tarifs 
d'abonnement. 

Selon Cécile Moulard, « un Amé- 
ricain moyen dépense entre 20 et 
21 dollars par mois [environ 
100 francs] pour son abonnement ». 
Pour ce prix, fl a accès «à plus de 
chaînes, sans avoir à payer de rede- 
vance». Moins compétitif; le câble 
fiançais, comme le satellite, pos- 
sède toutefois, selon Carat TV, des 
raisons d'espérer. Grâce à Feutrée 
en Bce de la diffusion numérique, à 
l’automne 1995, le satellite devrait 
multiplier son offre. Cette révolu- 
tion technique entraînera, selon IP, 
« un taux de progression de 20 % 
pour le câble et de 35% pour le sa- 
tellite». 

Pour attirer de nouveaux abon- 
nés, les câblo-opérateurs fiançais 
devront doue se résoudre à « une 
baisse du coût (fentrée». A terme, 
Fabonnement au service de base 
devrait passer sous la barre des 
100 francs. Selon Cécile Moulard, 
« cette prise de conscience commer- 
ciale» ira de pair avec la « sortie 
du marché des câblo-opérateurs fa- 
tigués ». Un mouvement déjà enta- 
mé avec le rachat par la Lyonnaise 


des eaux des réseaux câblés de la 
Caisse des dépôts. U pourrait se 
poursuivre par le retrait de la Gé- 
nérale des eaux. 

L’arrivée de nouveaux interve- 
nants pourrait aussi accélérer la 
baisse des prix. Cité-Réseaux, fi- 
liale de Time Warner, souhaite ain- 
si proposer un tarif plancher de 
35 francs pour accéder à 14 chaînes 
(le Monde du 8 novembre 1994) 
sur le site de MontrenïL Depuis 
deux ans, France Télécom a seg- 
menté ses tarifs sur des réseaux câ- 
blés. Outre un service antenne 
« amélioré », fixé à 45 francs par 
mois, l’abonné a accès, pour 90 
francs, à un palier « câble-satel- 
lite ». 

Les chaînes étrangères et cinéma 
sont rassemblées dans deux op- 
tions, tarifées 50 et 90 francs. Mal- 
gré l’inquiétude des diffuseurs, 
moins rémunérés, d’autres câblo- 
opérateurs, comme la Lyonnaise, 
pourraient adopter cette dé- 
marche. 

Pour Laurence Chausson, res- 
ponsable des études qualitatives 
d'IP groupe, l'accroissement de 
Foffre de progr am me et F interacti- 
vité liée au numérique induira 
« une évolution de l’usage de la télé- 
vision ». De même, pour Christine 
Laroche, responsable du marke- 
ting télé d'IP groupe, le partage ac- 
tuel de l’audience, selon un « rap- 
port de 70 %/30%»e n faveur des 
chaînes hertziennes, pourrait 
«bouger». Selon elle, ce mouve- 
ment sera surtout dû aux enfants, 
« sensibilisés très tût» à un nou- 
veau paysage aodiovisueL 


Guy Dutheil 


par Agathe Logeait 

A FORCE de caresser le sodal 
dans le sens dn poil du haut de 
leurs estrades de campagne, ça 
leur pendait au nez. A force de 
promettre des jours meilleurs, 
crois de bois croix de fer, dès 
qu’ils seraient élus, 3 fallait que 
cela arrive. A force d’additionner 
les milliards envolés du Crédit 
lyonnais, les salaires des PDG mis 
en examen, les «patates» d’OM- 
VA, les * biscuits » SchuBer-Maré- 
cfaal, les costumes de Mkhel Noir 
et ses cours de violoncelle, les pa- 
trimoines présidentiables imposés 
sur la fortune, le petit peuple a 
fait ses propres comptes. Et Je 
compte n'est pas bon. 

Fonctionnaires corses, agents 
(tes impôts, aides-soignants, per- 
sonnel d’Air inter, et bientôt 
agents de la SNCF, TF 1 a dressé la 
fete de ceux qui en ont assez d’at- 
tendre tes prémices de FembdGe. 
La veille, à Creil, ceux de Chaus- 
son ont mis à sac Fbôtel des im- 
pôts. On avait vu les vitres brisées, 
tes dossiers éparpillés, Jes ordina- 
teurs fracassés. On n’avait guère 
retenu ces images fugaces, trop 
légèrement commentées pour 
qu’elles soient intelligibles. On 
avait eu tort sûrement de ne pas 
savoir tes lire. U fallait d’autres 
signes, pins appuyés, pour 
comprendre. Cela fait maintenant 
sept purs déjà que Renault dé- 
braie. Et quand Renault tousse~- 
Toutes les chaînes ont secoué 
leurs reportas dès patron-minet 
pour les envoyer regarder le jour 
se lever sur Flins. Dans la brume 
du petit matin, la colère était bien 
réveillée, une colère dense, carrée, 
sans appel Une colère lasse des 
années fric, des profits non redis- 
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tribués, des ceintures trop serrées 
qui n’ont plus de trou en réserve. 
Une colère de Pévidence des fins 
de mois qu’on ne bonde pas, des 
logements trop chers, trop petits, 
des vies sans horizon que per- 
sonne ne jalouse, 

Scr France 2, scotché à la camé- 
ra, un homme criait bien fort pour 
qu’on entende sa rage ; «Nous, on 
veut 1 500 balles, a s’a kfaut on va 
leur foutre la grève générale par- 
tait !» Un jeune en periècto di- 
sait qu'on hn avait promis « plein 
de choses ». quand on l’avait em- 
bauché 3 y a deux ans. □ s’était 
« donné à fond », mais rien n'avait 
suivL Derrière les vitres de Pnsine, 
des silhouettes indistinctes, la 
maîtrise et l’encadrement sans 
doute, regardaient tes salopettes 
jaunes et grises s’agglutiner, tou- 
jours plus nombreuses, toujours 
plus véhémentes, loin des atefiers 
délaissés. Sur son blouson, un 
homme avait posé un autocol- 
lant: «Des voitures à vivre, des sa- 
laires à la dérive ». 

Pendant ce temps, te patronat , 
recevait Fidel Castro avec tous 
tes applaudissements et les cour- 
bettes dus à un chef d’Etat dont 
le peuple a appris par la force la 
disdpflne et le silence-. Cuba? 
-Un pays très «sûr», au gouver- 
nement «tout à fait solide», se 
réjouissait un vice-président du 
CNPF, en investisseur potentiel 
et déjà séduit Un pays où vous 
pouvez vous « promener sans 
risque». Sans risque de croiser 
des grévistes, des manifestants, 
des hommes qui osent cria leur 
exaspération devant leur vie 
trop pauvre, trop mal faite. Le 
paradis— 


LA CINQUIÈME 


1340 Feuifleton : 

Las Faux de l'amour. 

1430 Feuifleton : Les oiseaux 
s» cachant pour moiarfe. 

16.15 Jeu: Un» famille on or. . . 
1645 CU» Dorothécc ~ *• 

1730 Sériai ~ 

1 1 Garçons de la itlam. 

18.00 Sérte-lSSersfe^^ 
1830 Série: Le Mirade der amour. 

19.00 Magazine: Gourou! (et 030). 
1930 Le BéMt» Show (et 1.10). 
2030 Journal 

20.15 Amila lino. 

Imité : Lionel Jospin. 

2930 Météo. 


1545 

16LÛ0 


2035 Sport sFootbafl. 

En direct du stade Abbé- Des- 
champs. Coupe d’Europe des vain- 
queurs de Coupe, quart de finale 
retour : Auxerre- ArsenaL 21 .45, M- 
temps. Tiercé et la Mnute hippique ; 
22.05. 2* période. 

2235 Mogarinn : Sans aucun doute. 

Le Métier de mannequin : miroir aux 
alouettes ? ; Est-on totalement pro- 
tégé contre les pirates des estes 
bancaires?; Les Retrouvâtes des 
gagnants du Loto. 

1.15 Journal et Météo. 

135 Programmas de nuit 

Renaeamous à Budapest ; 3.00, His- 
toires naturelles (et 3.45, 5.10); 
3.25, fessions ; 4.40, Musique. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris Lumières. 1930 Joimal de 
la TSR. En direct 20.00 te moutarde me 
monte au nez. ■ Füm fiançais de Claude ZîcS 
(1974). 21.45 Trombone en coufisse. A 
Foaaaan du centenaire du cinéma. 2135 
Météo internationale. 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 22.40 Géo- 
pofc. Rediff. de France 2 du 26 février. 
Algérie: ta guerre intérieure 0.15 "fel Quel 
0.45 Journal de France 3. Edition Soir 3 
(M iran). 

PLANÉ1E 20.Ô5 BD : te Case et le Temps. 
De Christophe Hei. 2035 Force brute. De 
Robert KbV (27/52). Tcugun: les as. 2125 
Loris Sdavëoomrne darinette. D'Yves de 
Peretti et Phifippe Gumpkmricz. 22.15 
Lumière, le tméma à vapeur. D'André S. 
Labarthe. 23.10 le Devoir d’enfermer. De 
Patrick Remade et Marco Zerta. 0.00 Ani- 
maux de toutes les Russies. De GéraW Cat- 
deron et Jean-Claude Citftofi (3/4). Sur les 
mes de b mer Caspienne. 050 L'Ouest, le 
vrai. De Dorera E. Usitana (57J65). Ettgenœ 
et Rony Express (50 min). 

WM5 PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
Mas, 19.15 Paris modes. Les meieurs 
moments des défilés automne-hiver 
199566. 19.45 Archives. 20.00 Ecran total 


Série : Inspecteur Derrick. 
Sériât 

Dans b diateur de fa luriL 
IfcraftiEny. 

Variétés: La Chant» 
au rd MuwDnifetftOq).- 
Dos entivres ai (mivtuvs. 
Séria: Seconda B. 

Série: Code Usa. 

Série: La Fât» à la maison. 
Jeu : Que le mdteur gagne 
(et 4.05). 

Flash d' in for mati on s. 
Studio Gabriel (et 225). 
Journal. 

Carnet de campante. 

invité: Robert Hue. 

Météo et Poin t ro uta. 


2135 P- Magazine: Envoyé spécial 

Durit de réponse; te Bête; Les 
Hommes-taupes. 

2235 Cinéma: Sexe.' mensonges 
et vidéo. ■■ 

F3m américain de Steven Soder- 
beigh (1989). 

040 Journal Météo, 

Journal d» courses; 

135 ln Code de minuit 


Programmes de mdt . 

Bas les masques (rediff.); 4.35, 
24 heures d'info; 5.40, Dessin 
animé. 


(et 2325). Cent ans du cinéma, à l'Institut 
Louis-Lumière à Lyon. Invité: Claude 
tekweh. 2030 Paris modes. En direct. Le 
défilé Thierry Mugier automne-hiver 
1995/96 (et 0.40) 22.00 LUfome Razzia. 
■■ Film américain de Stanley Kubridc 
(195 6. N., vo l 23.55 Concert Enregistré à 
BadlQsngea par F Orchestre symphonique 
de Bamberg, d&ltokhroOmachi (45 min). 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
1735 Soirée Domino. C’est comme moi; 
1830, les P’tits Lardons; 1820, Tp top 
dp: 1825; Sébastien pan» les hommes; 
1835, Jeux vidéo; 19.00, Montre-moi ta 
vffle ; 19.15, Jemcvidéo ; 1920, Rébus. 1930 
Série: Zorro (30 min). 

CANAL JRMMY 20.00 terrain vague. □ 
Fflm fiançais de Marcel Camé (1960. N.}. 
21 .45 Road Test 22-05 Chronique du front 
22.10 Sus» et les Baker Boys. ■ F3m améri- 
cain de Store Kkwes {1989, wtf. 030 Sou- 
venir; T». Variétés. Présenté par Michel 
Drucker Diffusé prix la première fois, le 
24 'ma 1967 (65 nw)- 

S&BE CLUB 20.00 Série : L'Odyssée bth- 

gnaife, 2025 Série: Les tfeux font la loi. 
2030 Série : Salut champion (et 0.10). 21 .40 
Série; Mission impossible. 22-30 Série: 
Cotte Quantum. Quand Hany remontre 
Maggie. 2320 Série: EquaJtzer. 0.05 le 
duo. 1.00 Série : Le Chevaliente Pardafflan 
GGmn). 


I Magazine : Vincent à rheura. 

Invités: Pterrai, Catherine AJlegret. 
tàdia Marier 

Série : La croisière s’mtœ. 
Série z. Magnum. 

Les MMkeuns. - «* 

MagadneïUne pèche d’enfer. 
Questions pou- ibi champion. 
Un tare un jour, 
te Femme sans tamfie, de Jocelyne 
François. 

Le 19-20 te l'Information. 

A 19.09, Journal de la région, 
i Jeu : Ri ri te dianfen 
fout le sport. 

Keno. 


2035 Cinéma: Le Cardinal ■ B 

Füm américain d'Otto Preminger 
(1963). 

2330 Méfiéo et Journal 

IL25 Magazine : L'Heine du golf. 

te compétition : Open du Maroc 
035 Docume n taire: 

Mémoires du XX* riède. 

David Rousset (2/2). La société 
cancentratiormaîre, de Dominique 
Rabounfin. 

A sa sortie de Buchenwald, David 
Rousset publie des témoignages 
essentiels surfes camps nans kneh 
feduef engagé pour fa décolonisa- 
bon et contre tous les totaBtarismes, 
i dénonce terastsnœ de camps en 
URSS. I Menvnent attaqué par la 
presæcommunst^ Ugagneunpm- 


MCM 1930 Biah-Blah Groove (et 0.00). 
2ai0 MCM Mag (et 2330). 20.40 MCM 
découvertes. 21.00 Autour du Groove. te 
Groovy Bus : Varsovie 21.30 MCM Rock 
Legends, 23.00 Racfo Mag. 030 Biah-Biah 
Métal (30 min). 

MTV 20.00 Greatestffits. 21.00 MostWan- 
ted. 2230 Beavis wd Butt-Head. 23.00 The 
Report 23.15 QneMatic. 2330 News at 
Mght 23.45 3 From 1. 0.00 The End? 
(120 rnsi). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews. 20.00 
Arts martiaux. 21.00 Cateh. 22.00 Footbal 
Résumés. Coupe de l'IÆFA, Coupe des 
Coupes, Ligue des champions. 1.00 Euros- 
portnews (30 min). 

CINÉ CINÉPIL 1830 Pigskin Parade. ■ 
FBm américain de Dawf Butter (1936; N., 
va). 2030 te Dortoir des grandes. ■ Füm 
français d'Henri Decoin (1»3, NJ. 22.10 
tenan et tes Amazones. ■ Füm américain de 
Kurt Neumann (1945, N., v.o.). 23.25 
Femmes, femmes. u.FBm fianças de Paul 
Itecchîali (1974, 120 min). 

□NÉ CINâHAS 18.55 Ona.n Fümané- 
rican de fiSchael Andetsan (1976). 2030 
L’Homme de 1a rivière d'argent ■■ F2m 
au^en de George Miller (1982). 22.00 
Alccse. ■■ FBm français de L3ane de Ker- 
madec (1974). 23.55 Un week-end sur 
deucl Rm français de Mate Garda (1989, 
100 min). 


1335 Série: l'Homme de fer. 

1420 Série: /fin Bergerac 

17.00 Variétés : Hit Machine. 

1730 Série: Guillaume TelL 

18.00 Série : Equafizer. 

1034 Six- ■rimifea'première édi-- 
' tien. 

1930 Série : Lois et Clark, 

tes nouvelles aventures 
deSuperman. 

1934 Six muiutesd'infonnatiomi, 
Météo. 

2030 Magazine : Mode 6 (et 035). 
Collections de prét-à-porter 
automne-hiver 1995-1996 de 
Comme des garçons et Dries Van 
Noten. 

2005 Série : Madame let sa fille. 
2035 Magazine : Passé rimpla. 

Présenté par Marielle Fournier. 
1973, Chili: te putsch du générai 
Pinochet 


2030 GnénH:Coupdefouibe.lN 

Film fiançais de Diane Kurys (1982). 

2235 Téléfilm : 

Les Démons du passé. 

De Tom McLoughlin, avec Tim 
Matheson. 

Un professeur revient dans sa vflfe 
natale qt/3 a quittée, 27 ans plus 
tût après la mort de son fiée. B est 
bientôt confronté à trois élèves qui 
ressemblent trait pour trait aux 
meurtriers. 



Gulturarocfc(et320). 

2X0 Rediffusions. 

Rock express; 225, te Monde des 
hélicoptères (1); 4.15, Nature m 
dvfeation (1); 5-10. Clôture pub; 
535, E=M6. 




FRANŒ-OHllIRE 19.00 Agora. Pierre 
Bergourrôux (Miette, et Ponts cartfinaux). 
1930 Perspectives scientifiques. Les ani- 
maux qui vivent sous terre (4). 20.00 te 
Rythme et ta Racon. ftéfacer ta musqué. 4. 
Les préfaces à fessa six le doigté du vio- 
loncelle et la conduite de l'archet (1813), de 
Jean-Lous Duport et à ta méthode de vio- 
lon, (1803), de Pierre Bafflot 2030 Fiction, 
"fout ce qui vote, de Marc Jaffeux. 2132 Pro- 
fils perdus. Hassan Fathy, architecte et 
humaniste. 22.40 tes Nuits magnétiques, te 
traversée de la main. 3. tes mains dans la 
tête. 0.05 Du jour au lendemain. Jean-Pierre 
Faye (te Piège, et Didjia, te tigre). 0.50 Coda. 
Simplicités (4). 


Les interventions à fa radio 

Europe 1> 8 h 35: Gérard Carreyrou 
(< Mon ŒR >). 

Radio ShakNa 943 FM 18 h 30 : Pierre 
LeBouche 

OTM 993, 19 heures : Simone Vieil « te 
GrancfO » {« O’FM-te Croix 


1335 dnéma: 

Jeanne la Pucelle, les 
batajfles.ua 

Film français de Jacques Rivette 
(1993X 

1&25 Gnêma: - - 

Quand jteinbdnq ans. 

Je m’ai tué. H 

Füm français de Jean-Claude Suss- 
fefd (1993). 

1&0O Canaille peluche. 

Crocs malins. 

PmriMm 70 M 

1830 Jeu : Pizzarollo. 

1840 Magaàne: 

lhae paît ailleurs. 

Présenté par Jérôme Banakfi puis, à 
19-10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine : Z ér ora ma . 

1935 Les Guignols. 

2030 Le journal du cinéma. 


2035 Cinéma:, 

Innocent Blood. H 

Film américain de. John tendis 
(1992). 

2230 Bash d’informations. 

2235 Série : Babykm 5. 

(2/22) te Chasseur d'âmes. 

2330 Cinéma: 

Boxing Hdena. □ 

FBm américain de Jermifer Cham- 
bers Lynch (1992). 

1.00 Le Journal du hard. 

135 Gnâma : Holty, 

ia scandaleuse d'Hollywood. 
Fftn américain, dassé X, de John T. 
Bone(1993). 

230 Siaprises (30 min). 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 

20.00 Conçut En direct du Théâtre des 
Champs-Elysées, par l'Orchestre national de 
Fiance, dir. Jrffrey Tâte : Symphonie n° 8, te 
Consécration (te la masoa ouverture op. 
124, Symphonie n" 6, de Beethoven.22.00 
Soliste. Margaret Price, soprano dans des 
oeuvres de Schubert : An die untagehende 
Sonne D 457; Der Gondetfahrer D 803; 
Winterabend D 938 ; Der Wanderer an den 
Mond D 870; Die junge Nonne D 822 Gra- 
ham Johnson, piano 2130 Musique phrieL 
P&petuum mobâe, de Pârt, par l'Orchestre 
symphonique de Bamberg, dir. Neeme 
JAvi; An den Wassen zu Babel sassen vw 
und waten, de Pârt, par l’Ensemble WlBari : 
De profonds, de Pârt, par l'Ensemble Hil- 
fiard ; Variationen zur gesundung von Ari- 
nusdika, de Pârt; Sflouans song, de Pârt, 
par l'Orchestre de chambre de feJknn, dir. 
Tonu Kaÿuste33.07 Ainsi 1a niât 0.00 
Tapage nocturne. 



1330 Magazine : DéfL 

Changement (te personnalité (3). 
Renaissance. 

14.00 Magazine : L'Esprit chi sport 

■ invite: Yves Berger. 

1545 Les Ecrans rhi savoir: 

Au fil des jouis (rediff.); Inventer 
demain ; Alfe la terre (reefiff.) ; Ma 
souis bien-aimée (rediff.) ; L'Œuf de 
Colomb (rediff.); Cinq sur cinq 
(rediff.); Langues: espagnol et 
anglais. 

1730 Les Enfants de John. 
l&flO Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

WarwidL 

1830 h Le Monde des animaux. 

Des animaux dans la vffle : Hong- 
kong sauvage. 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. 

Festival des cerf-volants de Dièppe. 
1930 ► Magazin e: Premières Vues. 
Proposé par Catherine Arnaud, 
Mosco et Claire Doutriaux. Filmer la 
réussite. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Soirée thém a tique: 

Les Héritiers de KhomeinL 

Soirée proposée par Bruno Funk. 

2041 Documentaire: 

Procès Bakhtiatc. 

D’Hélène Risacher et Eric Pierrot. 

2030 Documentaire : En exil. 
D'Hélène Risacher et Em: PterroL 
Les longues années d'eoî pèsent 
lourdement sur la vie des démo- 
crates iraniens. 

2130 Interview 

du shah Rua PaMavL 

D'Hélène Risacher et Eric Pærrot. 

2140 Le Pouvoir des ayatollahs. 

De Bruno Funk. 

Ab fos rétrospective et analyse, œ 
documentaire rappelle les bases 
idéologiques de fa révolution de 
Khomemi en 1979 et ta feçon dont 
s'édifia la RcpubSque islamique. 
21.50 Documentaire: 

Une foi à déplacer 
les montagnes. 

De Sfoa Schafcib. 

Entretiens avec des Iraniens de 
toutes opinions, y compris les signa- 
taires d'une lettre ouverts adressée 
au gouvernement pour réclamer la 

liberté rf erpresson. 

2235 Gnâma : Bashu, 

le petit étranger, a > 

Film iranien de Bahram 8eyzai 
(1986, v.o.), avec Susan Taslami, Par- 
viz fourhoaemi, Adnan Afravian. 
130 Cinéma : Le Sud ■■ 

f%n argeitin de Fernando Sdanas 
(19B8,v.o.. rediff.). (115 mn.). 


3615 LEMONDE 

2,19 F U miuate 


1 


4 











32/1 


Le 


5 c 


PEN 

class 

park 

trait 

tures 

rie, q 

de rr 

lions 

15 mi 

dienc 

rie té 

Les c 

nuyei 

tanni 

n'étai 

Mais, 

d’Etat 

la fia 


■ CO 
cham 
patin; 
(éspec 
vendr 
enreg 
diffus 
taged 
télésp 
doubl i 
cueilli 

■ cor 

temat 
contra 
indont 
chaîne 
la quû 
captée 
«prèA 
stratég 

■ AU 
du We 
tenues 
mande 
phonie 
Pleitge 
relier i 
fondeu 
puissar 


13.40 Sëf 
14JS Ou 
1730 Sér 
Les 

18.00 Sér 
d'à 

1830 Sér 
1&OOMa 
Invil 
1930 Lei 

20.00 Jou 
Met 


2045 Spo 

End 
de f 
chan 
coup 
22.1 
desc 


0.50 Les' 
de 1* 

Invité 

Rous 

2.05 Jour 
2.15 Proc 

L'Od; 

dant 

ture 

Musn 


CABI 


TV 5 19.00 P. 
la TSR. En c 
RfidiH. de Fr 
Didier van 
présent Retf/I 
mage: un tro 
Météo mterr 
France 2. Editi 
Au nomdu p 
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Je voyage dai 
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t^owicz. 203: 
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23.10 L'Ouest. 
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■ JEUD1 16 MARS 1995- 


Un septennat de rêves 


par Pierre Georges 


LE RÊVE passe ? Eh bien non, 
il ne passera plus ! Un professeur 
d'université, psychologue de for- 
mation et anglais de nature, 
vient d’inventer la plus inutile, la 
plus belle, la plus folle des ma- 
chines, ia machine à remonter le 
rêve. 

Le bon docteur Heame, à dé- 
corer ou à interner d’urgence, est 
parti d’un constat d'évidence : 
l'homme est un animal rêveur. U 
y consacre même une bonne 
partie de son existence. A raison 
de 25% du temps de sommeil 
passé à chevaucher ses chimères, 
un individu à l'espérance de vie 
normale rêve pendant six à sept 
ans de son existence. Un septen- 
nat de songes, non renouvelable 
évidemment, mais bien réel, une 
élection de rêve ! 

Mais si l'homme rêve, il gâche 
aussi U dilapide avec une belle 
désinvolture son imaginaire et 
son inventivité. Il n'oublie pas de 
rêver. Il oublie ses rêves. Il efface 
chaque matin, au tableau noir de 
sa mémoire, tout le beau travail 
mental de la nuit Et s'il se sou- 
vient parfois d’un songe déli- 
cieux ou d’un cauchemar ef- 
froyable, c’est pour s'être surpris 
en flagrant délit de bonheur ou 
d'angoisse, en plein désarroi de 
s'ëtrê réveillé si tôt ou si tard. 

Il fallait donc que cela cesse. 
Car bienheureux sont les rêveurs 
dotés naturellement d’une mé- 
moire à puces ! Ne dit-on pas 
que Mozart et Beethoven 
composaient en donnant? Que 
Robert Louis Stevenson imagina 
son Docteur Jekyll et Mister 
Hyde au prix de quelques suées 


nocturnes ? On voit bien, par ces 
seuls exemples, l’ampleur du 
manque à gagner intellectuel et 
artistique. Combien de chefs- 
d’œuvre engloutis au néant de 
nos mémoires, aux méandres de 
nos cerveaux frivoles et ou- 
blieux ? 

L’homme étant ce génie rê- 
veur, fe docteur Heame a donc 
inventé la machine vigile: une 
sorte de radio-rêve comme il en 
est d'un radio-réveil. A voir la 
photo publiée dans V Observer, 
l’engin en a très exactement Fai- 
lure. C'est une sorte de petite 
boîte noire informatique, agré- 
mentée de quelques palpeurs 
que le candidat aux rêves se pose 
sur la poitrine et qui va monter la 
garde. Dès que le rêve passe, la 
machine alertée par quelques 
signes cliniques -montée de la 
pression artérielle, accélération 
du pouls, etc. - fait son office. 
Stimuli, gratouiilis, chatouillis? 
Pt? u importe comment, mais le 
donneur est sommé de se mettre 
en état de vigilance, de rêve lu- 
cide, de virage contrôlé sur le 
verglas de la pensée. 

Voilà où nous en sommes de 
cette histoire à rêver debout. 
Mais imaginons un instant que le 
docteur veuille bien confier à la 
démocratie quelques prototypes 
de sa diabolique invention. On 
voit bien quel usage on en ferait. 
Tout candidat aux honneurs su- 
prêmes serait immédiatement 
passé par la machine Heame. 
Avec retransmission en direct, et 
en couleurs, à la télévision de ce 
débat de rêves. Enfin et malgré 
eux! 
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Quelle étrangère pour la France ?. par 
Bernard-Henri Lévy et Jacques Jul- 
liard ; Comment sortir de « Tàngento- 
pofi », par Antonio Di Pietro 16-17 
Editoriaux : Le Labor, cap au centre ; 
Obscure transparence 15 
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DEMAIN dans « Le Monde » 


JACQUES CHIRAC HEUREUX SOUS SON POMMIER : L’agité des 
années 70 a découvert les vertus de l’harmonie. Son état-major. 

ï2^ rt Au%! S i S01 x e k<??. nrtio rr e bien » malgré les divergences 
entre Alain Juppé, Philippe Séguin et Alain Madelin. 
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Trois grands footballeurs sont _ 
accusés de corruption outre-Manche ^MaZL 

_ , , , ... . . i r ■ « .« ■« * 


Grobbelaar aurait truqué des matches en faveur de parieurs asiatiques 


LONDRES 

de notre correspondant 

En janvier, le secrétaire d’Etat 
britannique aux sports, lan Sproat, 
avait refusé l’ouverture d'une en- 
quête indépendante sur le footbaH 
Il avait assuré qu’«r on n'aide pos le 
foot en exagérant ses problèmes >*. 
Mais mardi 14 mars, cinq per- 
sonnes accusées de corruption et 
de trucage de matches ont été arrê- 
tées par la police londonnienne. D 
s’agît de trois joueurs parmi les 
plus connus dans le pays : le gar- 
dien de but de Southampton, 
Bruce Grobbelaar, l’attaquant 
d’Aston villa, John Fashanu, et le 
goal de Wimbiedon, Haas Segers. 
Ces derniers ont rejoint en prison 
l’amie de Fashanu et un homme 
d’affaires malaisien vivant à 
Londres, Heng Suan Lira. 

L’affaire a commencé en no- 
vembre 1994. The Sun, quotidien 
populaire, avait alors révélé l’ac- 
ceptation par Bruce Grobbelaar 
d’une somme d’argent pour tru- 
quer des matches quand fl jouait 
pour LjverpooL Le quotidien avait 
publié le témoignage d'un ancien 
partenaire du joueur zimbabwéen 


et fourni une bande vidéo qui fe 
montrait acceptant une liasse de 
bütetSw Grobbelaar, immensément 
populaire en raison de son talent 
mais surtout de ses pitreries sur fe 
terrain, avait démenti. 


CONFIANCE faRAMLÉE 

Mais on avait déjà parlé, à 
Pépoque, du rôle des syndicats de 
parieurs asiatiques, en particulier 
de Malaisie. L’arrestation de Heng 
Suan Lim pourrait confirmer cette 
piste. En Malaisie, où le football est 
pourri par la corruption (Le Monde 
du 4 mars), les syndicats de pa- 
rieurs ne s'intéressent pas seule- 
ment aux matches locaux, car les 
rencontres britanniques sont re- 
transmises par la télévision dans de 
nombreux pays de la région. La 
tentation d’acheter joueurs et ar- 
bitres pour truquer les résultats 
n’en est que plus grande. 

Cette affaire complexe n’en se- 
rait qu'à ses débuts. Un représen- 
tant de T Association des footbal- 
leurs professionnels a fait part de 
son « inquiétude de ce que fes gens 
aient de plus en plus l’impression 
que le jeu estpenvrti par la corrup- 


tion ». La confia»» du public dans 
le sport le plus populaire du pays 
pourrait ainsi être ébranlée. D’au- 
tant plus que cette affaire de cor- 
ruption se produit après une cas- 
cade de scandales: l’attaquant 
d 1 Arsenal, Paul Merson, a reconnu 
en novembre s’être drogué ; Vûmfe 
Jones a été écarté de i’équâpe de 
Wîznbledon pour avoir monte le 
nez d’un journaliste ; l'entraîneur 
d’ Arsenal, George Graham, aétéfi- 
mogé après avoü été accusé du dé- 
tournement de 425 000 livres lors 
du transfert de deux joueurs; enfin 
le capitaine de Chelsea, Dennis 
Wlse, a été condamné à trots mois 
de prison Came pour avoir agressé 
un chauffeur de tari. Sans parier de 
l'affaire Cantona. 

Selon la Fédération britannique 
(FAX qui fl obtenu le soutien de la 
Fédération internationale (FIFA), 
suggérer que le football est gangre- 
né parla corruption n’en sentit pas 
moins vc une insinuation malveil- 
lante (~) Mais, s'il y a la moindre 
trace de corruption, eBe devra être 
éradiquée». 



Patrice de Beer 


Le gouvernement argentin augmente les impôts 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 

Comme le Mexique, l'Argentine, 
touchée par la fuite des capitaux, 
doit à son tour adopter des mesures 
d’austérité. Le ministre de Fécono- 
mie, Domingo Cavallo, a annoncé 
mardi 14 mars de nouveaux impôts, 
notamment une hausse de la TVA, 
dont le taux passera de 18% à 21% 
cette armée. Le gouvernement, qui 
devra obtenir l'approbation du 
Congrès argentin, espère ainsi re- 
cueillir plus de 2 milliards de dollars, 
environ 10 milliards de francs. Les 
entreprises serrait touchées comme 
les particuliers : 1e plan prévoit de 
réduire les remboursements de 
taxes sur les exportations et de rele- 
ver tes droits de douane sur les im- 
portations de biens d’équipement. 
Le gouvernement argentin deman- 
dera aux autres pays du Mercosur 
(Brésil, Uruguay et Paraguay) d’aug- 
menter le tarif douanier extérieur 
commun. 

C’est la contrepartie des 7 mil- 
liards de dollars de crédits accordés 
à F Argentine avec Taval du Fonds 


monétaire international (FMI) pour 
soutenir la parité de sa monnaie, 
consolider son système financier, 
fortement ébranlé depuis la aise 
mexicaine, et assurer tes échéances 
de sa dette en 1995 (5,2 milliards de 
dollars en remboursements et paie- 
ment d’intérêts}. Le FMI prêtera 
2,4 milliards de dollars (dont 
400m3fions Immédiatement dispo- 
nibles), la Banque mondiale et la 
Banque inteiaxnéricaine de dévelop- 
pement, un tota3de2£m3ianlsde 
dollars. De son côté, te gouverne- 
ment lancera un emprunt national 
et international (fe «bon argentin ») 
de 2 milliards de dollars pour trois 
ans : une idée « patriotique » avan- 
cée par les grands industriels qui ont 
apporté leur soutien au président 
Carias Menem. 

A deux mois de l 'élection prési- 
dentielle du 14 mai, M. Cavallo a re- 
fusé cependant de prendre d’autres 
mesures impopulaires, notamment 
une hausse des taxes sur les carbu- 
rants que suggérait fe FMI. 11 table 
sur une augmentation totale de 
8,3 milliards de dollars des recettes 


de HEtat cette armée : 5.9 milliards 
par les nouvelles mesures fiscales, 
2,4rmffiards de dollars par de nou- 
velles privatisations (usines pétro- 
chimiques, -centrales nucléaires et 
hydroélectriques) et la vente (tes ac- 
tions que rEtat détient encore dans 
les entreprises privatisées de gaz et 
d’électricité. Après paiement de b 
dette, cela devrait laisser on ex- 
cédent de 2 milliards pour parer à 
d'évenfuefles turbulences. Les opé- 
rateurs de la * City > de Buenos 
Aires, qui se plaignaient depuis de 
nombreuses semaines d’être «sur le 
Titanic », sont redevenus co nfi a n ts . 
La Bourse, après une baisse de 
38,6% depuis le 20 décembre, a re- 
pris plus de 23 % en une semaine et 
les taux d’intérêt ont reculé. 

M. Cavallo, qui avait admis a y a 
quelques jours que b situation était 
« critique » (Le Monde du 9 mars), 
n’a pas écarté 1e risque «Tune réces- 
sion ; pour 1995, il prévoit une ré- 
daction de 3 pofcics de la croissance 
économique. 


FORT-DE-FRANCE \ 
de notre correspondant ' 
Plus de sept semaines après wo 
déclenchement, la grève générale 
des banques et des étafifisseaents 
financiers de b Martinique a été 
suspendue dans la matinée fa 
mardi 14 mars. Les hait cent 
soixante salariés des cinq banques 
et des trois établissements finan- 
ciers concernés par te m o uwmn ft 
reprennent (e travail après rin- 
quantg-suc jours tf ia t enupM o n . g- 
nakxnent, les salariés ont obtenu 
un rattrapée en deux tcanpséqté- 
valant à dix points hvficbires, soft 
deux cents francs bnzt par mois au 
1» janvier et au l" décembre, au 
lieu des deux cent quatre-viagts 
francs rédamés. Les jom de gjAve 

ne senonr pas payés mais tes rete- 
nues pour avance sur salaire scoot 
étalées sur trente mois. . ■ 

Ge long conflit avait' pris corps 
après le refus des e inpfoy e uis de 
discuter sur b base de là cornes- 
tkm collective départementale fa 
travail, en vigueur depuis 1958. 
Bout fera: part, fes syndicats fa sa- 
lariés se sont appuyés sur frisage 
pour rédama- notamment b reva- 
torisation des ré unniéra tions, après 
trois années de Stabüitâ voire de 
baisse du pouvoir d’achat. •: 

Malgré tes efforts du di recte u r 
du travaü, b commission régionale 
de conrifiation, convoquée à frnls 
reprises» n'a jamais pu foire accep- 
ter un co mpromis raisonnable par 
les deux parties. Les employeurs se 
disent désormais détermbés à por- 
ter ce litige avec tes syndicats de- 
vant les tribunaux, Ffajtews se- 
maines seront nécessaires pour 
mesurer tes conséquences fa cette 
grève des banques, l*une desplua 
longues de fftistofre sodafcde b 
Martinique. Mais g y «for? Apéfar 
que tes petites e nt rep ris es tracB- 
tionneftes vont pâtir du retentisse- 
ment fa Pactroté écono mi que du- 
rant près de deux mas. 


Christine Legrand 


DANS LA PRESSE 


Dassault aurait 
versé une 
commission 
à un parti belge 
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L'HUMANITÉ 

Lan de «perturber la campagne élec- 
torale», comme Pécrit un joumafdu sot 
[Le Monde du 15 mars], les salariés 
posent les seules questions qui 
comptenL Notre pays est-û voué à la ré- 
gression, aux déréglementations so- 
riales édictées par le traité de Maas- 
tricht? L’argent doit-il contin u er à être 
détrxnné de feoxisonaiiaticn et ctes in- 
vestissements protei^ ^Etô^teuK 
d'emplois? Ces questions concernent 
tous les cancfidats, sans exception. 

Jean-Paul Piérot 


LE PROVENÇAL 

Nous ne sommes plus dans 1e scéna- 
rio de 19SL Les organisations syrxtofcs 
avaient mb alors la pédale douce pour 
ne pas effrayer tes classes moyennes 
par des conffes rép ét itifs. (-) Le front 
soda! qui se dessine et qui pourrait 
Weo sŒagr et se diarir dans tes joœs 
à vanr est une nouvelle et mâchante 
échafa dans le tatao baüadiBien. E8e 
n’est pas forte pour conforter une posi- 
tion passablement fissurée. Le sodal 
pèsera lourd dans la bafenre ptéâden- 
tiefie. 

Jean-René Laplayne 


LA CHAINE INFO (43) 

Cest cm accès de ffivre doublement 
préoccupant pour le prcnrèr nôrétre- 
candidat Préocnçrait parce quU pol- 
lue fe cfiscours du cantfidat à FBjrèée. 
Rwce qtfefle est venue trop tôt ou trop 
tard, la reprise économique a pris 
Edouard BaBadur à coo&e-jfad. B pro- 
dame que h Raxe va mieux à. des 
FCTiçaist^rfaitauameniHitteseiai- 
mmtcTaDerbâen. 

Pierre-Luc Ségu^on 


«Le Monde des 
débats » de mars 


Dans son numéro de mars, Le 
Monde des débats s'interroge : le 
sondage tue-t-0 le vote? Des poli- 
tologues (Gérard Granberg, Loïc 
Blondiaux) analysent les méca- 
nismes de la démocratie d’opi- 
nion, que Bernard Manin préfère 
appeler la « démocratie du pu- 
blic». L’Allemand Dieter Roth 
rappelle qu’en démocratie tout 
court le vote reste rot On lira aus- 
si dans le même numéro une 
confrontation entre Louis 
Schweitzer, PDG de Renault, et 
Denis Gautier-Sauvagnac, délégué 
général de l’Union des industries 
métallurgiques et minières, une 
table ronde sur l’attitude de la 
France face à b violence en Algé- 
rie, et un dossier sur Toulouse, ca- 
pitale culturelle. 

* En vente chez votre marchand 
fa Journaux, 30 F, 


EUROPE 1 

Dans tes six premiers mofe cte toute 
présidence, un certain nombre de ré- 
formes agréables (-) sont inévitable- 
ment distribuées. (~) En ce qui 
concerne fintégatioa sodafe, 3 est tien 
clair quH y aura im «dessalement» 
général pendant tes sx premiers mois, 
qiâapriorinedevcaltdoDcpasdâxKh 
cha sur des conflits insurmontables: 

Aiatn Duhamel 


FRANŒ4N1ER 

La chasse aux bufietins de vote et tes 
prom esses étea otates font poussa les 
revendications syndicales. Le terreau 
économique est fertile, certes* la cam- 
pagne présidentielle légitime la reven- 
cficafion syrefirate,mœtedéa&io 


de ce cfimat sodal empoisonne aussi la 
campagne. 

Jean-Marc Sylvestre 


LA HOLDING Dassault Industries 
aurait veraé en Belgique, en ÏS89, aae 
commlssk» de 60mflDons de frars 
belges (10 millions de francs fiæçafc) 
au parti sotiafiste flamand (90 das 
ie cadre du contrat Carapace. Cest oe 
qu’ont affirmé, mardi 14 mas, les 
avocats d'Etienne Mangé, Pancfen 
trésorier du SP, accusé d’autre part de 
corr u ption dans faffare des hSScap- 
tètes Agusta. Sekra eux, rawxa£ 
bruxellois, Alfons Puefinckx, détenu 
dans te cadre delà tnSmetâaire, Mi- 
rait reçu pereonneBanent en 1989 de 
Serge Dassault la commission, dont 
le montant aurait été versé sur 1e 
compté suisse de Luc WaBeyn, an- 
den secrétaire gfaâré adjoirt du SE 
, Le contrat Carapace, coodu en 
1989, de T ordre de 6£ mffiards de FB 
(environ l,2ra3Sards de francs fian- 
çais) porte sur fe montage de maté- 
riels fa guerre âectioniqne sur des 
avions Mirage et F-16. Un peate-pa- 
raie de Dassault Belgique Aviation, 
filiale belge à 100% fa Dassault in- 
dustries, s’est refusé à tout com- 
mentaire. -(AFPj 
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